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MANDE  MENT 

DE    MONSEIGNEUR 

LÉVÊQUE  D'ANGERS, 

Sur   les  Conférences  Eccléfiaftiques    de    fou 
Diocefe. 
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Ean,  par  la  miféricorde  de  Dieu  ,  £•  la  grâce 
du  faint  Siège  Apojiolique  ,  Evêque  d'Angers  ,  Con- 
feiller  du  Roi  en  tous  fes  Confeils  :  aux  Archiprétres  , 
Doyens  Ruraux  ,  Curés  ,  &■  à  tous  les  Prêtres  6r 
E-cdéfiaJliques  de  notre  Diocefe  ,  Salut  en 
Notre    Seigneur. 

(a)  Depuis  l'année  mil  fept  cent  deux  ^  que  les  Con- 
férences eccléjïajliques  ont  été  établies  dans  ce  Diocefe  , 
nos  illujlres  Prédécejfeurs  M.  le  Pelletier  &  M. 
PONCET  ont  eu  foin  de  wus  en  communiquer  de 
temps  en  temps  les  Réfultats. 

Nous  avons  fuivi  l'exemple  de  ces  grands  Pré- 
lats, Nous  n  avons  pas  cejfé  de  vous  mettre  en  main 
ces  Conférences  dont  voils  connoiffe^  Vutilité.  Vous 
y  puife\  les  lumières  nécejfaires  pour  vous  conduire 
furement  dans  Pàdminifration  des  Sacremens  :  Vous 
y  trouvej.des  déâfons  fages  fur  les  cas  de  confcience  , 
qui  fe  rencontrent  le  plus  fouvent  dans  la  conduite  des 
funes  ,  &  des  principes  folides  pour  décider    les  plus  ^ 

(a)  Vàyei  le  difcbun  fyiwdàl ,  ^Jé  Règlement  de  1701, 


grandes  difficultés  de  la  Morale  :  elles  vous  fournijfent 
les  injlruciions  les  plus  ejffsnticlles  ,  pour  remplir  avec 
exaciitude  tous  les  devoirs  de  votre  minijlere. 

Nous  ne  pouvons  aj)e^  vous  exhorter  à  lire  /bu- 
vent  ces  Réfultats  qui  n'ont  été  rédigés  &  imprimés 
que  pour  votre  ufage.  Les  lèvres  du  Prêtre  (b)  font 
les  dépojîtaires  de  la  fcience  ,  &  les  fidelles  ont  droit  de 
lui  demander  l'explication  de  la  Loi  :  On  ejl  indigne  du 
Sacerdoce  (c)  ,  quand  on  néglige  la  Science  :  c^ejl  pour 
cette  raifon  que  r Apôtre  Saint  Paul  recommandait  à 
fon  cher  Difciple  Timothée  ,  de  s^ attacher  à  la  lecture  (  d) , 
afin  d'être  en  état  d'exhorter  &  d'enfeigner  les  peuples. 
L'ignorance  (e) ,  dit  le  quatrième  Concile  de  Tolède ,  ejl 
la  fource  de  toutes  les  erreurs  ;  les  Prêtres  du  Sei- 
gneur doivent  donc  avoir  une  extrême  horreur  de  ce  dé- 
faut &  l'éviter  avec  foin.  L'efprit  d'erreur  ,  dijbit  faint 
Bernard  ,  rendra  facilement  tout  votre  \ele  inutile  ,  fi 
vous  néglige^  la  Science  (f).  En  effet ,  fans  le  fecours 
de  l'étude  ù  de  la  fcience  ,  vous  ne  pourrie-^  précau- 
tionner les  Fidelles  contre  les  embûches  des  Novateurs 
qui  ne  cherchent  qu'à  porter  la  défolation  dans  le  trou- 
peau de  Jefus  -  Chrifl  :  vous  ne  pourrie:^  découvrir  & 
faire  connaître  à  vos  peuples  l'illufion  de  tant  d'écrits 
empoifonnés  qu'on  répand  de  toutes  parts  ,  pour  éloi- 
gner les  âmes  fimples  de  la  foumifjion  que  nous  de- 
vons tous  aux  décifions  de  l'EgUfe. 
.  Un  des  plus  dangereux  ,  efi  celui  qui  parut  l'année 
dernière  (g) ,  &  qui  fut  déféré  à  l'affemblée  générale  dit 
Clergé  ,  mais  malheureufement  trop  tard  ,  pour  pou- 
voir être  cenfuré  dans  les  formes.  L'Auteur  de  ce  per- 
nicieux Ouvrage  ,  fous  le  fpécieux  prétexte  d'établir 
les  pouvoirs  légitimes  du  premier  &  du  fécond  Or- 


(b)  Labia  Sacerdotis  cufto- 
ilientfden  iam ,  &c  legem  rc- 
quirentexore  ejus.  M.ilach.i. 

(c)  Qiaia  tu  repiilifti  fcien- 
tijtm,  repellam  te  ,  ne  Sacer- 
àoiio  fungaris    mihi.  Ofee  i^. 

(d)  Attende  leftioni  ,  exhor- 
tationi,  6c  doûtina:.  Timot. 
i.  c.  4. 


(e)Ignorantia ,  mater  cunc- 
torum  errorum,  maxime  in 
Sacerdotibus  Dei  vitanda  eft. 
Conc.  'Toxt.c.  24. 

''/)  Facilliinè  ze\o  tuo  fpiti- 
tusilludet  erroris,  fifcientiam 
negligas.  S.  Bernard.  Scrmeit. 
19-  in  Cmtica. 

(g)  En  1745. 
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die  (h) ,  y  avance  les  principes  les  plusfcandaleux ,  copiés 
d'après  les  Protejlans  ,  &  qui  ne  vont  rien  moins  qu'à 
Japer  les  plus  Jolides  fondemens  de  la  Religion  ,  à 
mettre  la  confujion  dans  la  Hiérarchie  eccléfiajlique  , 
en  égalant  les  Prêtres  aux  Evéques  ,  &  à  détruire 
toute  fuhordination.  Quoique  cet  Auteur  faffe  profef- 
Jion  de  reconnaître  l'autorité  du  Concile  de  Trente ,  il 
en  attaque  néanmoins  ouvertement  la  Doctrine  ,  en 
dij'putant  au  Pape  &  aux  Evéques  le  droit  de  fe  ré~ 
ferver  l'ab/olution  de  quelques  péchés  ,  plus  énormes 
ou  plus  contagieux  que  les  autres  ,  &  en  s'élevant 
hautement  contre  le  Décret  qu'a  porté  ce  J'aint  Con- 
cile ,  au  fujet  de  la  nécejjlté  de  Papprobation  pour  ht 
validité  de  la  confijjion  ,  Décret  que  les  Novateurs 
avaient  jufquici  rejp^cié.  Quand  on  a  une  fois  fecoué 
le  joug  de  l'autorité  de  l'Eglife  ,  rien  n'ejl  plus  capabls 
d'arrêter  dans  les  routes  de  l'erreur. 

Vo  us  trouvere\  dans  les  Conférences  que  nous  vous 
préfcntons  ,  6"  dans  celles  que  nous  vous  avons  données 
fur  la  Pénitence  ,  les  preuves  les  plus  folides  des  vé- 
rités oppofées  aux  erreurs  de  ce  téméraire  Ecrivain, 
Ces  erreurs  avoient  déjà  été  condamnées  par  la  Fa- 
culté de  Théologie  de  Paris  ,  qui  cenfura  en  173 î  » 
plujieurs  Propojitions  extraites  d'un  Libelle  intitulé  r 
Confulration  fur  la  Jurifdidion  &  l'Approbation 
nécefTaire  pour  confeiTer  ,  qui  ejl  le  même  pour  le 
fonds  que  celui  qui  porte  pour  titre  ,  Pouvoirs  lé- 
gitimes du  premier  &  fécond  Ordre. 

M.  l'Archevêque  de  Tours  ,  Préjident  de  la  dernière 
affemblée .  ^u  Clergé,  y  fit  un  difcours  très  -  éloquent 
à  l'occafion  de  ce  dernier  Ouvrage.  On  ne  peut  mettre 
dans  un  plus  grand  jour  ,  que  l'a  fait  ce  favant  Pré- 
lat ,  les  erreurs  qui  y  font  contenues  ,  ni  les  expofer 
avec  plus  de  précifion  &■  de  lumière.  Nous  avons  fait 
imprimer  à  la  tête  de  ce  Volume  ,  la  Cerfure  de  la 
Faculté  .de  Théologie  de  Paris  ,  dont  nous  venons  de 
parler  ,  &■  le  difcours  de  notre  illujlre  Métropolitain  , 
qui  fera   un    monument  éternel  de  fon   xele  pour  la 

Q>).ÇjeJIe  titre  de  l'Ouvrage, 
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défenfe  de   la  Doclrim  àe  VEglife ,  &  des  Droits  facrês' 
de  l^Epifcopat. 

DowsÉ  à  Angers  ,  dans  notre  Palais  Epifiopalt 
le  quator\ieme  Mars  1746. 


t  JEAN,   Evêque  d'Angers. 


Par  Monfeigneur , 

M  E  Z  £  R  A  Y. 


CENSURA 

s.   F  A  C  U  L  T  A  T  I  s 

PARI  S  !  ENSISy 

Lata  in  Libellum  cùi  titulus  : 

Conjîdtation  fur  la  Jurifdiciion  &  Approbation  né- 
cejfaires  pour  confejjer  -,  renfermée  enjept  quefUons  , 
léfquelles  font  difutées  exactement ,  fuivant  le  Droit , 
les  Canons  ,  les'  Conciles  ,  les  Synodes  ,  les  Ri~ 
tuels  ,  les  Màhdemens  &  Lettres  Pajlûrales.  de 
piufieurs  Evéques  ,  les  Canonijles  ,  les  Jurifconful- 
tes  ,  les  Théologiens  ,  les  Décrets  ,  Conflitiuions 
&  Brefs  de  plujieurs  Papes  ,  &  les  Décrets  de 
là  Faculté  de  Paris  ,  fi-t .  par  M*  ^  '♦■  Prêtre  du 
Diocefe  de^^^  i734o 


XliA  fait  femper  novatoram  confaetado  ,  qui  do-' 
centem  Ecclefiam  non  audiunt ,  fed  ejus  a'aft>ritatem 
fpernunt  ac  laceiTant  ,  ut  curent  patîim'  in-  iifdsni 
fais  principiis  confiftere  ;  mutant  pro  conditione  tem- 
pprum ,  6c  dogmata  fua  ad  rem  praîfentem  accom-- 
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modant.  Tranfeunt ,  ut  loquîtut  {ànAiis  Hierony- 
mus  ,  de  faljîtate  ad  aliam  faljuatem  ,  qnia  folidci 
non  funt  eorwn  vcjhgia  ,  quix  contra  veritatem  junt. 
In  hac  ta  .lien  eorum  diverfâ  pioriùs  docendi  ratione 
unus  idemque  eft  fcopas  j  idem  concilium.  Volunt 
fcilkec  ,  c]uâ  omni  valent  induftrià ,  afTeclas  fuos  , 
quorum  animas  duces  cœci  qua(î  captivas  ducunt  in 
perditionem  ,  ne  à  caftris  fuis  deticiant  >  fibi  femper 
addictos  continere  ,  &  ,  ne  ad  obfequium  Ecclsfia: 
revertancut ,  ftudent  eorum  lemper  rebellionem  con- 
fovere.  Quapropter  prout  fert  diverfa  partium  fuarum 
horainum  indoles ,  prout  exigit  r  i  necellîtas  ,  do- 
cent  ,.  loquuntur ,  nec  parcentes  mendaciis  ,  arte  fibi 
nota  edunt  ,  fpargunt<]ue  libelles  novos  feârs  heul 
nimiùm  fœcunda;  pattus  uberes  nimis.  Clanculùm 
quidem  8c  taciro  fcriptorum  nomine ,  volant  libii 
illi  noxii  ,  Urbibiis  &  Cajîellis  ingeruntur  ,  iis  icriptîs 
pro  melle  venenwn  ,  pro  vericate  error  propinatur  (a). 

Teflis  ca:teros  inter  nefandus  ille  liber  ,  quem 
anno  proximè  ehpib  folemni  Cenfurâ  Sacta  Facul- 
tas  Parifienfis  profcriptum  voluit.  Tellis  &  iiU  non 
exitialis  minus  ,  in  quem  mérita  pariter  animadver» 
fione  infurgendum  arbitramur.  Auftor  prions  libelli  , 
cùm  nihil  veretur  magis  quàm  fi  pcenitentes  in  illos 
inciderent  Sacerdotes  ConfefTarios  ,  qui ,  ut  decet  , 
lîlios  obedientiar  ,  Conftitutionibus  Apoftolicis  in 
Ecclefia&Regno  vim  legis  habentibus  corde &animo 
debitum  obfequium  prxilant ,  fequaces  fuos  à  fre- 
quenti  &  (àlutari  Confeffionis  ufu  liberos  &  immunes 
efficiebat  ;  Audor  vero  Confultationis  ut  aliquà  ra- 
tione confiilat  nondùm  afTuetis  qui  excutiant  impor- 
tunum  r  ut  ipfe  cenfet ,  )  Confeflionis  jugum  ,  plenam 
poieftatem  Facit  firaplicibus  fidelibus  adeundi  quof- 
cumque  fibi  feligere  voluerint  Sacerdotes  ,  à  quibus, 
nuUa  licet  Epifcoporum  audoritate  delegatis ,  abfo- 
lutionis  beneficium  alferit  obtineri. 

Orthodoxa  dodrina  hue  ufque  in  tuto  efTe  vide- 
batur  duob.us  liifce  fulta  prxfidiis ,  nimirùm  &  apertâ. 

Ça)  Ber,  epifi.1%9. 


Xv:iJ 

Concilii  Tridentini  declàratione  de  neceflltate  Ju- 
rifdidionis  ad  abfblvendum  valide,  &  lege  ab  eadem 
facra  Synodo  lata  de  obrinenda  à  Presbytero  ap- 
probatione  Epifcopi  ,  ad  excipiendas  Fidelium  con- 
fefllones.  Quod  utramque  capat  quoniam  non  audet 
Libelli  Audor  aperiâ  fronte  impetere  ,  videtur  quafi 
bona  fide  fateri  &  admittere  d.  gma ,  quod  tâir.en  , 
vir  duplex  animo  ,  habet  in  mente  prorfùs  lubver- 
tere  ;  non  recurrit  tamen  ad  dolos  >  non  quéBrit  late- 
bras  &  diverticula  ;  nam  fe  roium  ftatim  manifef- 
tum  prodit ,  &  illico  deferit  quod  l'ecum  ipfe  pug; 
nans  conceiliire  videbatiir.  Modo ,  âiferit  ablblvendi 
poteftatem  à  Jurifdit^ione  n  n  pendere  ;  modo  ,  ac 
Cl  tamen  jurildidionis  neceflitatem  agnofceret ,  con- 
tendit  eam  conferri  cuilibet  Sacerdoti  in  fua  Ordi- 
nitione  ,  &  ita  firmirer  adhserefcere  ,  ut  nuUâ  Eccle- 
lîae  lege  fubtrahi  poflit  aut  limitari. 

Ubi  autem  idem  Aud:or  dogma  de  neceffitate  Ju- 
rifdiâiionis  attentavit  profcindere  ,  vir  utique  con5- 
dentiffimus  à  fancita  folemni  lege  approbationis  ob- 
tinendse  Sacerdoces  proprià  fuâ  audioritate  eximit  , 
arque  ut  vim  Decreti  quo  premicur  elevet  ,  falfas 
haftenufque  inauditas  interpretationes  adhibet.  De- 
buiiTet  profecto  ,  prx  pudore  &  ex  confcientià  ,  abf^ 
tinere  ab  impugnandis  veriratibus  ,  quas  à  neminc 
Carholico  hue  ufque  fuilTe  impetitas  ipfe  confîtetur: 
ar  rei  novirate  minime  perterritus  ,  pudorem  omnem 
abjicit  ,  novumque  figmenrum  comminif;itur  ,  alTe- 
rendo  videlicet  Decrerum  iilud  Concilii  non  ad  om- 
nes  ex  a:quo  Sacerdores  pertinere  ,  fed  ad  eos  folos 
qui  tune  erant  Dignitatis  ,  ut  plurimùra  ,  imniemo- 
res  fus  ;  aut  illud  idem  Decrerum  efTe  de  folis  re- 
gularibus  inrelligendum  ;  eodem  denique  Décrète 
labefada  fuHre  &  everfa  Parochorum  jura  ,  quos  priùs 
audiri  oportuerar  ,  &  penès  quos  eft  ,  ubi  tempus 
opportunum  nancifci  poterunt,  eadem  coUapfa  jura 
fibi  vindicare. 

Jam  veto  quxnam  funt  ifta  qua;  Parochis  jura  tri- 
buit  î"  Ut  nempè  renuentibus  Epifcopis  leligant  fibi, 
etiam  ex  non  approbatis  fuccenturiatos  Sacerdotes, 


eiios  tanquam  operarlos  bonos  minant  in  vineam 
fuam.  Neque  tantùm  non  approbatos  in  fuis  Paro- 
chiis  conftituant  ;  fed  etiam  revocatos  ab  officio  8c 
interdiiflione  mulûatos  ab  Epifcopo  ;  c]uod  certé  ni- 
hil  aliud  eft  quàm  Ecclefîafticam  Hierarclaiam  fub- 
vertere  ,  ut  jam  regimen  animarum  ad  Epifcopum 
non  pertineat  in  fua  propria  Dioecefi. 

Nec  miram  certé  (i  hue  uftjue  procefTsrit  ,  cùrtt 
non  tantùm  ratione  Sacramentorum  adminiftrationis, 
potelîate  pares  Pr^efulibus  Parochos  effi.iat  ,  fed" 
illos  etiam  hac  in  parce  erigere  videatur  fupra  ip(bs 
Epifcopos  ,  quos  ut  potè  pojïtos  à  Spiritii  fanch 
ngsre  EccUfiam  Dei  ,  cenemur  reveteri  ut  noftro» 
in  fide  Patres,  in  quibus  Sacerdotalis  jurifdiétio  tan- 
quam in  ipfo  fonte  refidet,  ex  quo  fbnti  in  alios 
ftcundi  Ordinis  minières  rivuli  fluunt  &  émanant. 

Placet  infuper  eidera  Audori ,  dam.  Tjpra  modum 
extendit  Parochorum  jura  ,  ipfis  eandem  tribuere  in 
fua  Parochia  poteftatem  exercendam  ,  ouam  ipfe 
Summus  Pontifex  habet  in  univerfa  Ecclefîa  ,  Sc 
qtiilibct  Epifcopus  in  fua  Diœce/i  -,  &  dam  fecundum 
ipfius  fententiam  ,  non  poteft  Epifcopus  in  Parochiis 
fibi  fubditis  adminiftrare  Sacramenta  ,  ea  eft  Parochi 
auétoritas  ,  ut  fine  confenfu  Epifcopi  expreiTo  vel 
tacite  Parccbianos  etiam  extrancos,  lîve  ex  propria, 
/îve  ex  aliéna  Diœcefi  indifcriminatim  excipiat  , 
eorum-iue  Confeiliones  audiat  ;  &  fie  Epifcopus 
quem  S.  Petrus  Apoftolorum  Princeps  effe  inftitu- 
tunidicit  ,  iit  grcgem  Deipafcat  (b) ,  non  erit  ulteriùs 
in  fua  propeia  Diœcefi  fidelium  P  ftor  ,  fi  quidem 
cum  Parochis  divifum  iirpeiium   vix  obtinebit. 

Neqj.e  veto  eft  quôd  Parochi  fibi  gloriari  poftïnt 
<ie  conceflis  aut  vindicatis  Dignitatis  fuae  jaribusab 
Auctore  Confuîtationis  >  il  quidem  mox  ti anfit  ad  alia 
principia  ,  ouibus  uno  eodem^iue  idu  &  Parocho- 
rum &  Epifcoporum  poteftates  8c  jura  convellit  , 
Tubvertendo  penitùs  ordinem  illum  re£lum  ,  quem 
ipfe  Chriftus  Domin'js  ad  regendos  fidèles  fapien- 
tiflimus  Legiflator  inftituit ,  eo  fine  videlicet  ut  reg- 

{b)EpiJl.i.  s.  2. 


net  &  vigeat  qiia:  fervari  débet  in  optimo  regiminC 
concordia  cîim  populos  iiiter  &z  Parochos  l'uos  ,  tam 
&  viciffim  Paroch:^s  inter  &  Epifcopos  j  ut  quifciue 
in  ordine  fuo  pnepofitis  fuis  fabditus  fit  &  illis 
fiihjacecit  (c). 

Cùm  autem  plurimOim  interfit  Aadoris  perfidi  ad 
fucum  taciendimi  ,  ut  vera  &  non  fallà  ,  antiqaa  8c 
non  nova  cenfeatur  docuilTe  )  Dodiores  Theologos 
&  Juris-peritos  fingub's  paginis  laudat  ,  eorumque 
teftimonia  vanâ  eruditionis  oftentarione  colligit  ,  ut 
fie  videatur  de  Jtngulis  qiue  ajfent-  pnvjlitijfe  ratb- 
nèrrii  quia  fingulis  ajferdonibus  fuis  qiUïdatn  UjîimO- 
nia  /libdidit  ;  fid  qncc  >  feaindum  pntvitatim  fallâ 
(àepiirimè  referentis  ,  Jhlii  non  attêndentlbus  hlm- 
diuntur  &fp8ciem  veritatis  exhibent  (à);  dum  Viri  faga- 
ciores  &  rem  diligenti  examine  p^rpendentcs  ,  fermé 
in  omnibus  fummam  hominis  iraprobicatem  8c  au- 
daciam  detegunt. 

Caîterùm  ubi  per  S.  M.  N.  Leonorium  de  Ro- 
migny  Syndicum  pridiè  Nonas  Januarii  prajfentis 
anni  liber  delatus  eft  ad  S.  noftram  Facultatcm  ,  8c 
Dodrinam  in  eo  contentam  idem  D.  Syndicus  ex- 
pofuit ,  horruinms  ,  intelleximul'que  noftra;  efle  erga 
Religionem  fanclam  obfervantia: ,  &  ftudii  que  Pâ- 
rifienfes  Magiftri  flagrare  debenr  pr^e  c^teris  ,  ut 
Ordo  nofter  non  fileret  ;  tum  maxime  operam  nof- 
tram  repofci  ,  cùm  Novatorum  quje  afcendit  femper 
fuperbia  jura  Epifcoporum  audader  impetit  ,  &  anti- 
qua  Ecclelia:  dogmata  ,  rantftiflimafque  ejus  Sanc- 
tiones  conatur  fubvertere.  Itaque  expendendum  cen- 
fuimus  Libellum  ,  ad  ferendum  noftrum  dodrinale 
judicium  ;  atque  idcirco  more  folito  ncminavimu.s 
Deputatos  ,  qui  perverfas  Propofitiones  exrraherent, 
quibus  fubindè  fua  nota  fingillatim  figeretùr. 

Poftquam  autem  auditâ  DD.  Deputatorum  relatio- 
ne  ,  &  habids  ,  ut  potcebat  gravitas  materia»  ,  dtio-- 
decim  generalibus  Congregationibus  ,  odoo-inta  fer 
Magiftri  fuam  dixillent  fententiam  ,  S.  Pacultas  fuam 

(c)  Hebr.  I.  17; 

Çd)  S.  Hilarius ,  lib.  4.  de  Triiï. 
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Cenfuram  tulit  ,  non  quidem  in  onines  Propofîtiones 
pravas  &  damnandas ,  fêd  in  aliquas  duntaxàt ,  ut  ex 
illis  ,  quas  ad  fex  prxcipua  capita  revocavit ,  damna- 
tis  &  notatis ,  cuique  pronum  eflet  agnofccte  ,  quàni 
iit  perverfum  opus  ,  quàm  alienum  à  Dodlrina  Catho- 
lica  ,  &  cjuantùm  animabas  fîdelium  nocere  pofTet , 
nifi  publicà  a,nimadverlîone  pleiteretur. 

Cenfuit  infiiper  eadem  S.  Facultas  abftinendum 
à  quibufdam  aliis  Propofitionibus  hîc  recenfendis  8c 
notandis  ,  quas  alios  Audoris  errores  continent  contra 
Epifcoporum  poteftatem  ,  ad  quos  pertinet  concédera 
Presbyteris  jurifdidionem  ,  quia  cùm  Clerus  Gg.lli-. 
canus  in  fuis  Comitiis  annis  1656  &  1657.  habitis 
adversùs  hofce  eofdem  errores  fortiter  inlurrexerit  , 
arbitrata  eft  imprsfeatiarum  fufficere  ,  ut  declaret  , 
fieuti  facit  &  déclarât  ,  dodrinam  pravam  à  Clero 
Gallicano  circà  prasfatam  materiam  tune  temporis 
itnprobatam  ,  à  fe  iîmiliter  vehemeuter  improbari. 
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PROPOSITIONES 

EXTRACTiE 

Ex  dîcto  Libcllo  ,  unà  cum  notis  &  cenfuris 
cuïliba  Propofitioni  à  Sacra  Facultate. 
affixïs  &   attribuas. 

ARTICULUS    PRIMUS. 

Z)e  necej/îtate  Jiirifdîciionis  ad    valide  abfol" 
vendum  inforo  Pœnitmticz. 

P  R  O  P  O  s  J    T  1  0. 

I.  3  A  validité  (  du  Sacrement  de  Pénitence)  ne  dé- 
pend pas  de  la  Jurifdiûion  (  a  ). 

Censura. 

Hxc  Propofltio  efl  erronea ,  &  fipit  h^erejim  à  Con- 
tilio  Tridentino   damnatam. 

Propositio. 

1.  On  ne  peut  prouver  par  la  Tradition  que  la  Ju- 
rifdidion  eft  nécefTaire  pour  abfbudre  validement  (  b  ). 

3.  Il  eft  conftant  que  l'Eglife  n'a  point  encoredé- 
cidé  que  le  défaut  de  Jurifcliétion  ou  de  commif^ 
fîon  de  l'Ordinaire  ,  annulloit  de  foi  le  Sacrement 
de  Pénitence   (  c  ). 

(■1)  Première  Qiief!.p,  11, 
(b)  Page  ij.  titre, 
Çc)  Pu  se  II. 


-       xxij/ 

4,  Il  n'eft  aucunement  certain  que  le  Concile  de 
Trente  ait  prononcé  qu'une  Confcllion  faite  à  un 
Prêtre  qui  n'a  point  de  Jurifdidiion ,  ejl  nulle  de 
Droit  (  d  ). 

Censura. 

Hce  propojîtiones  falfz  funt ,  temerarice  &  ad  infi- 
nuandam  hcerejim  contra  apertam  veritatem  maligne 
prolata. 

PROPOSITIO. 

y.  Tous  les  Prêtres  donc  ,  les  Pafteurs,  &  ceux 
qui  ne  le  font  pas  ,  font  unis  dans  le  pouvoir  de  lier 
écàe  délier;  &  par  l'inftitution  de  Jefus-Chrift,  tous 
ont  desfujets.  Ces  fujets ,  font  le  monde  Clirétien(e). 

Censura. 

Hac  propojîtio ,  quée  ajferit  omnibus  Sacerdotibus 
ex  injîitutiom  Chrijli  attributos  ejfe  fubditos  in  quos 
ligandi  &  folvendi  potejlatem  in  Ordinations  acceptam 
exerceant  independenter  ab  Epifcopi  mijfione  ,  hofque 
fubditos  ejfe  Orbem  Chrijîianum  ,  fatfa  ejl ,  Ecclejiaf 
ticct  HierarchiiB  dejlrucliva   &  erronea, 

Propositio. 

6.  La  JurifJiftion  &  l'approbation  ne  font  qu'ac- 
ceflbires  8c  de  difcipline  (/). 

7.  Les  Loix  de  la  Jurifdi£lion&  de  l'approbation, 
ibnt  des  Loix  de  pure  police  (  g  )• 

Censura. 

HtX  propojîtiones  ,  quatenùs  ajferunt  jurifdiciionem 
în  fora  Pœnitentiœ  ad  puram  politiam  &  difciplinam 
pertinere  ,  teinerariœfunt  &  erroneœ. 

(d)Catfur  laJurifd.pag.  j$.l  (/)  Cas  fur  la  Jurîfd.p.lo, 
note.  ïnote. 

(e)  Première  queft.  pag.  14.    \  (g)  Ibid.pag.  )  7 .  note. 
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P  R  O  P  0  s  I  T  I   O. 

S.  Les  Prêtres  confefToient  dans  les  premiers  fic- 
elés de  l'Eglife ,  fans  la  permiflion  des  Evêques  8( 
des  Curés  (  h  ). 

9.  Onze  fiecles  s'étoient  écoulés  depuis  la  naiflance 
de  Jefus-Chrifl:....  dans  une  fi  longue  fuite  de  fiecles  , 
on  n'avoir  point  entendu  parler,  ou  cjue  fort  peu, 
qu'il  falloir  autre  chofe  que  la  qualité  de  Prêtre  pour 
confefler  &  donner  des  abfolutions  valides  &  licites 
à  des  pécheurs  fecrets  (  i  ) 

Censura. 

H(£  propojïtiones  falfue  fiint  ,  &  ex  ignorantia  conf- 
tamis  Ecdejice  praxh  temerè  ajfertce. 

Propos  i  t  i  o, 

10.  Les  Prêtres  reçoivent  en  même  temps  (  lorf- 
ou'ils  font  ordonnés  )  la  million  de  leur  Evê,:)ue  ,  ou 
au  moins  la  permiflion ,  &....  par-là  ils  deviennent 
capables  ,  lorfqu'ils  en  feront  requis  par  les  Pafteurs 
ordinaires  des  Paroiifes  ,  ou  que  quelque  Pénitent 
aura  des  raifons  de  droit  pour  fe  foumettre  à  eux  , 
d'exercer  le  pouvoir  complet  d'abfoudre  &  de  juger, 
qu'ils  ont  reçu  lorlqu'ils  ont  été  ordonnés.  (  k  ). 

Censura. 

Hœc  propojltio  falfa  ejl ,  6*  quatenîis  ajjerît  pneter 
poteflatem  in  ordinations  acceptam  nihil  aliud  requiri 
in  Sacerdote  ad  verè  abfolvenduni,  quàm  ut  vocetur 
à  Parocho  ,  aut  voluntariè  fe  fubjiciat  pœnitens  ,  ejl 
erronea  &  viam  invalidis   ahfoluîionibus  aperit. 

(h)  Seconde  quefl.  pag.  î6.  tit. 
li)Ibid.pag.  4i  6-45. 
(/-■)  Prcmiirç  quefi,  pag,  17, 
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ARTICULUS    SECUNDUS. 

De   aucioritatc   Ecckfia    cîrca    Sacrammtum 
Pœnitenda. 

Propositio. 

XI.  L'Eglife  ne  peut  rendre  invalide  le  Sacrement 
ic  pénitence,  quand  le  fujet  qui  le  reçoit  eft  biea 
di^pofé  (  /  ). 

Censura. 

Hisc  propojïtio  ,  quatenùs  ajferit  Ecclejïa  Uge  irri- 
tamjieri  non  pojje  abfolutionem  ,  ejî  hxretica. 

P  R  o  P  o  s  j  T  I  O. 

ji.  Tout  le  pouvoir  del'Eglife  &  du  Pape  ne  s*é« 
tend  alors  qu'à  des  cérémonies  de  décence,  8c  à  des 
réglemens  de  bon  ordre  &  de  difcipline  ,  fans  donner 
à  prétendre  que  leur  omiflion  altère  h  fond  du  Sa- 
crement (  m  ), 

C  E  N'S  U   R  A. 

Uiec  propofitio  intellecla  de  Sacramento  Pœnitentia 
cjl  hxmica. 

Propositio. 

Ï3.  L'abfolution  donnée  dans  un  tel  cas  ,  (  le  cas 
«îe  réferve  )  eft-elle  valide  ?  Le  Concile  de  Trente 
n'a  rien  prononcé  dans  cette  queftion  (  n  \ 

Censura. 

Hxc  propofitio  falfa  e/î,  &  hxrefi  à  S.  Synodo  Tri" 

4entinâ  damnata  favens. 

^t)  Première  quefi.pag.  17,  tit. 
(m)  Ibid.  pag.  19. 


(fi)  Ibid.  pag   8 
Cas  Réj{ 


ij'crvés.  Tome  I,    (î) 
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Protositio. 

14.  Le  Prêtre  qui  n'a  que  la  puiffance  d'Ordre  eft  le 
Miniftre  de  Dieu  pour  abfoudre  dans  tous  les  cas ,  & 
toutes  fortes  de  perfonnes ,  8c  lui  réconcilier  parfaite- 
ment le  pécheur  j  mais  il  n'eft  pasleMinilke  de  l'Egli- 
fe,  puifqu'il  n'a  pas  fon  inftitution  ,  &  par-là  il  n'eft  pas 
propre  pour  lui  réconcilier  ceux  qui  l'ont  offenfée  par 
ieurs  défobéiflances ,  fcandalifée  &  contriftée  par  leurs 
crimes  (  0  ). 

Censura. 

Hac propojîtio  captiofa  ejl  ,  &  quatenîis  innuit  Sacer- 
dotem  ,  qui  folam  habet  Ordinis  potejlatem  ,  pojje  in 
omnibus  cajibus  quofcumqiie  peccatores  verè  abfolvere 
&  Deo  perfectè  reconciliare  y  harcfim  fapit. 


ARTICULUS    TERTIUS. 

De   approbatiom    ah    Epifcopo    obtlnenda, 

Propositio. 

15.  La  néceflîté  de  la  prendre  (  l'approbation  )  n'eft 
ps  fi  confiante  ,  que  fon  défaut  rende  le  Sacrement 
d'aucune  conféquence  ?  (_p) 

Censura. 

H£c  propofitio  falfa  ejl ,  terneraria  &  Décréta  Con-' 
cilii  Tridcntini  contraria. 

Propositio. 

\6.  Si  l'on  examine  les  termes  du  Décret  (  du 
Concile  de  Trente,  SefT.  13.  c.  15.  )  &  fi  on  les  lie 
avec  ce  qui  précède  &  ce  qui  fait ,  le  Décret  paroîtra 

{o)lbid.pag.  35. 

(P)  7-  Quefi.p.  18  &  ip. 
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aroir  été  fait  feulement  pour  ce  temps  malheureux, 
ic  contre  les  Prêtres  qui  vivaient  alors  ,  lequel  ,  com- 
me beaucoup  d'autres  Ordonnances  du  même  Con- 
cile, après  le  remède  apporté  au  mal,  devoit  refter 
fans   fuite ,  &  laifloit  les  chofes  au  premier  état  (  q  ) 

17.  Les  Réguliers  éroient  les  feuls dont  le 

Concile  a  voulu    parler,   &  qu'il  ibumet   à   prendre 
l'approbation  de  l'Ordinaire  (  r  ). 

18.  Le  fènsexcluhf  qui  donne  aux  Evêques  le  droit 
d'approuver  à  Texclufion  des  Curés  ,  paroît  donc 
étranger  au  Concile  ,  &  fi  étranger  à  mon  jugement, 
qu'on  ne  peut  l'admettre  fans  . .  .  que  le  Concile  tom- 
be dans  une  contradiction  confiante  avec  lui-même  (j). 

15».  Le  Concile  (  de  Trente  )  bien  entendu  ,  efl 
plus  favorable  fur  l'article  de  l'approbation  aux  Curés, 
qu'aux  Evê.pes  (  r  ). 

Censura. 

HiS  propojïtiones  falfefunt,  temerè  afferta  ;  Decre- 
tum  Concilii  perverse  interpretanîur  ,  &  ejus  menti 
manifejlè  répugnant. 

Propositio. 

10.  Le  droit  d'approuver  les  ConfefTeurs  ,  n'eft 
point  dévolu  aux  Evêques  à  l'exclufion  des  Curés  par 
aucune  Loi  de  l'Eglife  (  u  ). 

C  E  N    s  u  R  A. 

Hivc  propofitio  falfa  ejl ,  &  Je  juribus  Epifcoporum. 
detrahit. 

Propositio. 

11.  L'approbation  des  Confeffeurs  par  l'Evèque  a 
l'exclufion  des  Curés  ,  peut  pafTer  pour  un  jugement 
contre  les  Curés  qui  n'ont  point  été  appelles  ,  qui 
auroit  été  rendu  par  ceux  qui  paroiffant  partie  dans 

(q)  Troijieme  que/i.pag.  ii.  1  (0  ^bid.  p.  71. 

(r)Ibid.  p.  64..  I  (_u)  Quatrième quejî.  p.  t^, 

(s)  Ibid.  p.  69.  I 

«  b  ij 
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l'affaire  ,  n'en  doivent  pas  être  les  folticiteurs  &  le* 
juges  ,  contre  lequel  par  confcquent  les  Carés  font  ea 
droit  de  fe  pourvoir  quand  ils  en  auront  la  liberté  (x). 

C  E  N  s  u  R  A. 

flœc  propofitio  ejl  fçandalofa  ,  in  S.  Synodi  Œcume" 
nicis  contiundiam  prrlata  ,  de  aucioritate  Ecclejîîe  de- 
rogans  &  in  Schifma  inducens, 

Propositio. 

11.  Tout  manque  ...  au  Décret  de  l'approbatloM 
des  ConfeiFeurs  par  l'Evêque  (  y  }. 

Censura. 

Ht;eç  propofitio  falfa.  eft  ,  in  P.  P.  Tridentinos  inju- 
riofa  6*  Pecreti  à  Çoncilio  lati  everfiva. 

P   ROVOSIJIO. 

15.  Les  Curés,  dans  les  befoins  preflans  de  leurs 
Egliiès  ,  peuvent  commettre  des  prêtres  point  ap- 
prouvés de  l'Evtque  (  j  ). 

Censura, 

Hœc  propofitîo  falfa  ejl,  Concilia  Tridentino  contra^ 
ria  )  &  fUt  talis ,  à  Sacra  Facultate  jani  damnata. 

PHOPOSJTIO. 

14.  Les   Curés  qui  ont    la  jurifdiftion  ordinaire 

dans   leurs  Paroiiîes  &    fur  leurs    Paroifliens 

leur  peuvent  donner  des  ConfefTeurs  point  approu. 
vés  de  l'Evêque  ,  quand  les  Evoques  tefufent  injufte- 
ment  d'en  approuver ,  ou  vi'en  approuvent  que  de 
mauvais  (  «  ). 

(*) Trolfieme que/}. f .  7 5 .        1  (î)  Septième  que/}, p,z%,  tlt. 
iy)  Ibilp.  77.  I  (^)  ^^J<'' PH'  ^i' 
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Censura. 

Hcec  propojîtio  ejl  falfa  ,  difcipUnam  Ecclefix  inter' 
vertit  ,  &  ad  mentem  Aucioris  intellecia ,  in  Schifma 
inducit. 

PROPOSITIO. 

ly.  Les  Evêques  tiennent  du  Roi  le  pouvoir  d'ap- 
prouver à  l'exclufion  des  Curés  (  b  ). 

Censura. 

•  Hac  propojîtio  falfa  ejl ,  fcandalofa ,  6*  quatenùs 
ajferit  à  Rege  concejfam  ejfd  Epifcopis  rem  merè  fpiri' 
talent  ,  in  ChriJlianiJJimum  Principem  ejl  fummè  in- 
juriofa^ 

P  RO  p  0  S  1  T  1  O. 

i6.  Si  les  Evêques  approuvent  les  ConfefTeurs  des 
ParoifTes  par  exclufion  des  Curés ,  c'eft  qu'ils  l'ont 
demandé  &  obtenu  du  Roi ,  8c  .  . . .  cet  ufàge  eft 
trcs-rccent  (  c  ). 

zj.  Les  Evêcjues  jugèrent  donc  que  ce  feroit  plu- 
tôt fait  de  recourir  pour  une  choft  purereient  ec- 
cléfiaftique  &  fpirituelle  ,  au  pouvoir  abfolu  du  Roi, 
&  d'en  obtenir  un  Edit.  Il  fut  donne  au  mois  d'A- 
vril i^9S  ,  dans  un  temps  où  la  nécefli té  des  affaires  , 
&  le  befoin  d'une  forte  fubvention  du  Clergé  ,  oblif 
geoit  le  Roi  à  accorder   tout  aux  Evêques  (  d  ). 

Censura. 

Uce  propofitiones  in  Gallicanos  Epifcopos  ,  Regem- 
que  religiofijfimun  calwnniofoifunt  ,  impudenter  &  ma^ 
ligne  contra  ipfa  Edicli  Rcgii  verba  prolatje. 

Propositio. 
28.  Les  Curés  pourroient  donc demamiei:  ÛA.s 

(b)  Quatrième  que/i.  p.  90.  tit.  <;  ' 

{c)Caifurla3urifdicUon,p.j^;note^\^i^''''  'Sl* 

(d)  (Quatrième  ^ueji.  p.  Si»  ^J^.   ...'^'  '" 
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fciupule  à  k  puiflânce  feculiere ,  laliberté  de  rentrer 
dans  des  droits  qu'ils  n'ont  quitté ,  8c  dont  le  Roi , 
plutôt  que  les  Conciles  ,  ne  leur  â  ôté  l'ufagequ'àla 
foliicitation  des  Evêques  ,  8c  après  avoir  fuggéré  à 
fbn  Confeil  que  c'étoit  faire  le  bien  de  rEglife  (  e  ). 

Censura. 

Hœc  propofitio  in  Epifcojiospercaliimniam  prolata, 
Ecdefiajlici  Jlatûs  perturbativa  ejl  6*  ad  fchifmA 
provocat. 


ARTICULUS  QUARTUS. 

De  Epîfcopomm  poteftau   negandi  approha," 
ùomm  6"  conujfam  revocandi, 

Propositio. 

19.  On  eft . . . .  bien  fondé  à  foutenîr  que  par  fe 

lefus  injufte  de  l'Evêque  d'approuver,  le  droit  revient 
au  Curé ,  qui  ,  rétabli  alors  dans  Ton  droit  ,  peut 
l'exercer  en  faveur  de  la  peribnne  injuftement  re- 
fiifée  (/). 

30.  Un  Curé  zélé ,  un  véritable  Pafteur  ....  ne 
pourra-t-il  point  dans  des  bel'oins  fi  réels  &  fi  pref- 
fans  ....  envoyer  dans  fa  vigne  de  dignes  ouvriers... 
qu'un  Evêque  refufe  làns  raiibn    d'approuver  (  g  }  ? 

Censura, 

Hx  propofitiones  falfe  Junt  ,  temerar'ne  ,  anîmarum 
faluti  noxix  &  Ecclefiajlicam  Hieranhiam  perturbante 

Propositio. 

31.  Je  n'ofèrois  ....  foutenîr...  que  les  confeflions 
qu'un  digne   Miniftre  injuftement    révoqué    entend 

(e)  Septième  que/},  p.  20. 
( /)  Septième  quefi .  p.  il. 
(S)Ibid.p.  17. 


dans  le  befoin  (ans  s'y  pou/Ter  de  lui-même  ,  mais  en 
déféranc  à  la  lumière  des  autres  >  8c  avec  le  confeote- 
ment  du  Curé  ,  (ont  de  nulle  conféquence  (h). 

3 1,  L'approbation  de  l'Evèqae  ne  donne  pas  le  mé- 
rite ,  mais  le  trouve  dans  le  Prêtre  qu'il  approuve.  Si 
le  mérite  eft  confiant ,  (i  des  befoins  preflans  deman- 
dent fon  miniftere  ,  l'Evêque  qui  le  retire  de  l'emploi , 
cft  déjà  condamné,  &  l'Eglife  ne  peut  que  louer  &  ap- 
prouver le  7.ele  d'un  Curé  qui  emploie  un  digne  Minis- 
tre dans  le  befbin  8c  pour  l'utilité  des  Peuples  (i). 

Censura. 

Docirina  ,  quant  hcepropofîtiones  menti  exhibent,falja 
ejl,  SediApoJlolicœ  ,  Conciliis  Provincialibus  ,  &priefer- 
fim  S.  (Ecumenico  Tridentino  contraria  ,  viamque  Jler- 
nit  ad  facrilegas  ab/blutiones. 


ARTICULUS   QUINTUS. 

De  Jure  Epifcoporutn  per  fc  vel  per  atios  ad- 
minijlrandi  Sacramenta  in  EccUfiis  Paro* 
chialibus. 

P  R  o  PO  s  I  T  I  0. 

3  j.  Le  Cure  eft  le  propre  Prêtre  ,  le  Pafteur  fpécial  8c 
particulier,  qui  a  une  jurifdiélion  ou  une  puifïance  de 
gouvernement  immédiate  8c  la  plus  prochaine  fur  le 
peuple  qui  lui  eft  foumis  ,  laquelle  le  rend  Vicaire  d« 
J.  C.  dans  (à  Paroil^e  ,  comme  l'Evêque  l'eft  dans  ion 
Diocefe  ,  &  le  Pape  l'eft  dans  toute  l'Eglife  (fc). 

Censura. 

Hac  propojîtio  captiofa  eji ,  &  harejïm  fapit.- 

Propositio. 

34.  Le  Concile de  Trente  n'a  point  dit.  .  .  .  ^ 

que  l'Evêque  avoit   plus  de  puilTance    Se  d'autorité 

(h)   Cinquicme   que/!,  p.    ioî|  (i)  Septîem»  que/}. p.  zi, 
é  104.  I  {l:)Sixiemequefî.p.  n©. 

l  JV 
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pour  l'adminiftratîon  des  Sacremens  ordinaires  ,  Coh 
pour  les  adminiftrer  ou  faire  adminiftrer  dans  une 
Paroifle  ,  que  le  Curé  même  (/). 

Censura. 

Hœe  propqftio  falfa  ejl ,   &  h^ereji  à  Concilio  Tri*'  i 
ientino  damnatx  favet. 

Propositio. 

3^.  Comment peut-on  foutenir.  ..  .  nue  le» 

Eve  lues font  en  droit  de  mettre  des  Conrefleur» 

dans  les  ParoifTes  ,  indépendamment  des  Curés  >&  d'y" 
faire  faire  toutes  les  fondions  (m)  î 

Censura.  | 

Hsec  propojiiio  falfa  ejl  ,  de  juribus  Epljcoporum  de* 
trahens  ,  &  intellecta  eo  Jenfu  ,  quod  Epifcopus  per  fe 
non  pojjit  Parochorum  munia  in  qualibet  Parochiajïbi 
jfubdita  exercere  ,  ejl  htzretica. 

Propositio. 

3^.  Un  Evêque n'eft  qu'/iatm/ ,  le  Redeur  its 

Paroiffes  de  fon  Diocele..,.  ou  le  Pafteuc  commun  des 
ParoiiTes  {n). 

Censura. 

Hitc  propojïtio  ,  quœ  tollit  ab  Epifcopo  iinmedîatutri 
regirnen  Parochiarum  fiut  Diœcefeos,  ejl  minijlerii  Epif 
topalis  everjiva  &  verbo  Dei  contraria. 

Propositio. 

37.  La  Faculté  de  Théologie  de  Paris  l'enfeignoii 

dans  le  treizième  lîede qu'il  a'étoit  pas  permis  d( 

Jtè  confelTer  même  au  Pape  ou  à  l'Evêque  ,  à  leurs  Ç^! 

CO  l'id.  p.  10 j. 

(fit.  Ibid.p.  I09,, 
(")Ibid.p.ii2* 
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nitenciert  ,  ou  à  ceux  qu'Us  commettoient  fans  le  con- 
fentement  du  Curé.  Les  Théologiens  8c  les  Canonif- 
tes  d'aujourd'hui  abandonnent  communément  ces  fen- 
timens  ,  mais  ils  ne  font  pas  décriés  jufcju'au  point 
q^u'ils  doivent  paffer  pour  des  erreurs  (o). 

Censura.. 

Hijec  propojïdo  falfa  ejl  ,  S.  Facultan  perperam  affin- 
gens  docirinam  qiiam  ipjauterroneam  exprejfsè  &  unani- 
miter  reprobavit  anno  1152.  6*  dum  negat  erroneam  ejfe 
hanc  docirinam  ,  errori  fxpiiis  damnato  apertè  patro- 
cinatur. 

P  R  o  P  o  s  I  T  I  o. 

38.  C'eft  un  ordre  établi  par  J.  C.  dans  fon  Eglife, 
par  conféquent  ordre  refpedable  ,  auquel  les  hommes 
ne  peuvent  déroger  ,  que  les  Prêtres  Séculiers  8c  Régu- 
liers approuvés  de  l'Evéque  ,  ne  confeflent  dans  les  Pa-- 
roilTes  que  du  confentement  des  Curés  (p). 

C  E  N  s  u  R,  A. 

H(£c  propojïtio  falfa  ejl  ,  temeraria  >  &  de  jurifdic-- 
tione  ,  qiux  Epifcopis  jiire  dhino  competit ,  derogans. 

PROPOSITIO. 

3  p.  Je  fais  qu'il  y  a  des  Théologiens  qui  enfeignent 
que  l'Evêque  peut  de  droit,  8c  malgré  les  Curés,  com- 
mettre des  ConfefTeurs  dans  une  ParoifTe.  .  .  .  .  Si  ces 
Théologiens  parlent  abfolument  ,  je  les  abandonne 
comme  ayant  avancé,  une  doéldne  infoutenable  que 
l'antiquité  n'a  point  connue  ,  qui  n'eft  appuyée  fur 
aucun  texte  de  Droit,  &  qui  fe  trouve  contraire  aa. 
Concile  de  Trente  (g). 

Censura. 

Hxc  Propof.tio  ejl  falfa  &  temerè  ajferta, 

(0)  Sixième  queft . p .  izj,. 
ip)  Ibid.p.  i4<î. 
(f)  Ibid.p,  itfo^. 
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ARTICULUS    SEXTUS. 

De  necejfaria  Pafochis  approbatione  Epifcopi 

ad  alunos  Parochianos  abjolvcndos, 

Propositio. 

40.  Les  Curés  n'ont  point  befoin  de  l'approbation 
exprefTe  ou  tacite  de  l'Evêque  pour  entendre  les  con- 
feflions  des  autres  Paroiflîens  ,  &  les  abfoudre  ;  il  leur 
fuffit  d'avoir  le  confentement  du  Curé  de  ceux  qui 
s'adreffent  à  eux  (rj. 

41.  Les  Prêtres..,,  s'ils  font  Curés  ,  il  eft  incontefta- 
ble  CjU'ils  peuvent  confefTer  les  Paroiflîens  des  autres  ,. 
même  d'un  autre  Diocefe,  avec  la  feule  permiflion  des 
Cures  (s). 

41.  Un  Evêque  ne  peut  empêcher  les  Curés  de  con- 
fefTer les  Paroiflîens  des  autres ,  quand  c'eft  l'ufage  du 
Diocefe ,  quand  c'eft  dans  leurs  Eglifes  qu'ils  les  con- 
feifent,  Se  ailleurs  avec  le  confentement  des  Curés  de 
ceux  qu'ils  confelfent  (r). 

43.  Aucun  droit  n'autorife  l'Evêque  à  défendre  à  un 
Curé  de  confeller  les  Paroiflien's  des  autres ,  quand  les 
Curés  y  confentent  ,  Jk  que  c'eft  la  pratique  générale 
du  Diocefe  (li). 

44.  L'Evc-]ue  peut  défendre  à  un  Curé  de  confefTer 
les  ParoilTiens  des  autres  fans  la  permiflion  de  leur 
Curé  ;  mais  il  ne  le  peut  pas  ,  s'il  les  confelTeavec  la 

-permiflion  de  leur  Curé  (x). 

Censura. 

Ke  propojitiones  faljle  funt ,  &  de  juribus  Epifcopo-^ 
riini  de ro gant. 

Non  intendit  autem  facra  Facultas  alias  Propofîtio- 
nes  contentas  in  Libello  approbare  ,  cum  jam  fuprà 
declaravcrit  ncn  omnes  qua:  cenfuram  merentur  à  fê 
extradas  fuiffe  ac  damnatas  ,  &  reipsâ  plurimïe  fuper- 
lint  adhuc  non  exitiales  minus  &  pravx  ,  qua:  pariter. 
notari  potuilTent  Scdamnari. 

(r)  Cas  fur  ta  Jurifd.  p.  3  7.1  (t)  t,.Lettre  ,p.  2$.  Titre. 
iKte.  j  (u)  Cils  fur  la  Jurifd. p. ^o.nctSt. 

(î)  Septième  quejj.  p,  u.  j  (x) Ibid.  p.  3 5.  note,. 
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DISCO URS 

DE    MONSEIGNEUR 

L' ARCHEVÊQUE 
DE   T  OUR  S, 

Prononcé  à  Paris  ,  ie  6  Juillet  de  l'année  1745,. 
devant  l'AJfembUe  Générale  du  Clergé, 


M 


ESSEIGNEURS 


On  m'a  remis  depuis  peu  un  livre  171-4*'.  ^^  ^^pt  à 
huit  cens  pages  ,  qui  a  pour  titre  ,  les  Pouvoirs  légiti- 
mes du  premier  &■  du  fécond  Ordre.  L'Auteur  de  ce 
gros  Volume  fe  fait  connoître  dans  fon  AvertifTement, 
en  nous  apprenant  qu'il  donna  en  1734.  un  Mémoire 
en  forme  de  confultation  fur  la  Jurifdidion  &  l'Ap- 
probation. Vous  vous  rappeliez,  MESSEIGNEURS  , 
que  ce  Mémoire  fut  condamné  en  1735.  par  deux 
grands  Prélats  ,  cenfuré  la  même  année  par  la  (avante 
Paculté  de  Théologie  de  Patis  ,  8c  réfuté  par  plufieurs 
Théologiens. 

Ce  fécond  Ouvrage  ne  fe  préfente  pas  fous  des  auf-- 
pices  plus  favorables  que  le  premier  ;  l'Auteur  ne  fe 
contente  pas  d'y  renouveller  les  mêmes  erreurs  qui 
avoientété  profcrites  dans  le  Mémoire  j  il  y  en  ajoute 
de  nouvelles  fur  des  matières  très-importantes. 

Je  fuis  très-perfuadé  que  cette  AlTemblée  ,  compo- 
fée  de  Prélats  éclairés  ,  qui  aiment  &  connoifTent  par- 
faitement la  Doctrine  de  l'Eglife  ,  fe  porteroit  à  le 
condamner  folemnellement ,  (î  le  terme  de  fa  durée 
fixé  par  les  Lettres  de  convocation  ,  n'étoit  dcjà  ex- 
piré ,  &  s'il  n'étoit  aftuellement  impoffible  d'en  pren- 
dre connoifTancepat  le  défaut  d'exeinplaires ,  dont  on 

b   VJ; 
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ne  voit  que  deux  au  plus  dans  iétte  grande  Ville.  Me 
fera-t-il  permis  d'obferver  ,  que  cette  rareté  farpre- 
nante  n'eft  pas  vrairemblablement  l'effet  du  hafard  , 
mais  celui  d'un  delTein  prémédité  des  partifans  de 
l'Auteur  ,  pour  fouftraire  fon  Livre  à  une  cenfure  fi 
juftement  méritée  ,  &  d'un  auffi  grand  poids  ? 

Dans  cet  état ,  je  crois  ,  non-feulement  à  raifbn  de 
mon  ancienneté  dans  l'Epifcopat,. mais  plus  encore  à 
raifbn  de  la  place  que  je  tiens  uniquement  de  vos 
bontés  ,  devoir  vous  rendre  les  dépofitaires  de  mes 
fêntimens  fur  cet  écrit ,  qui  pourra  être  auffi  répandu . 
qu'il  efl:  maintenant  rare  &  caché. 

Tous  les  Evêques  qui  me  font  l'honneur  de  m'en- 
t«ndre  ,  prendront  fans  doute  les  mefures  les  plus  con- 
venables ,  pour  empêcher  que  la  dodrine  qui  y  eft 
contenue  ne  pénètre  dans  leurs  Diocefes  j.les  autres 
Prélats  du  Royaume  ,  animés  du  même  efprit  &  du 
même  zèle  pour  la  Religion  ,  travailleront  avec  la 
même  application  &  le  même  luccès  ,  à  préferver 
leurs  troupeaux  de  la  contagion  de  ces  principes  , 
qui  peuvent,  par  l'étalage  d'une  érudition  recherchée , 
en  impofer  aux  (impies  ,  &  feduire  les  efprits  trop 
faciles. 

Depuis  le  comrrtencement  du  livre  jufqu'à  la  fin  , 
cet  Auteur  téméraire  a  eu  continuellernent  en  vue  de 
s'élever  contre  les  droits  les  plus  facrés  des  Evêques  , 
d'anéantir  l'autorité  des  Jugemens  qu'ils  rendent  dans 
leurs  Mandemens  fur  la  Foi  ,  la  Morale  &  la  Difci- 
pline.  Il  s'attache  fortement  à  répandre  un  efprit  de 
difcorde  &  de  divifion  ,  &  même  de  fchilme  dans  la 
Maifon  de  Dieu  ,  qui  eft  proprement  cette  Cité  de 
paix  &  de  concorde  ,  dont  parle  le  Prophète ,  qui 
rious  unit  étroitement  les  uns  aux  autres  par  les  liens 
d'une  foi  hum.ble  &  fbumife  ;  il  établit  entre  les  prê- 
tres &  les  premiers  Pafteurs  ,  une  vraie  égalité  dans 
leur  première  inftitution  ;  il  va  même  jufcu'à  les  af- 
fotier  à  toutes  les  fondions  de  l'Epifcopat  ,  fans  en , 
excepter  celles  de  l'Ordination  ;  ce  qui  eft  le  comble. 
de  l'erreur. . 

Apxçsavoir  franchi  toutes  ces  bornes  ,  &  renverfé 
^t  ordÉÇva.dffliUabk<le.la„Hiérarchie  ^ue  Jefus-Chrift. 
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a  inftituée  ,  je  ne  fuis  pas  fiirpris  de  le  voir  attaquer 
ouvertement  la  Dodlrine  du  S.  Concile  de  Trente  , 
fur  la  néceflité  de  l'approbation  pour  la  validité  de  la 
confeflion  ;  infulter  avec  un  déchaînement  fans  exem- 
ple un  de  nos  Confrères  (a) ,  qui  dans  la  défende  de 
fa  caufe  ,  qui  étoit  devenue  notre  caufe  commune  , 
s'étoit  fervi  de  cette  autorité  refpeélable  ;  taxer  d'er- 
reur &  même  d'héréfie  U  première  Propcfition  de  Ion 
rapport  dans  l'AiTemblée  de  1740  -,  rendre  complice 
de  cette  prétendue  héréfie  la  même  AfTemblce  ;  con- 
tefter  au  Pape  &  aux  Evoques  le  droit  de  fe  réferver 
rabfolution  de  certains  péchés  griefs  &  énormes.  Dans 
ce  livre  ,  rempli  de  fiel  &  d'emportement ,  on  trouve 
à  chaque  page  des  déclamations  vives  ,  indécentes  8c 
fcandaleufes  contre  l'exercice  de  notre  minillere  ;  no- 
tre conduite  dans  le  gouvernement  qui  nous  eft  con-- 
fié  ,  y  eft  fans  cefle  faalfement  reprefentie  comme  une 
domination  dure  ,  injufte  ,  odieufe  ,  comme  un  def- 
potifme  tyrannique,  bien  cppofé  a  cet  elprit  de  dou- 
ceur &  de  charité  ,  que  Jefus  -  Chrift  a  recommandé 
aux  Apôvres  &  à  leurs  fucceffears. 

Si ,  fondé  fur  des  motifs  auiïi  forts  ,  j'ai  cru  devoir 
TOUS  donner  une  idée  générale  du  caraélere  de  cet  Oa- 
vrage,  j'ai  compris  encore  avec  autant  de  fondement, 
que  vu  fon  étendue  ,  vu  la  multitude  des  matières  qui 
y  font  traitées  ,  il  ne  nous  eft  pas  poiîible  d'avoir  al- 
fez  de  temps  pour  en  découvrir  tout  le  venin  ,  déve- 
lopper le  fyfteme  ,  approfondir  les  confëquences  ,  ex- 
traire un  certain  nombre  de  Propoiitions  auxquelles 
les  autres  fe  rapportent ,  appliquer  à  chacune  en  par- 
ticulier les  différentes  qualifications  dont  elles  font 
fufceptihles  ;  travail  cependant  néceilaire  ,  travail  in- 
dif^nfable  pour  parvenir  à  en  faire  une  cenfure  oui 
foit  dans  la  forme  la  plus  régulière  ,  la  plus  conforme 
à  nos  ufagçs  ,  8c  qui  relTemble  à  celles  qui  ont  im- 
mortalifë  quelques-unes  de  nos  Aifemblées  ,  qui  foit 
enfin  digne  d'un  Corps  aufli  refpedable. 

Cependant ,  MESSEIGNEURS  ,  il  eft  important , , 
je  vais  plus  loin  ,  il  eft  eflentiel  que  nous  ne  nouS; 

(a)  AJ.  fjDucquet ,  Archevêque  d'Ambrun», 
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réparions  pas  ,  fans  avoir  donné  cfes  preuves  de  notre 
indignation ,  je  ne  dis  pas  contre  l'Auteur  ,  à  Dieu  ne 
plaife  ,  mais  contre  toutes  les  nouveautés  qu'il  enfei- 
gne  .•  nouveautés  d'autant  plus  dangereufes  ,  qu'elles 
flattent  l'indépendance,  détruifeut  toute  fubordination 
inféparable  de  tout  bon  Gouvernement  ,  fi  eflentielle 
en  particulier  ,  à  celai  de  l'Eglife  ,  qu'elle  entre  dans 
fa  Conftitution  ;  fubordination  qui  s'afFoiblit  chaque 
jour  dans  ce  fiecle  ,  où  à  la  icience  de  nos  Pères  a  mc- 
cédé  une  fcience  vaine  &  prélbraptueufe  ;  fubordina- 
tion dont  nous  regardons  rafroiblifTemenr ,  comme 
une  des  plus  grandes  plaies  qui  ait  été  portée  à  la  Re- 
ligion ,  comme  une  des  fuires  des  plus  funeftes  des 
dernières  erreurs  qui  ont  affligé  l'Eglife. 

Pour  nous  mettre  donc  à  couvert  des  reproches  que 
l'on  pourroit  nous  faire  ,  d'un  filence  &  d'une  inac- 
tion qui  tiendroit  de  l'indifFérence  fur  les  intérêts  de 
l'Eglife  qui  nous  font  fi  chers  ,  nous  fomm.es  obligés 
de  lailTer  à  nos  fucceffeurs  un  monument  public  de 
notre  attention  à  conferver  le  précieux  dépôt  de  la 
Poi  ,  &  à  écarter  toutes  les  dodrines  différentes  8c 
étrangères  qui  peuvent  l'altérer.  Tels  font  les  princi- 
pes dans  lefquels  nous  avons  été  élevés  ,  dont  nous 
avons  fait  une  profefîion  confiante  dans  le  cours  de 
notre  miniflere,  &  dans  lefquels  en  mon  particulier  , 
j'erpere  ,  grâce  à  la  miféricorde  dé  Dieu  ,  finir  une 
carrière  qui  ell  déjà  bien  avancée. 

Je  crois  donc  ,  MESSEIGNEURS  ,  que  l'on  doit 
faire  mention  de  ce  rapport  dans  le  Procès-verbal  ;  & 
s'il  a  le  bonheur  de  mériter  votre  approbation  ,  or- 
donner qu'il  y  fera  inféré  tout-au-long  ,  &  que  MM. 
les  Agpas  en  enverront  un  exemplaire  imprimé  à  tous: 
les^Evêques  :  Par-là  on  connoitra  la  difpofition  géné- 
rale de  l'AfTemblée  fur  ce  pernicieux  Ecrit ,  &  on  fen  — 
tira  parfaitement,  que  la  conduite  qu'elle  tient  à  fon' 
égard  dans  les  circonftances  préfèntes,  eft  là  fenle  que.- 
l'on  peut  attendre  de  fa  prudence  Side  fa  Religion.. 
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AVERTISSEMENT. 

V-/ N  fera  peut-être  furpris  de  trouver  dans  ce- 
volume  plulieurs  queftions  qui  avoient  déjà  été 
difcutées  ians  les  Conférences  du  Diocefe  d'Angers  ,, 
ijf  le  Sacrement  de  Pénitence.  Mais  comme  on 
avoit  dellein  de  donner  un  Traire  complet  des  Cas 
Réfervés  ,  il  n'a  pas  été  poirible  de  fe  dirpenfer  de 
propofer  de  nouveau  les  mêmes  Quertions  ,  qui  eH' 
font  une  partie  elfentielle  ,  &  de  les  traiter  avec 
plus  d'étendue.  On  ne  s'eft  pas  contenté  de  marquer 
quelle  ell  à  cet  égard  la  Difcipline  particulière  du 
Diocefe  d'Angers,  On  a  cru  que  nos  Conférences 
étant  répandues  dans  tout  le  Royaume  ,  y  étant  même 
eftimées  ,  il  convenoit  d'établir  des  principes  géné- 
raux ,  qui  pulfent  par-tout  avoir  leur  application. 

On  s'eft  un  peu  écarté  dans  la  diftribution  de  cet 
ouvrage ,  de  la  méthode  qu'on  avoit  fuivie  dans  les 
volumes  prccédens  ,  dans  lefquels  chaque  Conférence 
eft  toujours  précifément  divilèe  en  quatre  queflions- 
Pour  garder  l'uniformité  ',  on  a  fuivi  l'ancienne  divi- 
fion;  mais  comme  elle  a  fes  inconvéniens ,  &  qu'elle 
oblige  quelquefois  à  réunir  enfemble  des  chofes  qui 
demandent  à  être  traitées  féparément  ,  nous  avons 
pour  l'ordinaire  fous-divifé  chaque  Queftion  en  plu- 
fîeurs  articles ,  dont  le  titre  annonce  le  fujer  particu- 
lier qui  y  eft  traité. 

On  a  cité  dans  cet  ouvrage  plufieurs  déclarations 
de  la  facrée  Congrégation  ,  chargée  de  l'Interpréta- 
tion du  Concile  de  Trente  ,  telles  qu'on  les  trouve 
dans  la.  CoUedion  de  Gallemart ,  iniprimpe  à  Lyon 
en  1630,  Ce  n'eft  p?.s  qu'on  ignore,  que  cette  Col- 
leAion  n'a  aucune  autorité  ,  &  que  la  facrée  Con^- 
grégation  a  juridiquement  déclaré  ,  qu'on  ne  dévoie 
y  avoir  aucun  égard.  Auffi  nous  n'avons  cité  aucune- 
de  ces  déclarations  (.-:)  fur  la  foi  de  l'Editeur  de  cette: 

(a)  Elles  font  tiréis  de.  Bcehofy  yGareias ,  6v.. 
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CoUe£tion.  Nous  ne  nous  femmes  autorifés  que  de 
celles  qui  font  rapportées  par  des  Auteurs  eftimés  , 
&  dont  on  ne  peut  foupçonner  l'cxaftitude  en  ce 
point.  Et  fi  nous  avons  renvoyé  à  l'ouvrage  de 
Gallemart  ,  ce  n'efl:  que  parce  qu'il  eft  le  ^tb^  com- 
mun. 

Un  des  principes  les  plus  généralement  reais  en 
fait  de  réferves  ,  efl:  qu'il  faut  reftreindre  la 
lignification  des  termes  dans  lefquels  elles  font 
conçues.  Cependant  dans  la  faite  de  ces  Confé- 
rences ,  nous  avons  donné  quelques  décifions  ,  qui 
femblent  ne  pouvoir  s'allier  avec  ce  principe.  Ce 
n'efk  pas  fans  doute  faute  d'y  avoir  fait  attention  ,. 
puifque  nous  en  rappelions  Ibuvent  le  fouvenir,  & 
ordinairement  même  dans  les  endroits  dont  il  s'agit.. 
Pourquoi  donc  paroiflons  -  nous  ne  le  pas  fuivre  ?• 
C'eft  qu'au  fond  nous  n'avons  pas  cru  que  nos  dé- 
cifions y  fafTent  réellement  oppofées.  Car  ce  principe 
n'a  lieu  que  lorfqu'iî  y  a  quelque  obfcurité  dans  une 
Loi  (i)  ,  &  que  la  volonté  du  Légiflateur  n'efl  pas 
clairement  connue.  Pour  nous  ,  c'eft  par  les  ordres 
&  fous  les  yeux  du  Légiflateur  que  nous  avons  écrit  j 
&  il  a  cru  que  ,  pour  prévenir  différens  abus  ,  pour 
établir  dans  le  Diocefe  une  difcipiine  uniforme  ,  & 
tirer  des  Loix  qui  y  font  en  vigueur  ,  tout  l'avantage 
qu'on  en  doit  attendre  ,  il  falloit  leur  dorvner  l'éten- 
due que  nous  avons  marquée.  Ainfi  le  principe  de- 
meure dans  fon  entier  ,  &  ne  reçoit  aucune  atteinte 
de  nos  décifions  ,  quelque  féveres  qu'elles  puilTent 
quelquefois  paroître. 

(i)  In  cbfcuris  minimum  efi  fequendùm»  I>«  Règ.  Jut^. 
ifl-6«',  Kes.  30, 
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C  A  S  U  S 

Summo     Pontifia    RefervatL 


Ccifio  ,  mutilatio ,  vel  atrox  percuffîo  Clerlcl 
aut  Religiofi  in  Sactis  ordinibus  conftituti. 
».  PercuiTio  gravis ,  eifi  non  atrox ,  Epifcopi  aut  pro- 
prii  Parochi. 

3.  Simonia  realis  in  Ordine  vd  Beneficio  ;  item 
Confidentia. 

4.  Incen^iam  Ecclefi^e  ,  feu  alterius  ^dificii ,  quando 
Incendiarius  eft  pabli;é  denuntiatus  excommuni- 
catus. 

5.  EfFradio  Sacrarum  yCdium  cum  fpoliatione ,  poft- 
cjuàin  excoirmanicacio  in  efrradores  Jure  lata  pa* 
bliiat-  faerit, 

i.  Fahificare    Littçfâs   Apoflolic^s  ,    aut  falixficatiç 
.  fciencer  uti. 

Raro  acciduni  in  hifcp  Regionibus  alii  Cafus  Summw- 
Poivifici  refirxati ,  à  quibus  fiait  &  à  fuprafcriptis 
abfolvere  pot^Jl  D.  D.  Epifcopus  quandà  occulti  funt  , 
fi"  quandà  eorum  rei  jure  non  tenentur  adiré  Summum 
Pontijicem. 


CASUS     RESERVATI 

JD.  D.   Epifcopo    Andegavenfi  cum   Cenfura 
Excommunicatlonis. 


.A, 


.Poftafia  à  Fide  ,  Ordine  &  Religions, 
i.  Fi*erefis  quam  quis  exteriiis  apcitè  profitetur.  Lec- 
tio  vfl  retentio  Librorum   iia:reticorum.  Item   in- 
tereffe  Concionibus  aliifve  hiKreticoruai  rcligioois 
Adibus. 


J.  Magîa  &  Sortilegium  cum  exprefla  Daemonum 
invocatione,  edamd  effectus  non  fequatur.  Profa- 
natio  l'eu  impius  ufus  Sacro-fandbî  Euchariftiae  , 
Chrifmatis  &  Olei  fandi. 

4.  Infantem  per  fe  vel  per  alium  (acris  omiffis  Cae- 
remoniis  bapcifare ,  abfque  licentia  Epifcopi  ,  extra 
cafum  necerfitads. 

î .  Audire  Fidelium  confeiïiones  ,  vel  abrolvere  à  Ca- 
/îbus  aut  Cenfuris  refervatis  ,  non  obtentâ  à  D. 
Epifcopo  Facultate, 

€,  Concentum  fidicinum  ,  vernaculè  Aubade  ,  dare 
alicui  in  folemni  Proceffione  fefti  Corporis  Chrifti. 

7.  Matrimonium  clandertinum  contrahere  ,  vel  tali 
Matrimonio  confilio,  vel  a^axilio  favere  ,  aut  fcien- 
ter  &  libéré  interelfe. 

8,  Falfiim  te/limonium  in  caufa  Matrimonii  coram 
Epifcopo  ,  Ofïiciali  ,  Parocho  ,  vel  eorum  vices- 
gerente  ,  à  contrahentibus  ,  aut  ab  aliis  fcripto  aut 
vivâ  voce  prxftitum. 

5.  Gravis  percuQîo  Clerici  aut  Religiofi  in  Sacris 
Ordinibus  conftituti.  Simonin  realis  in  Ordine  vel 
Bénéficie  ,  nec-non  Confidentiae  crimen  ,  fi  occul- 
tum  fit. 

10.  Violatio  claufiar^  regularis  vel  per  ingrefTim 
externaruin  utriufque  fexùs  peribnarum  intrà  fep- 
ta  Monialium  ,  vel  per  ingrefTum  perfonarum  mu- 
liebris  fèxûs  intrà  fepta  Monafterii  virorum  cuiuf- 
cumquc  Ordinis  i  etiamfi  prœdida  Monafteria  ali- 
qua  ex  parte  pra^rupta  fint. 

11.  Incendium  deliberatè  &  animo  nocendi  fadum. 
IX,  Duellum.  Item  procuratio   Abortùs ,   five  Fœtus 

animatus  fit,  five  inanimatus  opère  fiibiecuto. 

13.  Suppofitio  feu  falfificatio  Tituli  Clericalis  circà' 
fubftantiam  aut  valorem  illius.  Item  venditio  abf- 
que licentia  Epifcopi ,  vel  emptio  rerum  feu  fun- 
dorum  in  quibus  Titulus  Clericalis  afiîgnatus  eft.. 

14.  Occultatio  vel  fupprelfio  Teilamenti  pcrfona:  de- 
funcla;. 


xlilj 


CASUS     RE  SE  RV  ATI 

D,  D,  Epifcopo  Andegavenji  abfquc  Excom' 
munïcatïonc. 


•  F 


Urcum   rei    facra?  feu    divino    Cultui   infer- 


*.  Blafphemia  probta  animo  &  voluntate  deliberatâ 
ûetcftandi  vel  contemnendi  Deum. 

3.  Falfam  teftimonium  &  perjurium  falforum  fcilicet 
teftium  coram  Judice  fadum.  Item  fabricatio  per 
fe  vel  per  alium  falforum  contradaum  ,  &  aliorum 
inilrumentorum. 

4.  Percuffio  patris  vel  marris  ,  avi  aut  avi^e  faifta  cum 
exceffu  aut  fcandalo. 

5.  Homicidium  deliberatè  commiflum  ,  vel  per  fe  vel 
per  alium.  Irem  fnffi-iMMo  etiam  fortuita  infantis 
pofiti  in ledo ,  antequàm  habeat  annumcompletum. 

6.  Ufus  carnium  aliorumque  ciborum  vetitorum  iis 
diebus  ,  quibus  ab  Ecclelîa  prchibentar. 

7.  In  ccetu  nuptiali  ,  tempore  quo  claufi  funt  nup- 
tiae ,  choreas  habere  ,  fidicines  conducere  ,  vel 
hafce  faltationes ,  ac  choreas  in  ardibus  fuis  tole- 
rare. 

8.  Inceftus  intrà  tertium  gradam  confingainitatis  vel 
affinitatis ,  (î  affinitas  ptcveniat  ex  licità  copulâ  5 
&  intrà  fecundum  gradum  affinitatis  ,  fi  ex  iliicita 
copula  pioveniai  affinitas. 

5.  Fornicatto  etiam  inchoata  ConfcfTarii  cum  pœni- 
tente  8c  pœnitentis  cum  Confeirario  ■■,  item  Parochi 
cum  parochiana  ,  &  parochianx  cum  Parocho, 

10.  Copula  carnalis  etiam  non  confummata  cujuflibec 
perfona:  cum   perfona  religiofa  ,    &  viciffim  psr- 

'    fbnîe  religiofîe  cum  qualibet  alia  perfona, 

ïi.  Adulterium  coram  Judice  probatum ,  aut  toti  vi- 
cinia;  adeo  notorium  >  ut  occultari  ae  ceiari  noa- 


poflît,  nec-non  occultum  ex  quô  proies  certo  coni 
cepta  fît. 

ïi.  Violatio  feu  violenta  oppreflio  cujufllbet  fœmi-  C 
nx.  Sodomia  ,  nec-non  bellialitas 


MONITA  PRO  CONFESSARIIS. 


A 


Dvertant  Conf^^^rii  nullum  peccatum  efTe  re- 
fervatum  ,  i*».  quando  folà  cogitatione  admiflum 
eft.  i".  Quando  committitur  à  pueris  ante  annum 
decimum-quartum  ,  &  à  puellis  ante  duodecimum  , 
3°.  Quando  eft  tantùm  veniale.  4°.  Quando  dubium 
cft  an  fit  mortale  aut  veniale  ,  an  ht  refervatum 
nec-ne. 

Attente  fegant  qux  continentur  in  Rituali  8c  in 
Sefîione  XIV.  Concilii  Tridcntini ,  de  Sacramenti 
Pœnitentije  adminifltatione.  Ante  omnia  fatagant 
ex  Sacra  Scriptura  ,  Ecclefix  rcgulis  ,  &  probaris 
Auifloiibus  morum  difciplinîfn  ,  ac  divinam  ceccatis 
îîiéaéiiûl  atterri  âlTiduâ  le£tione  8c  oratione  deprome- 
K.  Meminerint  fibi  traditam  ligandi  ficut  8c  folvcndi 
poteflatem  ,  proindéque  benc  dilpofîtis  concedendam 
abfblutionem  ,  negandam  verô  aut  cette  difFerendam  , 
1°.  Jis  qui  fuâ  culpâ  ignorant  myfleria  Fidei-,  qux- 
continentur  in  Symbolo  ;  Orationem  Dominicam  , 
Prcecepta  Dei  &  Ecclefîse  ,  arque  Sacramenta  quorum 
participes  funt ,  &  difpofitiones  ad  ea  percipienda  ne- 
celFarias  ,  fpecialia  denique  ftatûs  fui  officia.  x°.  Qui 
in  confuetudine  peccati  veifantur ,  nifi  notabiliter 
cmendati  fînt  Scoperibus  benè  probati.  }°.  Qui  funt 
in  occafîone  proxima  peccandi ,  qua:  deferi  potefl-> 
quandiù  eam  reipsâ  non  dcferuerint ,  vel  qui  funt  in 
cccdfîone  proxima  qux  defèri  non  potefl  ,  quouique 
ita  emendati  fînt ,  ut  merito  fperare  liceat  eos ,  Deo 
juvante  j  in  cadem  occafîone  non  ampliùs  efTe  pec- 
caturos.  Occafio  aute/n  proxima  ea  ejl  ,  qiu^  ad  pecca- 
tum mortale  ut  plurimiim  inducit  ,  vel  ex  naturajiia  , 
\el  ex  prava  pccnitentis  difpojîtione  ,  five  occafio  efl 
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ifriatur  ex  Jbcietate  clîcujiis  perfonôS  ,  Jlve  ex  aliatjus 
mis  profe/fione  ,  Jive  ex  officio  ,  bénéficia  ,  &c.  4°. 
[^.JÏ  inimicitias  gerunt  ,  don.^c  fufE  icntia  reconci- 
iati  erga  inimicos  animi  Hgna  dederhit  ,  maxime 
]ui  jara  moniri  promilfjm  reconciliationem  non 
Jrajftirerunt.  5".  Q^i  famam  ,  honciem  ,  amicitiam 
3ravis  artibus  abiatam  ,  aut  alia  proximi  bona  rcf- 
:ituere  tenentur  ,  donc:  reipsâ  reftituerint  quoad 
X)flant,  maxime  ,  fi  jam  moniti  promifTam  reftitu- 
rionem  non  prseftiterint ,  quantum  potuerint.  6°.  Pec- 
ratoribus  publias  ,  nifi  congruà  fatisfàdiione  fcanda- 
um  fuftulerint  ,  idque  ex  confilio  lUuftriifimi  Epif- 
opi.  7°.  lis  qucs  verifimile  fit  aut  non  fufficientcr 
pro  viribus  prsparatos  ante  ConftlTîonem ,  aut  non 
iebitè  contritos  ,  aut  non  intégré  ccnfefTos  eiTc  ,  aut 
alutarem  fatisfadionem  non  impleturos.  8°.  Puellis 
k  aliis  mulieribus  c^ux  immodeftè  veftiantur  ,  Sç 
iifcoopertT  pedore  prodeunt.  5".  Cuilibet  Clerico 
n  fàcris  Ordinibus  conftituto  vel  Beneficiario  ,  qui 
iomi  apud  fe  retinet  fœminam  quadraginta-quinquc 
nnis  minorem ,  &  cuilibet  fœmina:  quadraginta- 
juinque  annis  mincri  remanenti  apud  Clericum  ia 
acris  Ordinibus  conftitutum  vel  Bencficiarium  ,  ex- 
eptis  matre  ,  forore ,  amitâ  ,  aut  fratris  fororifvc 
ilia. 

Horum  vero  ni'llum  dimittant  ,  nifi  huic  priùs  , 
îngulari  charitate  &  benignitat«  ,  pia  falutis  monita, 
idonea  peccatorum  remédia  tradiderint:  Huyuf- 
nodi  i'unt  preces  ,  piae  lediones  &  meditationes  ,  je- 
unia  ,  eleemofynse  ,  aliaque  bona  opéra  ,  maxime 
jQcnitentium  peccaiis  contraria. 

Denique  fciant ,  lo.  quamvis  in  fimplici  facultate 
bfolvendi  à  Cafibus  Refervatis  Jure  communi  non 
.ncludatur  facultas  abfolvendià  cafibus  quibus  annexa 
•ft  Excommunicatio  refervata  ,  concedi  tamen  fpc- 
riaii  gratiâ  in  hac  Dioecefi ,  ut  quibus  datur  facultas 
bfclvendi  à  cafibus  refervatis  ,  ii  pariter  abfol- 
ere  valeant  ab  illis  quibus  annexa  eft  excommuni- 
atio  refervata  ,  &  confequenier  ab  ipfa  excommu- 
licatione,  t".  In  generali  vel  fpeciali  facultate  ab- 
bivcndi  à  cafibus  refervatis  non  contineri  facuhatem. 


abfolvendi  à  duello  ,  ne^ue  à  crlmine  Confeirarll 
cum  pœnitente  ,  parochi  cum  parochiana  ,  &  pœni- 
tentis  cum  Confeflario  ,  &  parochiana;  cum  parocho , 
nifi  didi  Cafas  in  faculrate  concefla  nominatim  de- 
(ïgnentur.  3".  Sacerdotem  reum  dicti  criminis  cura 
pœnirente  ,  aut  parochiana  ,  didam  pœnitentem  ,  aut 
parochianam  ab  eo  crimine  nufquam  pofTe  abiolvere , 
quamcumque  anteà  obtinuerit  vel  pcfteà  obtinere 
poflit  facultatem  etiam  fpecialem  abfolvendi  à  Ca- 
fibus  Refervatis.  4".  Cuilibet  Confe/Tario  omnera 
adimi  facultatem  abfolvendi  à  crimine  concubitùs , 
vel  alicujus  taûùs  impudici  illum  vel  illam  cum  quo 
vel  cum  qua  iftud  crimen  admifit ,  quamcumque  ille- 
Confertarius  generalem  aut  fpecialem  facultatem  ob- 
tinuerit ,  etiam  tempore  Jubiliei. 


CAS 

Dans  Icf quels    les   EccUfiajllques   encourent  la' 
Sufpenfe  par  Le  f&ul  fait. 


C 


Elébrer  clandeftinement  un  mariage  ,  ou  fans 
qu'il  y  ait  eu  trois  publications  de  bans  ou  dif- 
penfe   de  l'Evèque. 

1.  Célébrer  la  Meife  fans  permiffion  de  TE^êque 
dans  une  maifon  particulière  ,  dans  une  chapelle 
non  bénite  ou  dans  des  Chapelles  qui  font  fous  des 
fuyes  ou  colombiers. 

3.  Suppolèr  ou  falfifîer  un  Titre  clérical ,  foit  en  la 
chofe  ,  foit  en  la  valeur  :  Céder  ou  tranfporrer  , 
fans  la  permifUon  le  l'Evêque  ,  les  domaines  fur 
lefquels  eft  affigné  un  titre  clérical  :  recevoir  le 
Soudiaconat  fous  un  Titre  faux  ou  coUufoire. 
4.  Entrer  dans  les  cabarets  ou  dans  les  jardins  qui  en 
dépendent ,  pour  y  boire  ou  pour  y  manger  ,  fi  ce 
n'eft  en  cas  de  voyage  ,  ou  dans  les  autres  cas 
marqués  dans  la  note  ci-après. 
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Cette  fufpenfe  &  celle  du  cas  fuh'ant  regardent  au^i 
les  Bénéficiers  ,  même  ceux  qui  ne  font  pas  dans  les 
Ordres  /acres. 

Nota.  Que  cette  fufpenfe  ne  s'encourt  point  par 
les  Eccléfiaftiques  qui  boivent  8c  mangent  dans  les 
cabarets  :  i°.  Lorfqu'ils  y  font  conviés  par  le  Maître 
de  la  maifon  ,  pourvu  que  cela  n'arrive  que  très- 
rarement  ;  6-  que  de  leur  part  ils  ne  contribuent  ni 
par  adrejje  ni  par  artifice  à  fe  faire  inviter ,  mais 
que  ce  fait  en  la  manière  qu'ils  iraient  chej  un  autre 
qui  ne  feroit  point  un  Cabaretier ,  pourvu  que  d'ailleurs 
la  maifon  ne  foit  point  mal  notée  ;  qu^ils  ny  ayent 
aucune  attache  qui  en  puiffe  rendre  la  fréquentation' 
fufpecit:  ,  &  qu'ils  fe  retirent  dans  quelque  chambre  à 
part  avec  le  Maître  de  la  maifon.  Art.  II.  de  l'Or- 
donnance de  1651.  pag.  484.  des  Ordonnances  im- 
primées en  16S0. 

z°.  Lorfqu'ils  y  font  retenus  à  un  ou  deux  repas 
par  des  perfonnes  fort  diftinguées  dans  l'Etat  ecclé- 
fîaftique ,  par  leur  dignité  ou  très-diftinguces  dans  la 
Nobleffe  ou  dans  la  Robe  ,  &  qui  ne  font  pas  du 
pays  oùeft  le  Cabaret, 

3°.  Lorfqu'étant  allé  vifiter  un  malade  dans  ces 
fortes  de  maii'bns  ,  on  fè  trouve  avoir  befoin  de  boire 
ou  de  manger  :  les  Eccléfiaftiques  doivent  néanmoins 
s'abftenir ,  même  dans  ce  cas  ,  autant  qu'il  leur  fera 
poffible ,  de  boire  &  de  manger  dans  les  cabarets. 
ç.  Aller  à  la  chaffe  avec  des  chiens  ou  armes  à  feu, 

6.  Entendre  fans  néceffité  la  confeffion  d'une  perfon- 
ne  du  fexe  hors    d'un  confeflîonnal  à  treillis, 

7.  Dire  la  MefFe  dans  les  Chapelles  domcftiques  fans 
une  permiffion  fpéciale  de  l'Evêque,  les  Dimanches 
de  Pâques ,  de  Pentecôte  &  aux  fêtes  de  Noël  , 
de  la  ToufTaints  ,  de  l'AfTomption  Sc  du  Patron  de 
l'Eglife  Piroirfiale, 

8.  Célébrer  la  MelTe  dans  les  Chapelles  domeftiques 
non  fondées ,  à  moins  qu'il  ne  paroifle  une  per- 
-milHon   fpéciale  de  l'Evêque. 


Extrait  du  Mandement  publié  dam  le  Synode 
de  17 14,  pag.  37. 

V.....  Nous  condamnons  le  livre  des  Réflexions 
morales  ,  &  les  cent  une  Propofiiions  qui  en  ont  été 
extraites  ,  de  la  manière  &  avec  les  mêmes  qualifi- 
cations cjue  le  Pape  les  a  condamnées  ,....,  Nous 
défendons  à  tous  les  Fidelles  de  l'un  &  de  l'autre 
fèxe  de  notre  Diocefe  ,  d'enfeigner  ,  d'écrire  ou  de 
parler  fur  lefdites  Propofitions ,  autrement  qu'il  n'eft 
marqué  dans  la  Conftitution  Unigesitvs, 
comme  aufli  de  lire  ou  de  garder ,  tant  ledit  livre  , 
que  tous  les  autres  livres  ,  ou  mémoires  ,  tant 
manufcrits  qu'imprimés  ,  qui  ont  paru  ou  qui  pour- 
roient  paroître  dans  la  fuite,  pour  ia  défenfe  du  livre 
ou,  des  Propofitions  condamnées  ,  8c  d'en  confeiller 
ni  autorifet  la  ledure.  Leur  ordonnons  d'en  appor- 
ter ou  envoyer  inceifamment  les  exemplaires  à  notre 
Secrétariat  ,  le  tout  fous  peine  d'excommunication 
encourue  par  le  fèul  fait ,  comme  il  eft  porté  par 
ladite  Conftitution  ,  nous  réfervanc  &  à  nos  Yicaires- 
Cjéncraux  le  pouvoir  d'enabfoudre. 
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CONFERENCES 


CONFÉRENCES 
D'  A  N  G  E  R  S  , 

Tenues   dans   le  cours  de    l'année    1731. 

PREMIERE 

CONFÉRENCE 

Tenue   au   mois    d'Avril. 


PREMIERE    QUESTION. 

Quefi  ce  qu'on  entend  par  un  Cas  Réfervé  ?  L'Eglife  a- 
t-elle  le  pouvoir  de  réferver  des  Cas  ?  Quels  font  les 
effets  de  cette  Réferve  ?  Quelles  font  les  principales 
raifons  qui  ont  porté  les  Supérieurs  Eccléfiajliques  à 
fe  réferver  tabfolution  de  certains  péchés  ? 

Article     Premier. 

Quejl-ce  qu'un  Cas  Réfervé  ? 

I  jfs  Cas  Réfervés  font  des  péchés  ,  dont  les  Supé- 
rieurs Ecclcliaftiques  fe  font  tellement  retenu  rabfo- 
lution  ,  qu'elle  ne  peut  être  donnée  par  les  ConfeA 
ièurs  ,  c]ui  n'ont  que  les  pouvoirs  ordinaires.  On  peut 

confidérer  la  réferve  de  ces  cas ,  ou  dans  fon  principe  , 
Cas  Réfervés.  Tome  I.     (j)  A 


2  Conférences  d'Angers  , 

ou  dans  Ton  objet ,  oa  par  rapport  à  fa  fin  ,  ou  enfin 

par  rapport  à  Tes  effets. 

Son  principe  eft  la  puifTance  de  Jurifdidion  ,  qui 
de  Droit  divin  réfide  dans  le  Pape  &  les  Evêques  , 
&  que  l'Eglife  a  communiquée  aux  Supérieurs  Ré- 
guliers ,  à  l'égard  des  Religieux  (bumis  à  leur  auto- 
rité. Son  objet  ,  .'ont  les  péchés  dont  il  eft  le  plus  im- 
portant de  détourner  les  Fidelles  ,  pour  le  maintien  & 
le  bon  ordre  dans  l'Eglife.  Sa  fin  eft  h  réformation 
des  mœurs  &  le  falut  des  anies.  Enfin  fon  principal 
effet  eft  de  borner  la  Jurifdiétion  des  Prêtres  dans 
l'adminiftration  du  Sacrement  de  pénitence  ,  de  telle 
forte  que  cette  Jurifdidion  ae  s'étend  point  aux  pé- 
chés réfervés  ,  &  qu'ils  ne  peuvent  l'exercer  far  ceux 
qui  les  ont  commis. 

Pour  mieux  entendre  ce  que  c'eft  que  cette  réferve  , 
&  fur  quoi  eile  eft  fondée  ,  il  faut  fuppofer  comme 
un  principe  inconteftable  ,  (  Se  ce  principe  eft  reçu  de 
tous  les  Catholiques  )  fa)  ,  que  deur  fortes  de  puif- 
fànces  font  nécelûires  à  un  Prêtre  ,  afin  qu'il  puifTe 
donner  aux  Fidelles  Tabfolution  de  leurs  péchés  ;  la 
puifTance  d'Ordre  8c  la  puifTance  de  Jurifdidion.  Cette 
lêconde  puiffance  n'eft  pas  moins  nécelfaire  au  Con- 
fe/Teur  ,  que  la  première.  Le  Concile  de  Trente  nous 
en  a  marqué  la  raifon  {h)  :  c'eft  que  dans  le  Sacre- 
ment de  pénitence  ,  le  Prêtre  fait  l'ofHce  de  Juge  , 
qu'il  y  prononce  une  véritable  Sentence  ,  par  laquelle 
il  remet  ,  ou  retient  les  péchés  ,  lie  ou  délie  le  pé- 
cheur. Et  de  même  ,  que  pour  rendre  une  Sentence 
dans  quelque  Tribunal  que  ce  foit  ,  il  faut  être  Ji^ge 
compétent  de  la  caufe  &  des  Parties  ;  il  faut  égale- 
ment pour  adminillrer  le  Sacrement  de  Pénitence  , 
outre  le  caradere  du  Sacerdoce  ,  une  autorité  vérita- 


((i)  Voyez  !a  cenfurc  de  Sor-'efTe  Synodas  hzc  confîrmar, 
bonne  au  commencement  de  nuUius    momenti    abfolutio- 


ce  Volume. 

(è)Q,uoniam  igitur  natura  & 
ratio  judicii  iilud  expoicic ,  ut 
fententia  in  lubditcsduntaxai 
feratur ,  perliaium  femper  ii. 
Ecdelia  Dei  fuit,  Se  veiiffîmum 


nem  efle  debere  ,  quam  Sacer- 
dos:n  eum  profère  ,  in  cjuem 
ordinariam  aut  iubdelegatam 
jurildidionem  non  habet. 
Coitcilium  Tridetttinum,  Sejjione 
14.  cufite  7. 


fur  Us  Cas  Réfervcs.  ^ 

ble  ,  Se  une  puilTance  juridique  fur  ceux  qu'on  y  doit 
juger  :  fans  cela  la  Sentence  qu'on  prononce  eft  nulle  , 
8t  rabfolutian  qu'on  donne  ,  fans  force.  Il  eft  vrai 
que  le  Prêtre  reçoit  dans  fon  ordination  le  pouvoir  de 
remettre  les  péchés ,  mais  ce  n'eft  qu'un  pouvoir  éloi- 
gné ,  dont  il  ne  peut  faire  aucun  ufage  ,  fi  l'Eglifê  , 
en  foumettant  à  fon  autorité  des  perfonnes  fur  lef- 
quelles  il  paifle  l'exercer  ,  ne  lui  donne  fur  elles  la 
puirtance  de  Jurifdiclion. 

Cette  Jurifdiction  eft  ou  ordinaire  ou  déléguée. 
La  Jurifdiclion  ordinaire  ,  eft  celle  qui  eft  attachée  à 
une  Dignité  ou  à  un  Bénéfice.  La  J.^rifdidion  dé- 
léguée ,  eft  celle  qu'on  n'exerce  que  par  commi/Iion  , 
&  qu'on  tient  de  celui  qui  a  la  Jurifdiftion  ordi- 
naire. Le  Pape  ,  les  Evé-^ues  8c  les  Curés  ont  la  Ju- 
rifdidion  ordinaire  :  le  Pape  dans  toute  l'Eglife  ,  les 
Evêques  fur  leurs  Diocéfains  ,  les  Curés  fur  les  Fidel- 
les  de  leurs  Paroiffes.  C'eft  du  miniftere  des  premiers 
Pafteurs  ,  que  l'Eglife  fe  fert  pour  donner  la  Jurifdic- 
tion  aux  Miniftres  du  fécond  ordre.  Les  Curés  la  re- 
çoivent par  riiiftitution  canonique  ,  les  autres  Prêtres 
par  l'approbation  ,  qui  ,  quoique  différente  de  la  Ju- 
rifdidion  ,  la  renferme  néanmoins  félon  la  Difcipline 
préfente. 

La  puiflance  d'Ordre  étant  attachée  au  caractère 
Sacerdotal ,  eft  la  même  dins  tous  les  Prêtres  ;  & 
quoique  l'Eglife  foit  en  droit  de  fufpeiidré  dans  fes 
Miniftres  l'exercice  de  cette  puifiance  ,  &  de  leur 
en  interdire  l'ufàge  ,  même  pour  toujours  ,  elle  ne 
peut  pas  les  en  dépouiller  entièrement.  Il  n'en  eft 
pas  ainfi  de  la  puiuance  de  Jurifdidion.  Comme  elle 
peut  être  plus  ou  moins  étendu"  ,  les  Evêques  ,  pour 
le  plus  grand  bien  des  âmes  confiées  à  leurs  foins  , 
peuvent  la  limiter  ,  lorfqu'ils  l'accordent  aux  Con- 
felfeurs  ,  la  refufer  aux  Prêtres  qui  la  demandent  ,  & 
l'ôter  à  ceux  à  qui  ils  l'avoient  accordée.  Ce  prin- 
cipe eft  le  premier  fondement  du  droit  qu'ont  les 
premiers  Pafteurs  de  fe  rélerver  des  cas  ,  &  il  étoif 
fi  conftamment  reronnu  dans  l'Eglife  ,  lorfque  Lu- 
ther commença  à  dogmatifer  ,  qu'Henri  VIII.  Roi 
d'Angleterre  ,  alors  Catholique  ,  &  même  dcfenfeur 

Aij 
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de  la  foi ,  l'alléguoit  avec  confiance  comme  un  argu- 
ment invincible  ,  &  capable   de  confondre  ce    No- 
vateur {c). 

Nous  voyons  dans  la  Juftice  fcculiere  une  pratique 
â-pea-près  fèmblable  j  car  il  arrive  quelquefois  que 
le  Roi  qui  eil  le  premier  Juge  de  fes  fujets  ,  Juge 
fouverain  ,  &  de  qui  tcus  les  Magiftrats  tiennent  leur 
îiutoriré  ,  fe  réferve  &  à  fon  Confeil  la  connoiffance 
de  quelques  affaires  importantes  ,  &  ôte  à  tous  les 
autres  Juges  le  pouvoir  d'en  connoître.  Les  Par- 
Icmens  font  aufli  la  même  chofe  ,  en  évoquant  à 
Jtur  Tribunal  des  Procès  dont  ils  interdifent  la 
çor.noiflance  aux  Juges  inférieurs,  Perfonne  ne  dif- 
pute  ce  droit  aux  Souverains  à  l'égard  des  Parle- 
mens  même  ,  ni  aux  Parlemens  à  l'égard  des  Juges 
fournis  à  leur  autorité.  Pourroit-on  le  difputer  aux 
jîremiers  Pafteurs  de  l'Eglife  ,  par  rapport  à  ceux 
qui  leur  font  fubordonnés  dans  le  gouvernement  des 
Ames  / 

Article     Second, 

VEglife  a-t-ellc  le  pouvoir  de  réferver  des  cas  ? 

Wiclef  eft  le  premier  que  l'on  connoifTe  avoir 
diredement  attaqué  le  droit  qu'ont  les  premiers 
Pafteurs  de  fe  réferver  l'abfolutian  de  certains  pé- 
chés. Il  s'eft  expliqué  là-deilus  à  fon  ordinaire  dans 
des  termes  bien  peu  mefurés.  Il  en  veut  fur  -  tout  au 


(f)  Saceidos  quilibet,  ordi- 
Jiem  cjuidein  habet,  fedauéro- 
riiatem  judicandi  non  i;abcr 
(  quae  res  ad  abfoiventem  per 
tinvt  )  piiurqmm  ei  gregis 
alicujus  ctira  cominittatur.... 
Epiicopus  erjo  qui  curarri  ha- 
bet  dioecelis  ,  fi  cui  Sacerdo- 
ti  patrrin  quainpiaiii  fux, 
curs  commilerit ,  an  non  ra- 
tio içila  docer  hune  non  sm 
pliiis  ligaie  poCe  Eutrolvcre  , 
nili  quatenîis  iili  pciraU'ciit , 


fine  cujus  mandate  nihil  om- 
ninoin  illius  populo  vel  liga- 
re  querr.quam  vel  folvere  po- 
tuilfet  :  Quippe  quod  ncc  ip(i 
Epiiccpo  liceatin  alicnàdiœ- 
cefi.  Quid  ergo  iTuri  eft  ,  lî 
c]ua:da;n  libi  refervat  Epifco- 
pus  ,  quoiuiTicuram  putai  cfle 
majorem  ,  quàm  ut  cuilibct 
polîu  ,  etiain  non  io-pcrito 
iiiandari.  Henric.  Vlll-  in  fua 
■jf.rticiie 7. Sacranient.  advcrf, 
Majt.  LuthcruiD.  an.  i  $43 • 


1 


fîir  les   Cas  Réfervés.  Ç 

PApe.  Cejl  le  Viable  ,  dit-il  (i)  ,  qui  ejl  Fauteur  de  la 
Coutume  qui  s''ejl  introduite  ,  de  recourir  au  Pape 
pour  obtenir  la  permijfion  de  fe  faire  ahfoudre  dans  Jbn 
Pays  y  de  certains  crimes  dans  lefquels  on  ejl  tombé. 
Les  perfoanes  éclairées  favent  bun  que  atte  réferve 
ejl  contraire  aux  règles  de  la  charité  ,  qu^elle  efl  un 
commerce  fordide  &  fcandaleux  ,  qui  ne  doit  fon  ori- 
gine qu'à  l'avarice  &•  à  la  cupidité  des  Officiers  de  la 
Cour  de  Rome. 

Q_ioiqae  les  Proteftans  n'ayent  pas  beaucoup  in- 
fifte  lar  cet  artirle  ,  ils  ne  rec.^nnoiirent  pas  ncan- 
moîns  que  l'EgUfe  ait  le  pouvoir  de  réferver  des  cas. 
C'cft  une  conféquence  nécelTaire  de  leur  Dcct.ine 
touchant  la  confcilion.  Ils  prétendent  qu'elle  eft  une 
invention  toute  humaine;  que  Jefus-Chrift  n'a  ja- 
mais imporé  aux  Fidelles  ,  l'obligation  de  confeiTer 
leurs  péchés  aux  Prêtres  ;  qu'en  vain  les  Evèqaes 
.voudroient  {e  réferver  l'ablblution  de  quelques-uns  } 
<]ue  cette  réerve  ne  feroit  tout  au  plus  qu'un  Règle- 
ment de  Police  ,  qui  n'intérelTe  point  la  confcience. 
C'eft  pour  condamner  cette  erreur  ,  que  le  Concile 
de  Trente  (e)  a  dit  «  anatheme  à  tous  ceux  qui  fou- 
M  tiennent  ,  que  les  Evêques  n'ont  pas  droit  de  fe 
»»  réferver  des  cas  ;  que  les  réfervés  qu'ils  font  ,  ne 
»>  regardent  que  la  Police  extérieure  de  l'Eglife  ,  & 
3»  qu'elles  n'empêchent  point  que  l'abfolution  des  pé- 
3j  chés  que  donne  un  Prêtre  ,  n'ait  devant  Dieu  le 
oï  même  effet ,  que  s'ils  n'étoient  point  réfervés  :>■>.  La 
vérité  déiinie  dans  ce  Canon  ,  eft  un  Dogme  de  foi  , 
dit  Sylvius  (/;. 

Auffi  la  réferve  des  péchés  eft-elle  dans  l'Eglife  de 
la  plus  grande  antiquité  ,  &  il  eft  aifé  de  la  faire  re- 
monter jufqu'aux  premiers  fiecles.  Nous  en  voyorvs 


{d)Wicclef,  de  Confetïïone.lrefervationem  non  prohibere, 
cap.  $•  &  de  Serm.  Dom.  in  quorninùs  Sacerdos  à  refsrva- 
JMonte,  cdp.  i  j .  Vid.  Fa/<ie/i/".tis  validé  abfolvat ,  anachema 
de  Sacr.  cap.  145.  fir.  Sc(T.  14.  Can.  1 1. 

(e)  Si   quis  dixerit  Epifcoposi  (/")  EfleauteminEîclefiapo- 
Bon  habere  jus  refervandi  libijteftatem  refervandi    quxdam 
cafus ,   nifi   cjuoad   externam;peccata...  Dogma  catholicum 
politiam,  atçue  adeocafuum|eft.  Lifuppl.  q.  lo.  an,  2. 
■•V*  A  iij 
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des  veftiges  dans  l'ufage  de  la  pénitence  publique  , 
ufage  (î  conna  &  fi  célèbre.  L'idolâtrie  ,  l'homicide 
&  l'adultère  ,  péchés  fournis  par  les  anciens  Canons 
à  la  pénitence  publique  &  folemnelle  ,  étoient  alors 
réfervés  aux  Evéques  ,  puifque  l'impofition  de  la  pé- 
nitence publique  ,  &  la  réconciliation  des  pénitens  , 
croient  des  fondions  épifcopales  ,  comme  le  Père 
Morin  le  prouve  fort  au  long  (g}. 

Saint  Cyprien  eft  un  témoin  de  l'ancienne  Tradi- 
tion de  l'Eglife  fur  la  réferve  des  péchés  ,  qui  doit 
d'autant  moins  être  fufpect  ,  que  c'eft  un  des  Pères  > 
dent  s'autorifent  davantage  ceux  qui  font  le  plus  va- 
loir les  droits  des  Miniftres  du  fécond  ordre  ,  &  les 
portent  au  delà  de  leurs  juftes  bornes.  Il  écrivit  l'an 
zjû.  trois  Lettres  fur  cette  matière  ,  qu'on  peut  re- 
garder comme  de  précieux  monumens  ,  &  d'illuftres 
témoignages  de  la  Difcipline  de  l'Eglife  à  l'égard 
de  la  réferve  des  cas.  J'apprends  ,  dit-il  ,  Çh)  dans 
celle  qu'il  adrefle  aux  Fidellcs  de  fon  Diocefe  ,  que 
quelques  Prêtres  ,  fans  refpeci  pour  les  règles  de 
l'Evangile  ,  ont  iifurpé  un  pouvoir  qui  n'appartient 
qu'à  l'Evêque  ,  apanage  de  fa  dignité  6*  de  la  plé- 
nitude de  fon  Sacerdoce  ,  &  ont  ofé  communiquer 
avec  ces  lâches  Chrétiens  qui  font  tombés  dans  l'ido^ 
latrie  ,  qu'ils  les  ont  même  admis  à  la  participation 
de  l'Euchariflie.  Cétoit  à  l'Evêque  ,  ajcute-t-il  dans 
celle  qu'il  écrit  aux  Confeffeurs  ,  à  qui  on  donnoit 
alors  le  nom  de  Martyrs  ,  que  vous  devie\  vous 
adrcjfer  ,  pour  demander  grâce  en  faveur  de  ceux  qui 
font  tombés  fi'). 

Ce  qu'il  dit  ,  dans  la  lettre  qu'il  adrefle  aux  prê- 
tres &  aux  Diacres  ,  ell  encore  plus  fort.  J'ai  f>uf- 

fert  long-temps  avec  patience mais  il  ne  m'cjl 

plus  permis  de  garder  le  filence Et  piiis-je  ne 

pas  éclater  ,  quand  je  vois  des  Prêtres  ,  qui  oubliant  Us 

(g)  In  lib.  19.  de  Sacramentoltes...  jam  cum  lapfis  commu- 
Pœniremiï  ,  cap.  3î.  Inicarecoepilfe.  Epift.  n.  edit. 

(h    Audio  quofdam  de  îitCJuig.  ér  i  s.  edit.  Oxnn, 
byteris ,  nec  Evangelii  mémo-   (»,  Pecitiones  &  defideria  vef- 
res  .  .  .  nec    Epifcopo   hono-  tra   Epitcopo    fervent.   Eyifl. 
icra  Sacerdotiilui...  refcrvan-ln.  cdit.Rig. 


fur  les  Cas  Réfervis.  7 

Tiiaximes  de  PEvangile  ,  s^oubliant  eux-mêmes  &  ie 
rang  qu'ils  tiennent  dans  VEglife  ,  /ans  fonger  qu^il 
y  a  un  Dieu  dans  le  Cid  qui  doit  les  juger  ,  &  un 
Evêque  fur  la  Terre  dont  ils  dépendent  ,  s^arrogent 
toute  Pautorité  (  ce  qui  ne  s'ejl  jamais  fait  fous  nos 
Frédécejfeurs  )  &  rétablijjhnt  dans  la  communion  de 
VEglij'e  ceux  que  la  perjécution  a  fait  tomber  ,  fins 
attendre  que  PEvéque  &  fon  Clergé  leur  ayent  aupara- 
vant impofé  les  mains  (t)  ?  Et  à  la  fin  de  fa  Lettre  , 
il  lés  menace  de  fe  fervir  ,  contre  ceux  qui  refufe- 
roient  de  reconnoître  leur  faute  ,  du  pouvoir  qu'il 
a  reçu  de  Dieu ,  de  les  fufpendre  de  leurs  fondions  , 
&  de  leur  interdire  la  célébration  du  Sacrifice.  Il  efl: 
inutile  de  faire  des  remarques  fur  ce  que  dit  ici  Saint 
Cyprien.  On  reconnoîtra  ailément  ,  pourvu  qu'on  y 
fafle  quelque  attention  ,  qu'il  ne  condamne  pas  feu- 
lement la  réconciliation  qu'avoient  faite  les  Prêtres 
de  ces  prétendus  Pénitens  ,  comme  une  réconcilia- 
tion prématurée  &  indifcrete  ,  mais  comme  un  at- 
tentat fait  à  la  dignité  Epifcopale  ,  une  innovation  , 
&  une  ufurpation  d'un  pouvoir  qu'ils  n'avaient  point. 
Ce  qu'il  ajoute  (/)  ,  «  qu'il  permet  d'abfoudre ,  {ans 
»  l'attendre  ,  ceux  qui  feroient  en  danger  de  mort ,  » 
eft  une  nouvelle  preuve-  de  la  vérité  que  nous  fou- 
tenons. 

On  pourroit  encore  citer  ,  pour  la  prouver ,  un 

(fc)   Diù    paticntiam  meam!C  in  ci'"dem  perfeveraverint , 
tenui...fcd  taccre   ultià  non  utareâ  aimonitionc,  quâ  me 


oportet...  quando  aliqui  de 
Ttcsbyteris  ,  nec  Evansielii, 
nec  loci  fui  memores ,  fed  ne- 
que  futurum  Dei  judicium  , 
nequc  nunc  fibi  pripoUtuai 
Epifcopum  cogitantes  ,  quod 
nunquam  omninô  fub  Arae- 
cefibril>us  nofris  fa£tum  cft... 
totum  fibi  vindiccnt  .  .  .  qui 
dum  fine  ratione  reflituendac 
falucis  plaufibi'.eseflecupiunt, 
inagis  lapfis    obfunt ,    &  .  .  . 


uci  Dominusjubet,  utinteiim 
prohiberentur  offcrre.  Epijl. 
10.  R/g.  16.  Gxon. 
(/)  Quoniam  tamen  video  fa- 
cultateniveniendiad  vos  non- 
Jum  efle  ,  etiam  aedatem  in- 
cepifTe,  quoi  tempus  infirmj- 
tatibus  gravibus...  infeftatur , 
occurrendum  puto  ,  ut...  fi... 
infirmitatis  periculo  occupati 
fuerint...  apud  îresbyreruna 
exomologefi.Ti  facere    delifti 


nondum  manu  ab  Epifcopo  Scl'ui  polîint.  £p//?.  13.  Rrg.  18. 
Clcro    irr.pofitâ  ,  eis    Eacha-jo.vo 


riftia  datur  .  .  .  fcientes  quodi 


A  iy 
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grand  nombre  de  Concires ,  comme  celui  d'Elvjre  y 
tenu  au  commencement  du  quatrième  fiecle  (m) ,  lé 
fécond  8c  le  troifieme  Concile  de  Carthage  ,  &  bien 
d'autres  (n).  Le  fécond  Concile  de  Séville  donne  cette 
raifon  de  la  réferve  de  certains  cas  aux  Evê^ues  ;  c'eft 
que  les  Prêtres  n'ont  point  dans  la  Hiérarchie  Ecclé- 
fîaftiqaï  la  prééminence  &  le  premier  rang ,  qui  n'a  été 
donné  qu'aux  premiers  Pafteurs  :  Quia  Pontificatûs  api- 
cem  non  habent  [o]. 

Ces  anciens  Canons  ont  été  renouvelles  &  fouvent 
confirmés  dans  les  Conciles  fuivans  ,  comme  en 
celui  de  Pavie  de  l'année  Sjo  (p).  Nec  Pœnitentium 
reconciliatio  ullatenùs  à  Preshyteris  fieri  dehiiit  ,   quid 

Jolis  Epifcopis  Apojloloruni    vicem    tenentibus 

fpeciùliîér in   Ecclejia    concedinir  ,   quod  tune 

Apojlolis Domino  dicente  ,  concejfuni  ejl ,  Ac- 

cipice  Spirltum  Sanclum  ,  quorum  remileritis  peccata, 
remittancir  eis  ,  &  quorum  retinacritis ,  rctcnta  fant. 
Ce  Concile  ne  veut  pas  dire  ,  que  ces  paroles  de 
Jefus-Chrift  ,  accipite  ,  &c.  ne  regardent  en  aucune 
manière  les  Prêtres  ;  il  veut  feulement  faire,  enten- 
dre ,  que  c'eft  aux  Avôtres  &  à  leurs  Succelfeurs 
qu'elles  ont  été  principalement  adreflces  ,  qu'ils  font 
plus  fondés  dans  cette  magnifique  promefTe  que  ceux 
qui  ne  font  honorés  que  du  Sacerdoce  ;  &  qu'enfin  y 
comme  c'eft  par  eux  que  Dieu  communique  aux  , 
Prêtres  la  Jurifdidion  nécellàire  pour  pouvoir  re- 
mettre les  péchés  ,  ils  peuvent  la  limiter  &  la 
reftreindre. 

Les  Evêques  l'ont  fait  de  tous  les  temps  ,  &  ils  le 
font  moins  encore  aujourd'hui  qu'ils  ne  le  faiibienc 
dans  les  premiers  fîecles.  Car ,  comme  l'a  remarqué 

(m)ApudPresbyterumfiquLsjEpifcopum  ,  &  .  .  .  ejus  prx. 
gravi  lapfu  in  ruinam  mortis  cepto  reconciliare.  z.  Conc. 
incideiit,  placuitagere  '^œm-\Carth.  ann.  350.  Can.  4.  &  3. 


tentiam  nondebere,  fedapud 
Epifcopum,  Ccin.  32.  tom.  i. 
Conc.  pag.  573. 
(n)  Si  quifquam  in  periculo 
fuerit  conftitutus  ...  fi  Epif- 
copus  abfens  fuerit ,  débet  , 
utique    Presbyter    confuleie 


Conc.  Carth.  an.  197.  Can.  jz, 
tom,  i.  Conc.  Col. 1160.  &i  172. 
(0)  Can.  7.  tit.  S.  Conc.  Col. 
1666. 

(p)  Synodus  Rigiati,'.  tom,  î,. 
Conc,  Colum.  6z, 


fur  les   Cas   Réfcrvés.  9 

le  Père  Thomaffin  {q)  ,  ii  parott  par  les  anciens  Ca- 
nons ,  que  la  réjérvation  ne  s'eft  pas  faite  en  réduifant 
plus  à  retrait  une  puiffance  plus  étendue  ,  qui  eût  été 
autrefois  accordée  aux  Prêtres  ,  mais  en  ne  leur  com- 
muniquant qu'une  partie  de  cette  plénitude  de  puijfance..., 
que  les  Apôtres  j'tuls  avaient  reçue  ,  &■  qu'ils  ant  tranf- 
mije  aux  Evéques.  .  .  ►  en  Ibrt;;  que  l'exercice  du  pau- 

voir  d'' ah  foudre  des  péchés ne  fut  permis  aux 

Prêtres  dès  les  premiers  fiecks  ,  quavec  des  limites  fort 
étroites  ,  &  beaucoup  plus  étroites  que  dans  les  Jie- 
cles  fuivans.  Ainii  parle  ce  l'avant  homme  ,  fi  bien 
inltruit  des  ufagts  &  de  l'ancienne  discipline  de 
l'Eglife. 

M.  Bibin  (r)  ,  dans  les  Conférences  fur  la  Péni- 
tence ,  rapporte  pluheurs  autres  preuves  du  pouvoir 
qu'ont  les  premiers  Pafteurs  de  fe  réferver  des  cas.  Il 
cite  entr'autres  le  Concile  de  Londres  tenu  en  iizo 
(s)  ,  les  Statuts  d'Eudes  de  Sully  ,  Evêtjue  de  Paris  ,■ 
mort  en  1108  ,  &c.  (f). 

Pour  ce  qui  concerne  en  particulier  l'ufage  dx 
Diocefe  d'Angers  ,  les  plus  anciens  Statuts  qu'on  ait 
pu  trouver  ,  qu'on  croit  du  temps  de  Guillaume  de- 
Beaumont  ou  de  Michel  Loyfeaa  ,  entre  1115  8c 
1145.  parlent  des  cas  réfervés  à  l'Evèque,  à  peu-près 
dans  les  mêmes  termes  que  les  Statuts  d'Eudes  de 
Sully  (u).  Guillaume  le  Maire  ,  l'^^n  de  nos  plus  iU 
luftres  Prélats  ,  Ht  défenfe  dans  fon  Synode  de  1193. 
aux  Curés  8c  aux  autres  Prêtres  d'abfoudre  des  cas 
réfervés  (.v).  Jean  de  Rely  ,  dans  un  Synode  tenu  en- 
1453.  entre  fur  cette  matière  dans  un  grand  détail  (yy^. 


(q)  Difclp. Eccl.  tom .  i.p.  i. 
1. 1.  chap.  Ii.  n.  1. 

(r)  Tom.  H.    Confér.  du  mois 
d'Avril  I  7 1  î .  quejî.  première. 

(j)  Ad  leprimcndam  mali- 
tiam,  hîc  du.xin.us  adverten- 
dura  ^ucfingulisanniscxîom- 
municentur  Sortiaiii..,  Fures 
atiociores...  ira  ut  qui  in  di!'- 
pendium  cujuflibet  fcieraer 
pf  jetavcrint ,  no.n  ablolvan 
tU£  .  .. ..  oiil  ab  E^ii'copo  aui 


ejus  audoritate.  Can.  7. 

(r)  Sacerdoces  majora  refer- 
venc  majoribus  ,  ficuc  homi- 
cidia  ,  facrilegia  ,  peccata 
contra  naturam  ,  inceftuni  & 
ftupra  Viiginum  ,  injcftioncs 
manuum  in  parentes  i  vota 
ûacta  &  huju;modi.i"faf.  Odo- 
nis.cjp.  de  Lcnjejf.  h.  5. 

{,u)  Statuts  du  Diocefe  ,p.  31,. 

ix)Pag.  83. 
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dans  prefque  tous  les  Synodes  tenus  depuis,  5c  dont 
on  a  recueilli  les  Statuts,  il  eft  queftion  des  cas 
réfervés   (  ç  ). 

Au  refle  ,  l'ufàge  des  réfervés  eft  lî  ancien  dans 
l'Eglifê  &  fi  inconteftable  ,  que  le  dernier  Traduc- 
teur de  ïra-Paolo  .  le  père  le  Courayer,  quelque  peu 
difpolé  qu'il  foit  à  approuver  les  Décrets  da  Concile 
de  Trente  ,  &  en  particulier  celui  qui  regarde  les  cas 
réfervés  ,  convient  que  <»  l'abiblution  des  Pénitens 
"  dans  l'ancienne  E^life  éroit  abfblument  réfervée  à 
3J  l'Evêque  ,  ou  au  Prêtre  qu'il  commettoit  pour  cette 
■>■>  fondion  ,  lorfqu'il  ne  pouvoir  pas  s'en  acquitter  i 
33  par  lui-même.  Il  ajoute  que  le  bon  ordre  a  tou-»- 
33  jours  exigé  ,  que  les  Fidelles  ne  pulTent  avoir  re- 
»  cours  qu'à  leurs  propres  Pafteurs  pour  une  fon<f]tion 
3î  fi  importante  {a)  «. 

G'eft  donc  avec  raifon  que  le  Concile  de  Trente 
a  déclaré  ,  «  que  les  Saints  Pères  ont  regardé  dans 
3s  tous  les  temps  comme  un  point  de  Difcipline  de 
3>  la  plus  grande  importance  pour  le  bon  gouverne- 
M  ment  de  l'Eglifê  &  le  falut  des  Fidelles  ,  de  ne  pas  . 
sa.  permettre  à  tous  les  Prêtres  indifféremment  d'ab- 
>s  foudre  de  toutes  fortes  de  péchés  ,  mais  de  rèier- 
»  ver  ce  pouvoir  aux  Prêtres  du  premier  ordre  j  que 
3î  c'eft  dans  cette  vue  que  les  Papes  ,  à  caufe  de  la 
»  fouveraine  puilfance  qu'ils  ont  reçue  de  Di^u  ,  fè 
33  font  retenu  la  connoifTance  &  l'ablolation  de 
3>  quelques-uns  des  crimes  les  plus  énormes  ,  & 
33  qu'on  ne  peut  douter  que  tous  les  Evêques  ne 
33  puifTent  faire  la  même,  chofe  dans  leur  Diocefe , 
33  en  vertu  de  l'autorité  attachée  à  leur  Dignité  ; 
33  autorité  dont  ils  ne  doivent  fe  fervir  que  pour  édi- 
33  fier  8c  non  pour  détruire  (h)  ■>■>.  Ici  on  peut  appli-. 

ii)  Voyej  cntr'autres  les  p^jg.jquiburvis  ,  fed  à  fumrais  dun- 
jÉz.  368.  fe-c.  taxât  Sacerdotibusabfolveren- 

(^d)  Hifi.  du  Concile  de  Trente  Jnu.    Undc  merito  Poinifices 
l.^.pûZ-  643.  fi.  34.  Maximi  pro  fuprema  poteftate 

(fc)  Magnopetè  ad  Chriftiani  fibi  in  Ecclefia  traditâ  ,  caufas  , 
populi  dilciplinam   pertinere  aliquas     ctiminum    graviores  . 


fanaiflîir.is  Patribus  noflris 
vifum  eft  ,  ut  atrociora  qux- 
dain  &:  grav.ora  ciimina  l>on  à 


fuo  potue:unt  pecuiiari  judi-. 
cio  tefervare.  Neque  dubitan- 
dumcû  ,  qtiando  omjiia,  qux 


fur  Us  Cas  Réfervés.  li- 

guer cette  belle  maxime  de  faint  Auguftin  :  Si  qiiid 
\  tota  per  orbem  fréquentât  Ecdefia  ,  quin  illud  facicn- 
\  dutti  fit  difputare  apertijjimœ  infanl.e  ejl  (c).  Il  n'ell 
I  point  d'Evêque  dans  toute  l'Eglife  Catholique,  qui 
j  ne  fe  réferve  dans  l'on  Diocefê  le  droit  d'abfbudre 
I  de  certains  péchés.  Une  pratique  fi  générale ,  un  uû- 
!  ge  fi  ancien  ,  fi  confiant  ,  fi  invariable  ,  forme  une 
I  démonftration,  à  laquelle  il  n'eft  pas  poflible  de  ne 
I   fe  pas  rendre. 

1  îra-Paolo  ,  dans  fbn  hiiloire  du  Concile  de  Tren- 
I  te  ,  traite  la  décilïon  de  ce  Concile  fur  les  cas  ré-- 
fervés  ,  d'indifcrete  &  de  hafardée  (r?).  Il  pritend  que 
les  Pcres  font  allés  bien  vite  dans  cette  matière  ;  & 
pour  s'épargner  l'odieux  de  Tes  remarques ,  il  les  met 
dans  la  bou:he  des  Théologiens  de  Cologne  &  de 
Louvain  :  il  leur  fait  dire  ,  que  la  puljfance  de  PE- 
glife  à  cet  égard  rCétoit  pas  ajfc^  évidente  pour  l'éri- 
ger en  Dogme  de  foi  ;  cp.ie  Durand  ,  qui  avoit  été  Pé- 
nitencier ,  Gcrfon  &  Cajetan  enfignoient  quil  n'y 
avoit  que  les  cenfures  qui  fuffint  réfervées  au  Pape  ; 
que  les  péchés  ne  Pétoient  point  ;  qu'on  ne  trouverait 
aucun  ancien  Auteur  qui  eût  parlé  d'autres  réfervés  , 
que  de  celle  des  péchés  publics  ;  que  les  Hérétiques 
avaient  coutume  de  dire^  que  ce  n''éioit  qu'une  rufc  in- 
ventée pour  tirer  de  l'argent  ;  que  le  Cardinal  Cam- 
pegge  en  étoit  convenu  lui-même  dans  fa  réformation  ; 
&  qu'enfin  fi  on  donnoit  occafion  aux  Protefians  d'écri-- 
re  fur  cette  matière  ,  les  Théologiens  Catholiques  ne 
pourraient  leur  répondre  folidement. 

Il  eft  aifé  de  reconnoitre  par  ce  que  nous  avons 
dit ,  oue  ces  obje£ti.)ns  ne  font  pas  capables  de  don- 
ner la  moindre  atteinte  au    De,;ret  da    Concile  de 


à  Deo  funt  ,  ordinata  funt , 
quin  hoc  idem  Epifcopis  omni- 
bus ,  in  (ua  cuiquc  Diœcefi ,  in 
xdificationei-n  lainen  ,  non  in 
dtfftruftionem  ,  liceat  ,  pro 
illis  in  ("ubditos  traditâ  fupra 
leliquosinferiores  ^accidotes 
auftoritate,  prîc{"ertim  quoai 


autcna  deliftorum  refervatlo- 
nem  cot>fonum  eft  divins 
auftoritaci  >  non  tantùm  in 
externa  politia  ,  fed  etiam 
coram  Deo  vim  habere.   Sejf. 

f'c)  F.pi/i.  44.  olim  118. 
{;.l)Hift.  du  Conc.de  Trente  ^ 


iUa  quibus   excommunicatio-i/.   4.  p.  643.    Trad.  du  P.  le 
nis  cenfura  aon€xa  eft.  llaac\Courayer, 


A  V 
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Trente  ,  ni  au  Dogme  qui  y  eft  défini.  Rîen  de  plaS 
autorifé  que  l'ufage  des  réferves.  Fra-Paolo  ne  coa- 
tefte  point  cet  ufage  à  l'égard  des  péchés  publics. 
Pourquoi  le  pouvoir  de  l'Eglife  ne  s'éiendroit-il  pas 
jufqu'aux  péchés  fecrecs  ,  qui  font  également  la  ma- 
tière du  Sacrement  de  pénitence  ?  Il  n'y  a  point  de 
Loi ,  ni  de  Canon  qui  le  borne  aux  fautes  r:anda- 
leufes  &  notoires.  Les  raifons  fur  le(quelles  s'ap- 
puyent  les  Corciles  &  les  Pères  ,  pour  prouver  le 
pouvoir  qu'ont  les  Evêques  de  relFerrer  l'autorité  8c 
la  Jiirifdiélion  des  Prêtres  ,  font  générales.  Il  vient ,. 
ce  pouvoir ,  félon  le  Concile  de  Séville  ,  de  la  pléni- 
tude du  Sacerdoce  dont  les  Evêques  font  honorés  : 
fuivant  faint  Cyprien  ,  de  leur  prééminence  fur  les 
Miniftres  du  fécond  ordre  ,  de  l'élévation  de  leur 
rang.  Toutes  ces  raifons  ne  regardent  point  d'une 
manière  particulière  les  péchés  publics.  U  eft  vrai^ 
que  ,  fuivant  le  fentiment  de  la  plupart  des  Théolo- 
giens ,  on  n'obligeoit  à  la  Pénitence  publique  ,  que 
ceux  qui  étoient  coupables  de  fautes  publiques  &. 
notoires:  mais  depuis  rétablllfement  des  réferves, 
telles  qu'elles  font  aujourd'hui ,  fans  aucune  relation 
à  la  pénitence  folemnelle  ,  les  Evêques  font  dans  l'u- 
fage de  fe  réfer/er  l'abfolution  de  quelques  péchés 
commis  dans  le  fecret  ,  8i  qui  n'ont  point  éclaté  au- 
dehors. 

Quant  à  Durand,  Gerlbn  ,  &  Cajetan  ,  ce  qu'ils 
difênt ,  c'eft.  que  le  louverain  Pontife  n'a  point  cou- 
tume de  fe  réferver  d'autres  péchés  que  ceux  aux- 
quels il  y  a  des  cenfures  attachées ,  Se  nous  ne  (bu- 
tenons  point  le  contraire.  Ils  ne  parlent  point  du 
pouvoir  ,  ils  ne  parlent  que  de  l'ufage. 

Fra-Paolo  a  fur- tout  grand  tort  de  citer  Gerfon  , 
comme  un  Auteur  dont  les  fentimens  font  oppofés 
à  ce  qui  a  é^é  défini  dans  le  Concile  de  Trente ,  puif-  ' 
que  ,  bien  loin  de  contefter  le  pouvoir  qu'ont  les  Evè-. 
ques  de  fc  réferver  des  cas  ,  il  a  même  reconnu  ce 
droit  dans  les  Supérieurs  réguliers  (e).    Je  remarque 

ft>)Refervatio....  poteft  ficnextcmum.  De  Statut.  Carthu- 
de  certis  mortalibus  nianifpf->/ie;i/(u;n  1  lom.  i.  part.  Z.p.. 
tpv^t^'jaî  t.anfcunt.in  ogusjî^ig.  e^fzV.  Par/jf.  ifipô^ 


fur  hs   Cas  Rlfencs.  Ij. 

même  ,  qu'à  regarder  les  chofes  de  près  ,  tout  ce  que 
Fra-Paolo  met  dans  la  bouche  de  ces  Théologiens ,. 
n'attaque  point  la  Doctrine  décidée  par  le  Concile. 
Car  qu'y  elt-il  enfeigné  ?  que  hs  Pajkurs  de  VE- 
glife  Jont  en  droit  &  en  pojjejjion  de  je  réferver  des 
cas.  Gerlbn  ,  Durand  ,  Cajetan  ne  dilenc  point  le. 
contraire.  On  fait  même  convenir  les  Théologiens 
'de  Cologne  ,  qu'on  trouve  dans  les  écries  des  Papes, 
un  grand  nombre  de  témoignages  en  faveur  de  la 
réferve  des  péchés  publics,  ^eci  montre  d'une  ma- 
nière bien  feniible  la  vérité  de  la  Doélrine  que  Fra- 
Paolo  veut  attacuer ,  puif -rue  les  objedions  qu'il  fait, 
conrt'elle  fe  tournent  en  preuve. 

Le  Cardinal  Pallavicin  (^)  affure  cu'il  n'a  rien  va 
dans  les  Acles  du  Concile  qui  donne  lieu  de  penfer , 
que  les  Théologiens  de  Louvain  &  de  Cologne  oycnt: 
rien  avancé  de  femblable  à  ce  que  leur  fait  dire. 
Fra-Paolo.  On  doit  d'autant  plus  aifcment  en  croire 
le  Cardinal  Pallavicin  ,  que  le  Tardinal  Campeggc. 
n'a  jamais  avoué  ,  comme  Fra-Paolo  le  lui  impute,, 
que  les  cas  réfervés  n'étoient  établis  que  pour  tirer 
l'argent  des  Fidelles.  Son  Ouvrage  eft  public  &  im-. 
primé  dans  les  CoUedions  des  Conciles  (g).  Il  y  dé-- 
fend  feulement  aux  Prêtres  de  rien  exiger  pour  l'ab-- 
folution  des  Pénitens  ,  &  d'éviter  tout  foupçon  d'à-- 
varice  ;  ce  qui  cil  fort  différent. 

On  ne  pourroit  d'ailleurs  fans  injudice  (bupconner,. 
que  l'intérêt  entre  pour  quelque  chofe  dans  les  ré- 
fervés que  fe  font  les  Papes  &  les  Evêqaes  ,  puifiu'il. 
efl  de  notoriété  publique  ,  que  les  expéditions  de  la, 
Pénitencerie  &  les  permiffions  que  donnent  les  Or- 
dinaires de  fe  faire  abfoudre  des  cas  réfervés  ,  s'ac-- 
cord^nt  gratuicement. 

Article     Troisième. 

Quel   efl    le  principal  effet    des   Réfervés  ? 

De  tout  ce  que  nous  venons  de  dire  ,  il  s'enfuit: 
4videmment   que  le   principal   effet  des   réfèives  elfe 

Cap^.  1 1.. 


EViaemmenc    que  le    principal   i 

(/)  Ki/?.  Conc.  Trid.  p.  z. 

C^)  'l'cm..  14.  Conr.idit.  Lab.  iz^ 
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de  lier   tellement  le  pouvoir  des   ConfefTeurs ,  que" 
non-leulement  il  ne  leur  eft   pas   permis  d'abfoudre 
des  cas  rérervés  ,  mais  encore  que  l'ablolution  ,  qu'ils  ■ 
auroient  la    témérité    d'en    donner  ,    feroit    entière-- 
ment  nulle  &  invalide.  Le   Concile  de  Trente  (,'r)  a 
prononcé   anatheme  contre  ceux  qui   foutiendroient 
le  contraire.  Les  Pères  de  ce  Concile  ne  fe  font  pas  ' 
contentés   de   décider    cette  véiité,   ils  l'unt  encore' 
prouvée  par  le  grand   principe  de  la  niceflîté  de  la 
JurifdiAion  ,  pour  radminillration  du  Sacrement  de 
Pénitence  ;    8c  faiîcint   l'application   de   ce  principe 
aux  cas  réfervés  ,  ils  déclarent  que  les  Prêtres  n'ont' 
point  la  Jurildidion    nécelTaire    pour   en  abfoudre  , 
excepté  à  l\irticle  de  la  mort  ,  &  "que  tout  ce  qu'ils 
peuvent  faire  en  faveur  de  ceux  qui  en   font  coupa- 
bles ,  c'eft  de  les  renvoyer  aux  Supérieurs  dont  ils  ont 
tranfgreire  la  loi  (i). 

Apres  une  déciuon  d'un  Concile  général  ,  aufll 
claire  &  aulîi  prccife  ,  il  n't-ft  point  néceflaire  d'a- 
jouter que  les  Evêques  dans  plufiears  f  onci'.es  pro- 
vinciaux ,  par  exemple  ,  dans  le  IHme.  &  le  ÏVme. 
de  Milan,  dans  celui  de  Rouen  en  1581.  de  Bor- 
deaux en  1583.  de  Bourges  en  1^84.  de  Touloufe  en 
1590.  de  Malines  en  16:9.  &cr.  les  Papes  dans  leurs 
Conflitutions  ,  les  Prélats  de  l'Eglife  Gallicane  dans 
les  alfemblées  du  Clergé  ,  ont  fouvent  déclaré  ,  que 
les  abfolutions  données  par  les  Prêtres  qui  n'ont  que 
les  pouvoirs  ordinaires  ,  à  ceux  qui  font  coupables 
de  péchés  réfervés  ,  font  ablolument  nulles  &  in- 
fuffîfantes  pour  réconcilier  le  Pécheur  avec  Dieu  (fc). 

Guillaume  le    Maire   dans    un  Synode  de    1295. 


(h)  SeX-  14.  Cûti.  11.  Itorum   abfolutionem  Summo 

(/)   Exrra  quem    articulumjPoncifici ,  nobifque  ,  referva- 

moriis,  Saccdotes,  cùmnihil'tos  cafus  appellamus  ,    ne  au 


polïint   in  cafibus  refervatis  j 


id  unum  pœnitenribusperfua- quoniam  id    cflet  pœnitenti- 


dere  njtatitur  ,  ut  ad  luperto- 
res  &  legitimof  Judkci  ,  pro 
beneficio  ablbtutionrs  accé- 
dant. Ssf.  14.  ^ap.  7 


(t)    Simples  Saceidos  de\ie-\pag.  i-ji 


deat    contra,  jura   exhibere  , 


bi!s  illudere  ,  &  iifdem  pcc- 
catis  obftriftos  retnittere.  .^v- 
nod,  Parif.  is^-j.apud  Bochel. 
Décret.  Ecc,  Gall.  l.  X,  tit,  13  - 


fur  Us  Cas  Réferves.  ^     i^ 

s'élcve  avec  beaucoup  de  force  contre  la  témérité 
des  Prêtres  ,  qui ,  (ans  en  avoir  reca  le  pouvoir  des 
Evêcjues,  ofent  ab^udre  des  cas  réferves.  C'efl  ,  dit  ce 
grand  Piélat  ,  un  abus  qui  ne  doit  fa  nailfance  qu'à 
l'ignorance.  Ceft  une  uiurpation  d'un  pouvoir  qui 
n'appartient  qu'à  l'Evcque  ,  &  cette  ufurpation  ren- 
ferme la  profanation  d'un  Sacrement,  &  met  le  falut. 
des  pécheurs  dans  le  plus  grand  danger  (/). 

On  a  été  furpris  de  voir,  que  la  nécefiîté  de  l'ap- 
probarion  pour  confeilir  ,  &  d'une  approbation  par- 
ticulière pour  abfoudre  validement  des  cas  réiervés  , 
fi  clairement  marquée  dans  le  Concile  de  Trente  , 
appuyée  fur  les  preuves  les  plus  folides  ,  aatorilée  par  ■ 
la  pratique  de  l'Eglife  univerfelle  ,  aie  été  atta-- 
Quée  de  nos  jours  par  un  Anonyme  dans  un  libelle 
intitulé  ,  Conjliltation  fur  la  Jurifdiclion  &  l'Appro- 
bation nécsjfaires  pour  coiifejfer.  Cet  ouvrage  de  téne-- 
bres  ,  la  honte  du  parti  qui  l'a  enfanté ,  défavoué  par 
plufieurs  de  ceux  même  qui  avoient  intérêt  de  le 
foutenir ,  fut  en  1735,  condamné  par  MM.  les  Ar- 
chevêques de  Sens ,  de  Paris,  d'Embrun  ,  Sec.  &  cen- 
furé  par  la  Sorbonne  avec  les  notes  les  plus  flétrif- 
fantcs.  Il  eft  furprenant /qu'un  ouvrage  fi  univerfel- 
lement  &  fi  juftem.ent  condamné  ,  foit  la  fource  où 
l'on  va  (buvent  puifer  pour  relever  les  droits  du  fé- 
cond Ordre  ,  qui,  contenus  dans  les  bornes  légiti- 
mes ,  ont  des  appuis  bien  plus  (blides ,  que  ccjx 
qu'on  peut  trouver  dans  un  Auteur  fi  évidemment 
fufpecl. 


(/)  Cùm  quidam  ignorantes 
Reftcres  *<  coturaCapellani 
inarimarum  (u?rumpericu!o, 
&  fubdicoium,  falcem  in  alic- 
nam  Meflem  ponentes,  abfo 


ncgligentiam  &  malitiam... 
inbibemus  ne  deczrero  ,  fine 
nofira  licentii  fpecisU  ,  ad 
abfolutionem  didtoruin  pecca- 
cotura  ,    tam    irrevereiiter  8c 


lutionem  peccatorum  nobisjpeiiculose  ir.anus  extcndanr. 
lefervatorum  fibi  uiurpare...-  ^  Quatenus  ve!  quatcmio 
non,  refoimidant  ,  c^'ia.mv\^^dicchantur  ckarut.  im-'iccn  com- 
pcccata  in  fuisquatcniis'<-Sy-JFrtcîi«  ,  gal'.ié  ,  Cihiecs.  Da 
nodalibusCnt  contenta  ,  nos  Cange  ,  GlolT.  Aied.  Ôc.  inf. 
ad.  emeadandam ....  eoruœlLatinitatis. 


iS  Confcrenus  d'Angers  ^ 

Article     Q^uatriemï, 

Quelles  font    les  principales  raifons  qui  ont  porté   les 
Supérieurs  Eccléjïajliques  à  Je  réjèrver  des  Cas  ? 

Le  Concile  de  Trente  a  marcjué  en  général  les 
raifnis  cju'ont  les  premiers  Pafteurs  de  le  réferver 
rabfolation  de  certains  péch.'s  plus  énormes  que  les 
autres  ou  plus  contagieux,  en  déclarant  que  les  Pères 
ont  regarde  la  réferve  de  ces  péchés  ,  comme  un 
moyen  néceiTiiire  pour  maintenir  dans  fa.  vigueur  la 
Dilcipline  de  l'Eglife.  U  convient  que  nous  expli- 
quions ici  ces  railons  dans  un  plus  grand  dérail. 

La  première  ,  c'eft  de  procurer  plus  farement  l'ob- 
fêrvation  des  Loix  divines  &  humaines ,  qui  paroilîent 
les  plus  importantes  pour  conferver  le  bon  ordre 
dans  l'Eglife..  Oa  ne  peut  mieux  faire  refpedier  ces 
loix  qu'en  obligeant  ceux  CjUi  ks  ont  tranfeelTees  de 
recourir  aux  Supérieurs  pour  fe  faire  abfbudre. 

La  féconde  ,  qui  eft  une  fuite  de  la  première  ,  c'eft- 
d'arrêter  le  cours  des  grands  crimes  ,  par  la  difficulté 
de  s'en  faire  abfoadre.  La  répugnance  naturelle  qu'on 
fent  à  fe  préfenter  à  des  Perfonnes  refpeclables  par 
leur  dignité,  pour  leur  découvrir  l'état  de  fa  confcience, 
&  fouvent  des  péchés  honteux  ,  dont  le  fouvenir  feul 
couvre  de  confaiion  ,  eft  un  ficin  très-capable  de  re- 
tenir le  pécheur  :  comme  au  contraire,  l'efpérance  d'ob- 
tenir aifcment  du  premier  Confefleur,  auquel  on  vou- 
dra s'adrefTer ,  le  pardon  de  fes  fautes  (m)  ,  enhardie 
à  les  commettre.  Auia  a-ton  remarqué  que  jamais  les 
mœurs  des  Chrétiens  n'ont  été  plus  innocentes  ,  que 
lôfique  la  Difcipline  a  été  plus  fevere  ,  &  l'obligation. 
de  recourir  aux  premiers  Pafteurs  ,  pour  fe  faire  ab- 
foucre  des  grands  crimes  ,  plus  étroite. 

La  troiiîeme ,  c'eft  de  procurer  plus  efficacement 
la  converfion  des  pécheurs.  On  préfume  ,  &  on  a 
droit  de  le  préfumer ,  que  les  Evêques  ou  ceux  à  qui 

{m)  Ne  cujufvis.-.reîniflîonis'aut  venix  facilitas  tribuat  eis. 
obtentu ,  Chrirti  fidèles  cro-|peccandi  inccntivum.  Cap.  3... 
cliviores  ad  illicita  in  ooûe  ■.de  Pceiùt,  à' ReaiiJX'  in.  Extrav*. 
xiun.  comnùttcnda  leddancui,  co/nm... 


fur  tes   Cas  Réfervés.  if 

ils  accordent  leurs  pouvoirs  ont  plus  de  lumières 
que  le  commun  des  Confeffeurs  ,  plus  d<f  zèle  ,  plus 
de  talens  :  qu'ils  feront  plus  en  état  de  faire  mieux 
fèntir  aux  pénitens  lenormirc  de  leurs  fautes  ;  de  leur 
prefçrire  d-s  moyens  de  n'y  plus  retomber  ,  8c  des 
pratiques  de  pénitence  pour  les  expier  :  enfin  de  leur 
donner  tous  les  avis  dont  ils  auront  befoin.  Ce«  avis 
donnés  par  des  perfonnes  conftituées  en  dignité  ,  font 
reçus  pour  l'ordinaire  avec  plus  de  foumiffi  jn  &  de  do- 
cilité ,  &  font  beaucoup  plus  d'impreiTîon. 

Le  Concile  général  de  Larran  ,  fous  Innocent  III  (a), 
en  marque  une  quatrième  raifon,  c'cft  de  faire  honneur 
aux  prin:ipaux  Sièges  ,  d'en  relever  par-là  la  dignité  , 
&  de  la  faire  davantage  refpeder. 

Ces  motifs  font  plus  que  f^ffi^ans  ,  pour  juftifier  la 
conduite  des  premiers  Pafteurs  dans  les  réfervés  qu'ils 
fe  font  ,  &  pour  prouver  que  ces  réfervés  font  un 
moyen  fouvent  nécciriire ,  toujours  utile  ,  pour  pro- 
curer le  bien  delà  Religion  çn  général,  &  celui  des 
ridelles  en  particulier. 

(«)Hujufmodi  fententia  ruf.jtur ,  ut  in  hoc  qiioque.,.  ?a- 
penfionis,prrterRomr.niPon.|triarcha!es  fedes  honorentur. 
tificis  auftcritatem  ,  aut  ^ifi-'Immc.  IIJ.  in  Conc.  Latcr.  ann, 
priil'atriarchï  rainimèrelaxe-jizis.  cap.  19.  dePrab. 


II.     QUESTION. 

Quelles  conditions  doit  avcir  un  péché  pour 
être  réfervé  ?  Quelles  Jont  les  Règles  quil 
faut  Juivre  dans  f  interprétation  des  Loix 
qui  établiffint  des  Réfervés  ? 

OUivANT  la  Difcipline  préfente  de  TEglifê  ,  un 
péché  pour  être  réfervé  doit  avoir  certaines  condi- 
tions ,  qu'une  coutume  prefque  générale  a  trcs-fàge- 
ment  introduites.  Les  Evêques  ne  font  point  dans 
l'ufage  de  s'en  réferver  d'autres.  On  a  renfermé,  dans 


ï8  ^     Conflnncis  eP Angers  , 

les  Vers  fuivans  ces  conditions.  Ils  contiennent  âudi 
les  règles  principales  ,  dont  on  doit  fe  fecvir  ,  pout 
interpréter  les  loix  qui  établiflent  des  réferves. 

Completum,  exteriiun  ,  certum,  moftsle,  favores 
Auge  ,  reftringenda  odiâ  ,    à  potiori  ratio  nulla  eft. 
Mas  annos  habeac  bis  fepteni ,  fœmina  bis  fex  , 
Solvo  mandantes,  quando  non  jura  xefervant. 

Nous  expliquerons  ces  différens  articles  ,  non  dans  , 
Tordre  qu'on  leur  a  donné  dans  ces  Vers  >  mais  danj  ; 
celui  <^ui  nous  a  paru  le  plus  nâtatel, 

Articli    Premier, 

Quelles  condition:  doit  avoir  un  péché  pour  étrt 
réfervé  ? 

Les  Supérieurs  Eccléfiaftiques  n'ont  coutume  de  Ce 
réferver  c]ue  des  péchés  extérieurs  jconfommés ,  mor- 
tels ,•  certains  &  fur  lefquels  il  ne  refte  aucun  doute 
raifonnable,  &  commis  par  des  perfonnes  qui  ont  at- 
teint l'âge  de  puberté.  Les  péchés  qui  n'ont  point  tou- 
tes ces  conditions  ,  quelque  énormes  qu'ils  fbient  d'ail- 
leurs j  ne  font  point  ordinairem.ent  compris  dans  les 
loix  qui  établirent  des  réferves. 

i**.  Pour  être  réfervé  ,  il  faut  qu'un  péché  foit 
extérieur.  Il  ne  s'agit  point  de  décider  ici  ,  (i  les 
Evêques  ont  droit  de  fe  réferver  des  péchés  de  penfée 
&  d'autres  fautes  purement  intérieures.  La  plupart. 
des  Théologiens  font  d'avis  qu'à  prendre  les  chofes 
à  la  rigueur  ,  les  Evêoues  peuvent  le  faire  ,  8c  ref- 
treindre  à  cet  égard  la  Jurifdidion  des  Minières  du 
fécond  ordre  [a). 

C'eft  néanmoins  ,  comme  le  remarque  M.  de 
Bii/ly  dans  le  Rituel  de  Toul  (t),  la  pratiijue  &  l'iifage 
de  l'Eglife  ,  que  pour  réferver  un  péché ,  il  faut  qti'il 

(a)  Vrx  ca;tci!S  cavere  dehet'a^ueznt.Bened.XlV.dtSynûd, 
Epilcopus,  nepeccata  interna  diixc.  l.  5.  cap.  5.  n,  5, 
libi  refeivec...  licet  refervaxij  {b)  Pag.  145. 


fur  les  Cas  Réfaves.   ^  î5 

foit  extérieur  :  ufage  ancien  ,  ufage  unîverfel ,  ufa- 
ge  depuis  long-temps  reçu  dans  ce  Diocefe  (c).  Ainfî 
un  péché  ,  quelque  énorme  qu'il  puiife  être  ,  qui  ne 
s'cil  palTé  que  dans  la  penfee  ,  l'hétéhe  même  ,  quel- 
qu:l:ormée,  qaelquetendue  qu'elle  fûc,  le  delir  le 
plus  criminel  ne  feroit  point  réfervé. 

Un  péché  peut  être  extérieur  ik  réfervé,  quoique 
perfonne  n'en  ait  été  témoin ,  &  qu'il  ne  foit  con- 
nu que  de  celui  qui  l'a  commis.  Il  eft  vrai  que 
Gs^rfon  {d)  paroît  foutenir  qu'il  eft  de  la  prudence 
des  Supérieurs  de  ne  le  réterver  que  très-rarement 
,  les  péchés  cachés.  Il  eft  vrai  encore  ,  qu'un  Concile 
de  Cologne  (e)  crut  devoir  donner  aux  Curés  le  pou- 
voir d'en  ablbudre.  Mais  outre  que  Gerfon  a  tou- 
jours reconnu  le  droit  qu'ont  les  Evêques  de  fe  les 
ré'lrver  ,  ce  n'eft  pas  de  tous  les  péchés  fecrets  donc 
il  dcfapprouve  la  réfervé  ,  mais  feulement  des  péchés 
de  penfce  &  qui  font  purement  intérieurs.  A  l'égard 
du  Concile  de  Cologne  ,  le  pouvoir  quel'Archevê.]ue 
y  donne  à  Tes  Curés  ,  eft  une  grâce  &  un  privilège  , 
qui ,  bien  loin  de  donner  atteinte  à  fon  autorité  , 
en  eft  une  preuve  d'autant  plus  fenfible,  que  cet  Ar- 
ch;  êque  n'oblige  point  fes  Saffragans  à  imiter  en 
celi  fa  conduite. 

Il  faut  pourtant  avouer  que  jufqu'au  onzième 
fiecle  on  ne  voit  point  d'exemples  de  péchés  fecrets 
fournis  à  la  réfervé.  Mais  dans  les  fiecles  fuivans  , 
tant  de  Conciles  (/"j  &  de  Statuts   Synodaux   l'ont 


(c)  Ces  réfcrvadons s'enten- 
dent feulement  du  p:ché  .  .  . 
qui  a  été  comm's  réellement, 
&  non  des  péchés  de  coeur  & 
de  volonté,  même  avec  effort 
&  attentat.  Statua  du  Diocefe 
d'Angers,  p.  340  6-  364. 


de  Stat.  Carthujîenjîum. 

(e)  Conc.  Col.  i$i6-  part.  7. 
cupite  3  7-  tom.  14.  Conc.  col, 
S40. 

(/)  Abfolutionem  ab  homici- 
jio  voluntario,  tam  publico  , 
quàmocculto,  foli  Epifcopo  , 


(j/)  Confeflîo  facr.imentalisiextrA  neceflîtatisariiculumre- 
de  occuUis  rarifllmè  debetifervamus.  Conc.  Lambert,  anti, 
rcmitti  ad  Superiores...  nec.i  18 1.  c^j?.  8,  tom.  11.  Conc. 
debent  fierirel'ervationes  niliôo.  col.  1 11S2.  Vid.  ConcMo- 
in  gravibus  culpis.  Poteft  au-jgunf.  ann.  1579.  cip.  zô.Conf- 
tem  dici  gravis  culpa  ,  quxititut.  ad  Cleri  Gcm.  refor. 
trandt  in  opus  externum  ,\an"..  i<jii^.  cap.  ^4.  Synod.  Au- 
«un   dciibeiatione   pexfcfta.jgu//.  ami.  1540  crc. 


e 


iô  Confcrcnces  d'Angers  , 

autorifée  ,  qu'on  doit  la  regrder  comme  un  uf?.ge 
univerfellement  reçu  &  généralement  approuvé.  A::fli 
ni  le  CcncUe  de  Trente,  ni  les  Conciles  Provin- 
ciaux qui  l'ont  fuivi ,  n'ont  point  regardé  la  noto- 
riété d'un  crime  coirime  une  condition  eirenticlle 
pour  la  réferve. 

x°.  a  féconde  qualité  qu'on  exige  dans  un  péché 
pour  être  réfervé  ,  c'elt  decre  conloinmé.  Les  Théo- 
logiens entendent  communément  par  ce  terme 
conipletum  ,  qu'il  faac  u'il  (bit  conlbmmé  dans  foii 
efpece  ,  &  de4ails  concluent  que  lorfque  les  Eve- 
ques'fe  réfervent  l'homicide ,  quoiqu'on  ait  bklfé 
-ccnlîdcrablement  un  ennemi  qu'on  vouloir  airafliner  , 
s'il  n'en  meurt  p^s  ,  on  n'encourt  point  la  referve  ; 
&  voici  la  railbn  qu'ils  en  donnent  :c'eft  qu'on  n'en- 
court point  une  peine  portée  pat  le  Droit ,  à  moins 
que  le  crime  défendu  par  la  Loi,  n'ait  eu  fon  en- 
tière exécution  ,  fui  van  t  cette  règle  du  Droit  Ro- 
main ,  Verba  cumeffeclufunt  acùpienda 'g).  Mais  par 
ce  terme  ,  completum  ,  ne  peut-on  pas  aufii  enten- 
dre que  le  péché  doit  être  confommé  dans  l'ef^ 
pece  marquée  par  le  Légillateur  ,  &  de  la  manière 
dc/îgnée  par  la  Loi  ,  quoique  dans  fon  efpece  il  ne 
foit  pas  entièrement  confommé  ?  Par  exemple  ,  lorf^ 
qu'un  Evê]ue  fe  réferve  le  péché  de  ceux  qui  at- 
tentent à  la  vie  d'autrui  ,  ne  pourroit-on  pas  dire 
que  le  crime  de  celui  qui  auroit  frappé  quelqu'un 
d'un  coup  mortel  ,  cucique  la  mcrt  ne  s'en  fût  pas 
fuivie,  devroit  être  cenfe  confommé  pat  rapport  à 
l'efpece  marquée  par  la  Loi,  puifqu'il  a  fait  précifc- 
ment  l'adion  mauvaife  ,  dont  le  Légiflateur  s'ed  ré- 
fervé rabfoiarion  ? 

Quoi  qu'il  en  fbitde  cette  dernière  interprétation , 
elle  ne  s'éloigne  point  dans  le  fond  du  fentiment 
commun  ,  puifque  tout  le  monde  convient  que  les 
Evêques  ont  droit  de  feréferver  des  péchés  ,  qui  ne 
feroient  pas  entièrement  conlbmmés  ;  &  qu'il  eft  des 
crimes  fi  énormes,  qu'il  eft  du  bien  des  anies ,  que 
les  Evêques  s'en  réfervent  même   l'attentat.   La  prar 

(§)  Leg.  i.ff,  Qjiod  quif^ue  Jiui*.. 


fur  lîs  Cas  Rèfervès.  ÎI 

lique  de  TEglile  y  ell  conforme  ,  comme  nous  âa- 
ons  lieu  de  le  montrer  dans  la  faire  {h).  L'allemblée 
lu  Clergé  de  1653.  a  autorifé  cette  Doctrine  ,  dans 
e  Formulaire  de  Mandement  drellc  poar  tous  les 
ivê.]ues  du  Royaume.  Dans  ce  Mandement  ,  le 
impie  appel  en  duel  ,  lors  même  que  le  combat  ne 
le  s'en  eft  pas'.uivi  ,  eitexpreiremenrrcfervé.  Mais  (î 
es  Evêques  dans  leurs  Ordonnances,  ne  parlent  point 
les  efforts  pour  commettre  un  crime  ,  il  faut  pour  en- 
ourir  la  réferve  ,  que  le  crime  ait  eu  fà  dernière 
onforamation  ,  parce  qu'on  ne  tombe  dans  la 
éferve  ,  que  dans  le  cas ,  où  le  Légiflateur  veut 
u'on  l'encoure  ;  or  s'il  avoit  voulu  rcferver  l'adle 
ommencé  ,  il  l'auroit  marqué  expreflement  dans 
Loi. 

5°.    La   troifieme  condition ,  c'eft    que   le   péché 
bit  mortel  (i).  Le  Concile  de  Trente  l'a  marqué  ex- 
reflcment  par  ces   paroles  ,    Aîrociora    quxdam    cri- 
lina.  Ou  pourroit  ici    demander  li    cette  condition 
ft  fi    abfolument    &   fi  univerfellement  nécefTaire  , 
u'elle  ne  puilFe  fouffrir  aucune  exception;  en  forte 
uela  réi'erve  ,  en  quelque  cas  q.ie   ce   foit ,    ne  pût 
étetidre  à  des  fautes  qui  ne  feroient  que  vénielles, 
i  on  ne  parle   eue  du  pouvoir  des   Evêques,  il   eft 
2u  de  Théologiens  qui  ne    conviennent  qu'ils  peu- 
lent  >  abfolument  pariant,  fe  réferver  des  péchés  vé- 
Jiels.  C'eft  en  particulier  le  (entiment  de  Sylvius  (fc). 
^Li  ajoute  néanmoins  très-fagement ,  que   fi  on  en- 
nd  par  le  pouvoir  de  réferver  des  cas  ,  un  pouvoir 
glé  par  la  prudence  ,  &  qui   n'a    pour   but   que  le 
in  gouvernement  de   l'Eglife  &  le  falut  des  Fidel- 
les  Eve  jues  ne  peuvent  &  ne    doivent  point  fc 
ferver  des  pe  hés  qui  ne  feroient  pas  mortels. 


h)  Voyez  là-deffus  M.  Gi- 
rtjdans  fes  Con  ultations 
noniqiiesfur  la  Pénitence  , 
ne  I .  Confult.  18. 
)Nulluai  ;jeccatuiTi  reTerva- 
111  e(l,  quod  non  fit  mortale. 
andat .  Parif.  un,  1705.  tit. 
nu  m.  3 . 
;;  Cujafvis  gcncris  peccat^ 


re  ervari  poff'nt,  &  venialia 
icinteina,  fi  folimi  t'peftstur 
pofefta";;  ad  omnium  enim  !a- 
ciamenralein  abib'.utionem 
necefriria  eft  jurifdidio  ,  quac 
cùm  aSu  H-tioiibusdercenJat, 
poreft  ab  iis  limi  nri.  Sylvius 
tu  fuppl.  Quixji.  XX,  art,  Zt 
Quafito  \ .  conclu/,  i . 
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En  efFet  ,  on  ne  connoît  point  de  Supérieur  ec- 
clcfiaftique ,  qui  ait  fait  des  réfèrves  de  cette  nature. 
Elles  feroient  extrêmement  odieufes  ,  parce  qu'elles 
gêneroient  trop  la  liberté  des  confciences ,  &  qu'elles 
donneroicnt  des  bornes  trop  étroites  au  pouvoir  des 
Confefleurs.  Elles  feroient  même  inutiles  ,  puifqu'il 
cft  d'autres  voies  pour  obtenir  le  pardon  de  ces 
fortes  de  péchés. 

D'ailleurs  ces  défenfcs  d'abfoudre  des  péchés  véniels 
ne  feroient  pas  proprement  des  réfèrves;  car,  fui/ant 
la  (îgnification  naturelle  de  ce  terme,  réferver  un 
péché,  cen'efl:  point  feulement  limiter  à  cet  égard 
le  pouvoir  des  Miniftres  inférieurs ,  mais  encore  s'en 
réferver  la  connoiflïiice  &  le  droit  d'en  abfoudre. 
Ces  réfèrves  ne  produiroient  point  cet  effet  ;  le  pé- 
cheur n'étant  point  obligé  de  recourir,  pour  des 
fautes  de  cette  nature  ,  au  Sacrement  de  Péni- 
tence. 

Sans  entrer  plus  avant  dans  cette  difcuQion  ,  nous 
dilbng  que  c'a  toujours  été  un  principe  (i  univerfelle- 
ment  reconnu,  qu'an  péché  pour  être  rélèrvé  ,  doit 
être  un  péché  mortel  s  que  dans  les  anciennes  &  les 
nouvelles  liftes  des  cas  réfervés,  qui  nous  font  tom- 
bées entre  les  m.ains ,  il  n'y  en  a  point  qui  ne  foient 
confîdérables  ,  ou  en  eux-mêmes ,  ou  dans  leurs  ciir 
conilances  ,  ou  clans  leurs  fuites.  Ainfi  dès  qu'un  pé*- 
ché,  quoique  mortel  de  fa  nature,  ct{^s  de  l'ètrt? 
par  quel-iue  \irconftance  particulière  ,  il  celTe  aufll 
d'être  ré:èrvé(/):  &  par  conféquent  l'ignorance  qiti 
fe  rencontre  quelquefois  dans  les  perLonnes  grot 
Ceres ,  le  défaut  de  conlentement ,  &  toutes  les  a» 
très  raifons  qui  diminuant  tellement  l'énormité  do 
péché ,  qu'on  a  droit  de  penfer  qu'il  n'eft  que  véniel  i 
Font  également  cefler  la  réferve. 


(ORefervario  noneftintelli-'feftum  plenac  deliberationia 
genda  nifi  de  peccatis  morta- utcontingitin  feaii-dormie»  4 
libut  . .  .  .  quare  iî  peccatura'tibus  ,  vel  inprimismotibuS;  (; 
aliàs...  refcivatum  ,   excufe-ipro  rcfervato  habcri  non  d»  ^ 
tur  a  mortali ,    five    propier  bet.-    Manuali   Atreb.   de  fi*  J| 


ignorantiam  ,  quod   accideie 
poteft  ia  f  ueiis  >  five  ob  de 
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II  ne  fuffit  pas  même  que  la  faute  devienne  mor- 
telle par  quelque  circonftance  intérieure  ou  étrangère. 
L'ade  extérieur,  indépendamment  de  ces  citconftan- 
ces ,  doit  être  réellement  un  péché  mortel.  C'eft 
pourquoi ,  (î  le  vol  étoit  réfervé  ,  celui  qui  voleroit 
une  chofe  de  peu  de  conséquence  ,  n'encourroit  pas 
la  rcferve  ,  quand  même  (on  péché  deviendroit  mor- 
tel par  la  mauvaife  difpofition  de  fon  cœur ,  &  par 
une  volonté  déterminée  de  faire  au  prochain  un  toit 
plus  confidérable. 

Les  Théologiens  font  là-delfas  uneobfervation  qui 
nous  a  paru  fort  importante  (  m  ).  C'eft  qu'un  péché 
qui  en  lui-même  paroît  alfez  léger,  &  ne  renfermer 
rien  de  fort  grief,  .peut  fouvent  à  caufe  de  fes  iuites 
ou  de  l'importance  de  la  Loi  pour  le  bon  gouverne- 
ment d'un  Diocefe  ,  ou  à  raifon  du  fcaiidale  ,  de- 
venir une  matière  fuffifante  de  réferve.  Ils  en  appor- 
tent pour  exemple  ,  les  péchés  commis  pa:  des  Ecclé- 
fiafti-jues  ,  parce  qu'il  ne  faut  pas  juger  de  leur  énor- 
mité  par  l'aclion  conlîdérée  en  elle-même  ,  mais 
par  l'élévation  de  leur  état ,  la  fainteté  de  leur  mi- 
niftere ,  la  grandeur  de  leurs  fondions  ,  l'étendue 
de  leurs  obligations  &  le  fcntiment  des  Pères  qui 
nous  affurent  unanimement ,  qu'une  faute  légère  qui 
ne  leroit  traitée  que  de  bagatelle  dans  un  Laïque  ,  eft 
Ibuvent  dans  un  Eccléfiaftique  un  crime  ,  un  lacri- 
lége;  qu'il  eft  même  des  chofes  qui  dans  d'autres 
perfonnes  feroient  très-innocentes ,  &  qui  dans  les 
Prêtres  tout  extrêmement  indécentes  &  fcandaleufês. 
Tel  eft ,  félon  tous  les  Théologiens  ,  le  péché  que 
commettent  les  Eccléfiaftiques  en  buvant  ou  man- 
geant dans  les  cabarets ,  contre  la  défenfe  qu'eu 
Font  les  Evêques,  défenfe  prefque  générale,  8c  que 

(m)  Operx  pretium  eft  hîcjutpotè  qux  viamaperiatmul- 
jnoneteraateriam  qux  fecun-jtis  criminibus.  Sic  plures 
dùm  fe  fpeéiata  levis  eft,  veljEpifcopi ,  piopter  gravilïîmas 
etiam  indiffeier.SjCx  circumf-  caufas  ,  prohibent  Clericis 
tantiis  tamen  &finequemfibiifrequeiitarePopinas,licèttem- 
pratftituit  Legiflator,  poffe  effei peran ter  comedere  &  bibere in 

iraviiïîmam  ,     &    prohiberi  Popina  non  htiesperfc  mala. 

rtiam  fubcenfmisiefexvatiSjlHatcrt,  dcPaniu  cap.  7.  j.  i. 
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les  Théologiens  jugent  très-importante,  pour  main- 
t€nir  le  bon  ordre  &  pour  l'édification  des  peuples. 
Au  refte ,  ce  feroit  abufer  du  Concile  de  Trente  , 
que  de  prétendre  que  les  réferves  faites  par  les  Evê- 
ques  font  nulles,  lorfque  les  péchés  qui  en  font  l'ob- 
jet ,  ne  paroiirent  pas  être  de  ces  crimes  atroces  dont 
il  eft  parlé  dans  ce  Concile.  Car  dès  qu'un  péché 
eft  mortel ,  (  &  on  doit  toujours  préfumer  qu'il  l'eft 
lorfqu'ils  fe  le  réfervent  )  il  n'eft  point  de  Théofo- 
gien  qui  ne  convienne  qu'il  ne  puilte  être  une  ma- 
tière lliffifante  de  réferve.  Aufll  dans  le  Canon  XI. 
qui  renferme  précifément  ce  qui  eft  de  Foi,  lesPereS 
anathémarifent  fans  diftindion  ceux  qui  nient  que 
les  Evêquesayent  droit  de  fe  réferver  des  péchés  , 
fans  ajouter  que  ces  péchés  doivent  être  né^effaire- 
ment  d'une  énormité  extraordinaire  (  ;i  ).  S.  Thomas 
établit  comme  une  maxime  inconteftable,  que  les 
Evéques  ont  droit  de  fe  rcJerver  des  cas  ,  félon  qu'ils 
le  jugent  à  propos  (  o  ).  Nous  pouvons  aiouter  encore , 
que  ces  fautes  qui  ne  paroifTent  pas  avoir  un  carac- 
tère d'énormité  bien  marqué  quand  on  les  conlîdere 
en  elles-mêmes  ,  piroilTent  bien  différentes ,  lorfqu'on 
fait  attention  aux  fuites  funeftes  qu'elles  entraînent 
après  elles. 

4°.  Pour  qu'un  péché  ibit  réfervé,  on  demande 
encore  que  ce  foit  un  péché  certain,  fur  lequel  il 
ne  refte  aucun  doute.  On  difcingue  deux  fortes  de 
doutes  ,  l'un  de  droit  &  l'autre  de  fait.  Le  doute  de 
droit  concerne  la  Loi,  Le  doute  de  fait  regarde 
l'adion  défendue  par  la  Loi ,  ou  les  chofes  qui  ont 
rapport  à  cette  action.  On  eft  dans  un  doute  de 
droit  ,  lorfqu'on  doute  fi  l'adion  qu'on  a  faite  eft 
renfermée  dans  la  Loi,  par  laquelle  un  Prélat  s'eft 
réfervé  l'abr^lation  d'un  certain  péché.  Le  doute  eft 
un  doute  de  fait ,  quand  jprès  un  férieux  examen  ,  on. 
ne  peut  démêler ,  fi  on  a  commis  le  péché  donr  le 
Légiflateur  s'eft  réfervé  l'abfoluiion  ;   ou  bien ,  fi  le 

{il)  Mandement  de  M.  del  (ri)  Aflumunt  fibi  cafus  quos 
Saleon  ,  Eveijuc  de  Rhodes  ,lvolunt.  S.  Thomas ,  opufcuU 
en  i74i./»flg.  66.  |ip.  cû^.  4. 

péché 
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pcché  qu'on  a  commis  eft  mortel  ou  feulement  vé- 
niel ;  s'il  eft  confommé  dans  fon  efpece  ou  non  ;  ou 
bien  encore  ,  fi  dans  une  confeffion  qu'on  a  fiite  à 
un  Prêtre  cjui  avoit  le  pouvoir  d'en  abibudre  ,  on  a  eu 
les  difpofitions  néceltaires  ,  pour  que  l'abfolution 
<]u'on  a  reçue  ,  ait  eu  devant  Dieu  toute  fa  force  ; 
enfin  fî  on  y  eft  tombé  avant  ou  après  l'âge  de  puberté. 

Pour  former  un  doute  légitime  ,  il  ne  fuffit  pas 
«jtfil  le  trouve  quelqu'Auteur  qui  décide  en  faveur  du 
pénitent.  Nous  ne  fommes  plus  dans  un  temps  oîi 
l'on  foit  aifez  lîmple  pour  donner  dans  cette  maxime, 
^u'on  attribue  à  quelques  Théologiens  ,  qu'un  Au- 
teur grave  >  (  &  un  Cafuifte  l'eft  toujours  ,  )  fuffit, 
pour  faire  une  opinion  probable  qu'on  peut  fuivre  en 
confcience  ,  &  capable  de  contrebalancer  le  fenciment 
contraire  ,  quelque  bien  appuyé  qu'il  foit  d'ailleurs. 
Cette  maxime  a  été  condamnée  par  le  Pape  Alexandre 
VII.  en  166').  &c  par  le  Clergé  de  France  en  1700  (p). 
Si  on  l'admettoit  une  fois ,  prefque  tout  feroit  pro- 
blématique dans  la  morale  ;  car  il  eft  des  Auteurs 
^ui  ont  jette  tant  de  Métaphyfique  dans  cette  fcience, 
qu'à  force  de  tout  fubtilifer  ,  on  y  trouve  fur  une 
infinité  de  chofes  ,  une  fi  grande  variété  de  fenti- 
mens  ,  que  Ci  ,  pour  former  une  certitude  ,  il  falloir 
une  entière  unanimité  ,  on  en  feroit  réduit  quelque- 
fois à  douter  des  chofes  ,  qu'on  regarde  juftement 
comme  les  plus  inconteftables.  Nous  ne  prétendons 
ici  attaquer  aucun  de  ces  Théologiens  en  particulier , 
ni  même  leur  faire  un  crime  de  ce  qui  étoit  à  beau- 
coup d'égards  le  goût  dominant  de  leur  fiecle. 

Il  ne  faut  pas  confondre  le  doute  avec  l'opinion. 
L'opinion  n'eft  pas  abfolument  une  incertitude  ;  c'eft 
un  a£le  de  l'efprit  ,  qui  détermine  qu'une  chofe  efl 
vraie  ou  faufie  ,  que  tel  péché  ,  par  exemple  ,  eft  ré- 
fervé  ,  mais  fans  décider  qu'il  eft  impoflîble  que  le 


, 


(;')Si  liber  fit  alicujus  junio- 
ris  J<  modcrni  ,  débet  opi- 
nio  cenferi  probkbilis ,  dum 
non  conftet  rejeftam  efiTe  à 
Scde  Apoftolica  tanquam  im 

Cas  Réfervés.  Tome  I.     (j)  B 


probabilctn.  Prop.  27.  dam~ 
nata  ab  Alexandro  VU.  ami. 
1(55 s.  &  à  Slero  Gallic.  cutn, 
1700. 
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fentiment  contraire  foit  véritable.  L'opinion  efl:  un 
milieu  entre  la  Icience  8c  le  doute  ;  ou  ft  elle  eft  ac- 
compagnée de  quelque  doute  ,  un  doute  de  cette  na- 
ture n'exclut  pas  la  certitude  morale  ,  ou  au  moins 
cette  efpece  de  vraifemblance  &  de  probabilité  ,  dont 
on  doit  fe  contenter  dans  une  infinité  d'occafions  ;  il 
ne  peut  point  juftifier  ,  ni  lever  la  réferve. 

Il  faut  auffi  diftinguer  le  doute  léger  ,  de  celui  que 
les  Théologiens  nomment  probable.  Le  premier  n'eft 
app  lyé  que  iur  des  raifons  fi  foibles ,  que  ,  comparées 
à  celles  du  fentiment  contraire  ,  elles  ne  font  capa- 
bles ni  de  décider  une  perfonne  fage  &  prudente  ,  ni 
même  de  l'arrêter.  Le  fécond  efl:  fondé  fur  des  raifons 
ou  des  autorités  confidérables.  Lorfqu'apres  avoir  mû- 
rement examiné  les  raifons  réciproques  &  oppofées  , 
on  vient  à  reconnoître  que  rien  de  convaincant  ne 
prouve  la  réferve  d'un  certain  péché  ,  qu'on  a  même 
de  plus  fortes  preuves  du  contraire  ,  on  peut  regar- 
der ce  péché  comme  n'étant  point  réiervé  ,  &  tout 
Prêtre  approuvé  peut  en  donner  l'abfolution.  C'eft 
la  décifîon  de  l'Auteur  de  la  conduite  des  Con- 
fefl'eurs  ,  partis  féconde  ,  chapitre  quatrième  ,  à  la- 
quelle nous  foulcrivons  volontiers  ,  fur  ce  principe 
qu'un  doute  qui  n'efl:  fondé  que  fur  de  foibles  rai- 
fons ,  n'ert  pas  fuffifant  pour  dépouiller  un  Con- 
feffeur  de  la  Jurifdiclion  ,  qu'il  a  certainement  d'ab- 
foudre  de  tout  péché  qui  n'eft  point  réfcrvé.  M. 
i'Evêque  de  Saint  Malo  (q)  ,  dans  fon  Mandement 
fur  les  cas  réfervés  ,  a  embrafTe  ôc  autorifé  ce  fen- 
timent. 

On  convient  encore  qu'un  doute  affedlé  ,  ou  qui 
ne  vient  que  d'une  ignorance  grofliere  ,  ou  du  juge- 
ment précinité  ou'on  porte  fur  une'  matière  ,  qu'on  ■ 
n'a  pas  fi.ifHfimment  examinée  ,  quoiqu'on  eût  pu  8c  ' 
dû  le  faire  ,  ne  peut  jamais  autorifer  un  CoiifelTeur  ,' 
dans  l'exercice  de  fon  miniftere.  Un  tel  doute  ne  peut  ^ 
pas  davantage  le  juflifîer ,  que  l'ignorance  grofliere 

{q)   In    dubio  an   fit   Cafusjquàm  quibiis  innititur  :  fi  ita  1 
Refervatus ,  conftilendus  Pra;-ldeponi  polîit ,  tune  nuUa  cft 
larus  ,   nifi    dubium   drponijrefervatio.  h.  13,  •' 

f.olilt  ob  validiou  iiiomenca| 
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qui  ne  peut  jamais  rendre  valide  une  absolution  don- 
née fans  pouvoir  (r). 

Le  doute  dont  il  s'agit  ,  eft  un  doute  prudent  8c 
raifonnable  ,  appuyé  fur  des  raifons  qui  fe  balancent 
mutuellement  &  qui  tiennent  l'elprit  fufpendu  ,  fans 
qu'oH  puifFe  le  déterminer  avec  certitude  pour  aucun 
parti. 

Ces  principes  une  fois  pofés  ,  lorfqu'on  fe  trouve 
dans  un  doute  ,  tel  cju'on  vient  de  le  repréfenter ,  la 
prudence  demande  qu'on  fafTe  d'abord  fes  efforts,  pour 
l'éclaircir,  autant  qu'il  fera  poffible.  Il  faut  examiner 
le  pénitent  ,  pour  voir  fî  on  ne  pourra  point  en  tirer 
quelques  lumières  :  il  faut  aufîi  fe  rappeller  les  princi- 
pes :  il  feroit  même  fouvent  à  propos  de  confulter  des 
perfonnes  habiles  &  éclairées. 

Si  malgré  cela  le  doute  fubfifte  ,  &  que  ce  doute 
foit  un  doute  de  Droit ,  M.  Babin  (xj  dins  les  Con- 
férences fur  la  Pénitence  ,  eftime  que  tor/qiie  le  Con.' 
fejfeur  ne  peut  s\idrejfcr  à  l'Evéque ,  pour  avoir  l'éclair- 
ciffement  de  fa  Loi  ,  il  doit  regarder  le  péché  comme 
non  réfervé  &  qu'f/  peut  en  donner  l'abfolution.  Le 
fentiment  oppofé  ,  a  pour  défenfeurs  de  très  habiles. 
Théologiens.  C'eft  celui  de  M.  Gibert  (r)  :  Lorfque 
la  réfervation  paraît  doiiteufe  ,  dit-il  ,  le  péché  doit 
être  regardé  comme  réfervé.  C'ell  aufîi  le  fentiment 
de  l'Auteur  des  Conférences  d'Amiens  (u)  ,  qui  dé- 
cide que  dans  cette  circondance  ,  le  Confelfeur  ne 
doit  pas  rifquer  une  abfolution  ,  qui  peut  -être  pafTe 
fon  pouvoir,  M.  l'Evéque  de  Viviers  enf.-igne  la  mê- 
me Dodrine  ,  dans  fes  avis  aux  ConfefTeurs  ,  qu'il  a 
fait  mettre  à  la  fin  de  la  lifte  des  cas  réfervés  dans 
fon  Diocefe  ,  dont  voici  les  paroles  :  In  duhio  Juris.,,. 


(r'CaveatConfeffariusnedu- 
bio  ex  ignorantiâ  craGâ  &  le- 
thaliter  culpabili  ,  aut  ex  te 
merariàinconfidera  ioneSc  ex 
prxcipiti  juviicio  ,  vel  ec gravi 
negligeniiiorto  tribuat,  q  od 
fofi  dubio  prudenti  Scfundato 
permittimus.  Ma;iJ.  Macl.dc 

caf.Referv.1169.  Il  on. 


(î)  Conférences  fur  la  Pén'it. 
tom.  z.  Conférence  du  moif 
d'Avril ,   q.  1.  ;i.  S- 

(t)  Confultdtipns  Canoniques 
fur  la  Pénitence  »  tome  i, 
R^gle  2  S. 

(u)  Cmf.  fur  la  Pénit.  &  les 
Cas  Réferv.  Réfult.  delaConf. 
dumois  d'Août  i<î9$.  I,  Point. 
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quando  diibitatur  an  peccatuin   in    Confejfwne  decla- 

ratiitn  rejèrvationis   Lege    comprehendatur refer- 

vaturn  ccnjendum  .ejl ,  donec  Legijlator  fenjum   Legis 
expojuerit. 

Ce  partage  des  Théologiens  dans  une  matière  (î  im- 
portante a  fait  fouhaiter  à  M.  Fromageau  (x)  ,  que  les 
Evêques  dcclaraircnt  qu'il  n'y  a  point  de  réferve  dans 
cette  efpece  de  doute.  Ces  déclarations  leveroient  la 
difficulté.  M.  l'Eve  ]ue  d'Angers  l'a  fait  dans  un  de 
fes  Synodes  ,  &  il  a  expreffément  marqué  dans  ia 
feuille  des  cas  réfervés  ,  qu'il  n'entend  point  y  com- 
prendre ceux  à  l'égard  defquels  on  pourroit  railbnna- 
blement  douter  ,  s'ils  font  renfermés  dans  les  termes 
de  la  Loi  qui  y  a  rapport  (y).  Ce  qui  fait  voir  que 
dans  ce  Diocefe  on  a  relTerré  ,  quant  à  ce  point ,  les 
réfervés  dans  les  bornes  les  plus  étroites ,  &  qu'un  pé- 
ché ,  qui  n'eft  pas  certainement  ,  ou  au  moins  vrai- 
femblablement  du  nombre  des  péchés  ré.(èrvés  ,  doit 
être  cenfé  ne  l'être  point.  ~ 

Lorfqu'on  fe  trouve  d?.ns  un  Diocefe  ,  où  les  Eve- 
ques  n'ont  point  prononcé  fur  cette  queftion  ,  nous 
eftimons  ,  qu'en  cas  du  doute  dont  nous  parlons  ,  le 
Confell'eur  ne  doit  point  témérairement  &  fans  de 
bonnes  railbns  ,  regarder  comme  non  réfervés  (j)  les 
péchés  ,  fur  la  réferve  dek]uels  il  héfite  ,  ni  rifquer  , 
à  moins  qu'il  n'y  ait  une  vraie  néceffité  ,  une  abfolu- 
tion ,  que  peut-être  il  n'a  pas  le  pouvoir  de  donner. 
Ce  fentiment  eft  appuyé  liir  une  décihon  d'Innocent 
XI.  dans  la  condamnation  qu'il  a  faite  de  plufieurs 
Propofitions  de  Morale.  Il  y  définit  (a)  ,  que  lorfqu'il 


(x)  Réfolution  de  pïufieurs  cas 
de  confcience  ,  casJs.ti.  a. 

(y)  Advenant  Confeffatiinul- 
lum  peccatuin  efle  referva- 
tum...  quando  dubium  eft  an 
fit  mortale  aut  veniale  ,  an  fit 
xcfeïvatum  nccne. 

(f)  Ne  à  refervatorum  nu- 
méro peccatum  illud  Confef- 
farius  temerè  eximat  de  que 
dubitat  an  fit  refeivatum. 
Ubi  de  jure  dubium  eft...  ad 


Superiorem'      recurrendum. 

Mand.  Card.  de  Noailles  ,  ar.tt. 
1709.  tit.  I.  n.  4. 
(a)  Non  eft  illicitum  in  Sa- 
ctamentis  conferendis ,  lequi 
opinionem  probabilem  de  va- 
lore  Sacramenti  reliftâ  tutio- 
re.  Prop.  prima  damtiata  ab 
Innocenîio  Xl.  anno  1679.  t^ 
124.  inter  damnatas  à  Clera 
Gallicano  >  anno  1700. 
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s'ao-ît  de  la  validité  d'un  Sacrement ,  il  n'eft  pas  même 
permis  de  s'en  tenir  à  une  opinion  probable,  &  qu'il 
faut  f  livre  le  parti  le  plus  aifuré.  Quelque  probabilité 
qu'on  veuille  donner  à  l'opinion  de  ceux  qui  préten- 
dent qu'il  n'y  a  point  alors  de  rcferve  ,  le  fentiment 
oppnfe  eft  certainement  le  plus  sûr  :  il  faut  donc  s'y 
attacher  &  le  fuivre  dans  la  pratique  ,  puifqu'il  s'agit 
du  pouvoir  du  Miniftre  dans  l'adminiltration  du  Sa- 
crement de  Pénitence ,  &  par  conféquent  de  fa  vali- 
dité. Nous  avons  dit  que  le  ConfefTeur  ne  doit  point, 
fans  de  bonnes  raifons ,  regarder  comme  non  réfervés  tes 
péchés  fur  la  réjerve  defqucls  il  kéjîte  ,  ni  rifjuer  d'en 
abfoudre  ,  à  moins  qu'il  ny  ait  nécejjité.  Car  s'il  peut 
dépofer  fon  doute  en  examinant  de  plus  près  la  Loi 
qui  établit  la  referve  ,  s'il  peut  railonnablement  juger 
que  cette  Loi  entendue  à  la  lettre  &  dans  le  (ens  le 
plus  étroit ,  ne  renferme  point  le  cas  dont  il  s'agit  , 
comme  il  a  droit  de  le  penfer  ,  en  s'en  tenant  aux 
principes  ordinaires  que  nous  établirons  bien-tôt  ,  il 
peut  alors  même  dans  les  Diocefes  dont  nous  parlons , 
en  abfoudre  fon  pénitent  lorfqu'il  y  a  néceflité  ,  & 
qu'il  n'a  pu  s'adreffer  au  Légiflateur  ,  ainfî  que  l'en- 
fèigne  M.  Babin  à  l'endroit  que  nous  avons  cité. 

Ce  que  tous  les  Théologiens  enfeignent  d'un  con- 
fentement  unanime  ,  c'eft  que  lorfque  les  Savans- 
font  partagés  fur  le  fens  qu'on  doit  donner  à  une 
Loi  qui  établit  une  réferve  ,  les  ConfefTeurs  doivent 
s'adrelTer  aux  Evêques  ou  aux  Grands  -  Vicaires  pour 
en  demander  l'explication  ;  parce  que  ,  fuivant  la  rè- 
gle de  Droit  ,  l'interprétation  de  la  Loi  appartient  à 
celui  qui  l'a  portée  {b).  M.  le  Cardinal  de  Noaillës  a 
exprefleraent  ordonné  ,  que  lorfqu'on  a  quelque  doute 
fur  le  fens  des  Loix  qui  concernent  les  cas  réfervés , 
on  s'adrelîe  au  Supérieur  pour  fâvoir  quel  en  eft  le 
fens  véritable    (  c  \  M.  l'Archevêque  de  Boutges  a 


(i)  Uhdé  jusprodiit ,  inter- 
ptetatio  Legis  débet  procede- 
re.  Cap.  3 1.  diSent.  Èvcom, 

(c)  Ubi  de  jure  clubium  eft  ,         ^ 
hoc  eft  ,  quandb  dubitatur  anlr/r.  de  Ca/îbus  Referv.n.'^^ 
Koc    peccatum    in    terminis| 


comprehendatur  ,  quibus  Ca- 
fus  Refervatus  expreftus  eft  , 
ad  Superiorem  recurrendum 
eft;  qui  fenfum  Legis  cxponar. 


B"J 


30  '  Conférences  d^ Angers  , 
prefcrit  la  même  chofe  dans  un  Mandement  publié  en 
1730  ,  ainli  que  M.  l'Evèque  de  Viviers  ,  dans  les 
avercilTemens  aux  ConfelTeurs  {d).  Dans  ces  Diocefes 
il  faut  fuivre  exactement  la  Difcipline  qui  y  efl:  éta- 
blie ,  8c  même  dans  ceux  où  l'on  ei^  plus  favorable  au 
doute  de  droit ,  il  eft  de  la  prudence  de  fuivre  la  mê- 
me condaite  ,  lorfque  rien  ne  prelfe  d'abfoudre  ,  de 
crainte  de  le  lailfer  furprendre  par  des  raifons  de  dou- 
ter ,  plus  apparentes  que  folides. 

A  l'égard  des  péchés  réfervés  au  Pape  ,.  il  eft  certain 
qu'en  cas  ds  doute ,  les  Evêques  peuvent  en  abfoudre, 
comme  nous  le  dirons  dans  la  fuite. 

Le  doute  de  fait  eft  beaucoup  plus  favorable  que 
le  doute  de  droit  ;  8c  lorfque  le  doute  regarde  la  na- 
ture du  péché  ,  c'eft-à  -  dire  ,  s'il  a  é:é  commis  ou 
non  ,  s'il  eft  martel ,  ou  s'il  ne  l'eft  pas  ,  le  péché 
n'tft  point  réiervé.  Cette  decifio'n  eft  fjndce  fur 
l'a.itorité  de  pLlîeurs  Eve  lues  ,  qui  ont  déclaré 
qu'ils  ne  vouloicnt  point  comprendre  dans  la  rcferva 
les  péchés  douteux  dins  le  fens  que  bous  venons  de 
le  dire  (e)  ,  8c  fur  le  feniiment  des  Tiieologiehs  &C 
des  Canoniftcs  ,  qui  Ibutiennent  communément  qu'an 
péché  ,  pour  être  réiervé ,  doit  être  un  péché  certain  , 
ce  qui  exclut  nettement  tout  doute  do  fait  (/").  Les 
Pallears  de  l'Eglifj  n'ont  point  prétendu  ,  en  faifant 
des  reîérves  ,  impcfcr  un  joug  trop  pelant  aux  Fidel- 
les  ;  &  comme  ils  favent  qu'il  eft  quelquefois  difficile 
de  décider  ,  li  dans  le  fond ,  en  telles  circonftances , 
le  péchc  eft  mortel  ou  s'il  ne  l'eft  pas  ,  Il  le  confen- 


(i)  Mon.  ad  Conf.  D!œc.  Viv. 

(t)  Cenfeii  non  débet  refer- 
vatum  illud  peccatum  de  quo 
dubitatur  an  mottale  fit,  aut 
anjaindimiflTumfueritinCon- 
fefllone  priùsfafta  ,  quod  du- 
bium  facîi  vocaiipoteft.Mjnrf. 
Ptrlf.  ann.  1709.  Declaravit 
D.  D.  Epilcopus  nullutn  elle 
peccatum  refervatum,  quando 
dubiratur  dubio  fafti  an  pec- 
«tum,...  fit  moriaie...  an  pœ- 


nitens  commi'erit  vel  com- 
pleverit  peccatum.  Moh.  ad 
Conf.  Dixj.  Viv,  ann.  173 1. 
(/)Dans  le  Diocefede  S^icz, 
Mandement  de  1730-  p.  39- 
Lorfqui  le  doute  de  fait  fe 
tient  du  côté  du  Pénitent  , 
qui  doute  i^il  a  comrnis  ou  ccn- 
fommé  l'ûclicn  ,  qui  fait  le  pé~ 
cké  réfervé,  le  ConfeQeur  doit 
toujours  juger  que  le  Pénitent 
a  commis  ou  corifommé  cette 
artion. 


fur  les  Cas  Réfervés.       ^  31 

tement  a  été  entier  &  pleinement  délibéré  ,  &c. 
pour  obvier  aux  embarras  que  pourroit  avoir  la- 
delTus  un  Confelfeur  ,  ils  n'ont  point  voulu  étendre 
la  rcferve  aux  pèches  douteux  ,  dont  nous  venons 
de  parier. 

Il  faut  dire  la  même  chofe  du  doute  que  pour- 
roit avoir  le  pénitent  s'il  a  éié  abfous  de  Ton  pèche  , 
dans  la  conFefîion  qu'il  a  faite  à  un  Prêtre ,  qui  avoit 
le  pouvoir  de  l'abfoudre.  Comme  le  pénitent  a  déjà 
accompli  ce  qu'il  y  a  de  plus  important  dans  la  té- 
ferve  ,  il  doit  prefumer  en  fa  faveur  ,  &  regarder  ce 
péché  comme  n'étant  plus  réfcrvé.  M.  l'Archeteque 
de  Bourges  ,  dans  Ton  Ordonnance  fur  les  cas  réfer- 
vés ,  l'a  ainfi  décidé  :  &  c'eft  dans  ce  fens  qu'on 
peut  entendre  cette  maxime  ,  In  dubiis  favendum  efl 
abfolutioni. 

Ce  que  nous  difbns  ici  ne  regarde  point  le  doute 
où  le  Confelleur  pourroit  être  s'il  a  le  pouvoir 
d'abfoudre  des  cas  réfervés  ,  ou  fi  celui  qu'il  a  reça 
fubfifte  encore  (g).  Il  n'y  a  que  le  cas  d'une  néceflîté 
extrême  ,  dans  le:]uel  on  puifle  en  fureté  de  conf- 
cience  ,  fe  fervir  d'une  Jurifdidion  ,  dont  on  n'eft 
pas  entièrement  sûr.  Dans  toute  autre  occalîon  ,  ce 
ieroit  un  crime  ,  de  confcrer  un  Sacrerrent  lorfqu'oa 
n'eft  pas  alfure  d'avoir  tout  ce  qui  eft  néceflaire  , 
pour  le  conférer  validement  ;  le  Sacrement  feroit 
certainement  nul  ,  fi  le  Confelfeur  n'avoit  point  la 
Jurifdiftion  ,  parce  que  l'Eglife  ne  fupplée  au  défaut 
d'une  Jurifdiction  réelle  &  véritable  ,  que  lorfque  le 
Prêtre  a  un  titre  coloré  ,  &  que  tout  le  peuple  le 
regarde  comme  légitime  Pafteur  ,  &  non  lorfqu'il 
ufurpe  un  pouvoir  qu'on  ne  lui  a  point  donné  , 
&  qu'il  ne  peut  juftifier  par  aucun  titre  même 
coloré  (h"). 

(g)  Si  dubium  fpeftet  potef-'dubia  omninô  nulla  habeatur. 
tatem  Confell'arii ,  fi  V.  g.  nonlMtjc/ov.  de  peccatis  refervatis. 
fitcertusdeobtentâ  factiltatejiyôp,  n    Ocl 


fi  tempus  quo  facultate  con- 
cefsà  uti  poteft  jam  elapfum 
timeat  &  non  prxfumat  ab- 
folveie  ;  potefias  hoc  fenfu 


(/:)  F.  Thcol.  Moral.  P.  An- 
toine, tom.  4.  cap.  i.quxjl.  S» 
de  Poenitentiâ. 

B  iv 
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Il  faut  convenir  qu'il  fe  trouve  quelques  Auteurs  {i), 
<]ui  ne  jugent  pas  fî  favorablement  que  nous  ,  du 
doute  de  fait ,  8c  qui  ont  prétendu  que  dans  ces  oc- 
cafions ,  il  faut  prendre  le  parti  le  plus  sûr  ,  félon 
cette  rcgie  de  Droit  :  In  dubiis  via  eligenda  ejl  tu- 
tior.  Mais  cette  règle  n'oblige  à  prendre  le  plus  sûr , 
que  lorfqa'on  doute  fi  une  chofe  eft  permife  ou  dé- 
fendue ,  &  non  lorfque  l'opinion  oppofée  à  celle  qui 
eft  la  plus  aflurée  ,  eft  elle  -  mcme  sûre  dans  la  pra- 
tique, telle  que  l'eft  celle  que  nous  avons  embraifce, 
parce  qu'il  n'eft  pas  douteux  qu'un  doute  de  fait  (iif- 
fit  pour  lever  la  réferve  ,  à  moins  que  les  Prélats 
n'exigent  que  daiis  ce  cas  on  les  confultc  ,  lorfque 
les  raifons  favorables  au  pénitent  ne  font  point  fu- 
périeures  ,  ou  ne  le  font  point  allez  pour  décider  le 
Confe  fleur. 

La  cinquième  condition  d'un  péché  réfervé  fê  tire 
de  la  perfonne  qui  l'a  commis  ;  fi  c'efl  un  garçon  ,  il 
doit  avoir  atteint  l'âge  de  puberté  ;  c'eft-à-dite  ,  14, 
ans  accomplis ,  &  11  fi  c'eft  une  fille.  La  Difcipline 
de  l'Eglife  n'a  pas  toujours  été  unifornie  fur  cet  ar- 
ticle ,  même  dans  ce  Diocefe.  Jean  de  Rely  ,  dans 
it&  Statuts  de  1483  (k) ,  en  parlant  des  péchés  que  la 
Coutume  ou  le  Droit  commun  réfervent  aux  Evc- 
ques  ,  comprend  ,  peccanim  contra  naturam  in  œtate 
puerili ,  c'eft-à-dire  ,  jufqu'à  14  ans  ,  comme  il  l'ex- 
plique pour  les  garçons.  Il  ajoute  néanmoins  que 
cette  réferve  ne  regarde  point  les  Curés^  ;  il  leur  per- 
met d'en  abfoudre.  Bouchcl  (/)  rapporte  8  ou  9 
Catalogues  des  cas  rcfervés  de  ditférens  Diocefes  ,  où 
les  enfans  ne  font  pas  exceptés.  En  effet ,  il  n'y  a 
point  dans  le  Droit  de  règle  générale  fur  l'âge  re- 
quis pour  pouvoir  tomber  dans  la  réferve.  Grégoire 
IX  (m)  fuppofe   même  évidemment  que  ceux   q.ui 

(z)Potefte(recarusrerervatus'ca/7i/c4.  11.  20  6"  21. 
quandôprobabiliterdubitaturl  (k)Stat.  Syiiod.  pag.  164. 
an    aliq'iiid  fit  mortale  ,  velj  (/)  Liv.  z.de  facolletliondes 
veniale,  quia  in  dubiis  in  foro. Décrets  de  l'Eglilc  Gallicane, 
confcienti*....   praerumendum  <i/.  jj. 

efi:  in  deteriorem  partem.Grd/-    (m)  Pueris ,  qui  in  Canonera 
fus  ,  de  Cafibus   Refervatis ,  inciderunt  feotenti»  ptomul-. 


fur  les  Cas  Réfervcs.  3  5 

n'ont  point  encore  atteint  l'âge  de  puberté  peuvent 
l'encourir.  Un  Sapéiieur  eccléhaftique  pourroit  donc  , 
s'il  le  iugeoit  à  propos  ,  étendre  la  réfervation  4 
toutes  fortes  de  perfonnes  capables  de  pécher  mor- 
tellement ,  fans  diftindiou  d'âge.  Cependant  comme 
le  défaut  de  connoilTance  &  de  lumière  qui  fe  ren- 
contre dans  les  enfans  ,  &  la  légèreté  qui  leur  eft 
naturelle  ,  diminuent  l'énormité  des  fautes  qu'ils 
commettent ,  &  les  rendent  plus  excufables  ,  il  eft 
certain  que  la  pratique  prefque  univerfelle  de  l'E- 
glifè  ne  renferme  point  dans  les  bornes  de  la  référ- 
ye,  les  péchés  commis  avant  l'âge  de  puberté ,  quand 
même  on  ne  s'en  confefferoit  que  dans  un  âge  plus 
avancé  ,  comme  on  le  voit  dans  la  plupart  des  Ri- 
tuels ,  des  Statuts  fynodaux  (n) ,  &  des  liilies  des  cas 
réièrvés. 

Celle  de  ce  Diocefe  y  eft  expreflè  (0),  &  il  eft  de 
la  prudence  des  Confefleurs ,  fur-tout  lorfqu'Ils  en- 
tendent des  confjffions  générales ,  d'averrir  le  péni-  - 
tent  de  lui  marquer  l'âge  qu'il  avoit  lorfqu'il  a  com- 
mis certains  péchés  dont  il  s'accu'iè ,  afin  qu'ils  puif^ 
fent  juger  s'ils  doivent  les  regarder  comme  réfervés. 
Si  le  pcnitent  ne  pouvoit  ié  rappeller  précifémenc 
à  quel  âge  il  y  eft  tombé  ,  &  qu'il  doutât  fi  c'eft  avant 
ou  après  l'âge  de  puberté  ,  le  Confelfeur  pourroit  en 
cette  occafion  l'abfjudre  ,  &  rabfolution  qu'il  lui 
donneroit  ne  lailferoit  pas  d'être  valide ,  quand  mê- 
me dans  la  fuite  on  viendroit  .1  découvrir  que  le  pé- 
nitent les  a  commis  depuis  fa  quatorzième  année. 

Au  nombre  des  conditions   nécelfaires  fuivant  le" 


fatï  ,  five  ante ,  five  poft  pu- 
erratem  poftalen:  fe  ab'olvi, 
poteft  Diœce'anus  Epifcopus 
abfolutionis  beneficium  im- 
pertiri,  cùm  propterdeireftum 
«tatjs,inquâ  fuit  coininillus 
exceiTus  ,  rigor  fit  manîuetu  ■ 
dlae  tempe. andus.  Cap.  âo.de 
Sint.  Exoimm, 
(ji)  Nullum  refervaturcom- 
auCTum  {peccaium  )  ante  pu-[puellis  ante  duo'decimuna. 


bertatis  annos  ,  nempé  à  pue-- 
ris    Mite  decimum    quartum 
completum ,   à  piiellis    ante 
duodecimutu  annum  comple- 
tum. Mqnd.  Parif.  ann.  1709,- 
tit.  de  Cajibus  Rcftrv.  n.  3. 
(0  AdvercantConfeflaiii  nul- 
lum peccatum  efle  refetvatum, 
quandô  comniittitur  à  pueris 
ante  decimum-quartum  ,  &  3 
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Droit  &  l'iifage  ,  pour  c]u'an  péché  icÀt  réfervé  ,  nous 
n'avons  point  dit  qu'il  falloit  qu'il  fût  commun. 
Auffi  elle  ne  l'efl  pas  ,  8c  il  en  tîi  de  réfervés  dans 
tous  les  Diocefes  ,  qui  ne  le  commettent  que  rare- 
ment. Les  Théologiens  n'ajoutent  point  cette  con- 
dition aux  autres  que  nous  venons  d'expliquer.  Les 
Eccléfiafti.jUes  ne  doivent  donc  point  s'allarmer  , 
lorfque  les  Evêques  jugent  à  propos  d'en  réferver  , 
qui  ne  peuvent  être  commis  que  par  des  person- 
nes de  leur  profeilion ,  ou  qui  ont  un  certain  rancr 
dans  le  làint  Miniftere.  On  n'en  peut  pas  conclure  que 
ces  péchés  fcient  fréquens  parmi  les  Miniftres  des 
falnts  Autels  ,  mais  feulement  qu'ils  font  extrême- 
ment oppofés  à  la  fainteté  de  leur  état. 

Il  y  a  plus  encore  ,  c'eft  qu'il  n'eft  pas  toujours 
prudent  aux  Evêques  ,  de  s'enquérir  fî  un  péché  eft 
commun  dans  leur  Dioccfe  ,  pour  s'en  réferver  à 
ce  titre  l'ablolution,  Benoît  XIV.  en  donne  un 
exemple  (p);  le  Vicaire  Général  du  Diocefe  de  Tren- 
te ,  voulut  lavoir  des  Réguliers  d'une  ville  de  ce  Dioce- 
fe ,  quels  péchés  y  étoient  les  plus  communs.  Ces  Re- 
ligieux refuferent  très  -  fagement  de  déférer  à  cet- 
te demande  ,  quoique  le  grand  Vicaire  leur  promît 
le  fecret  le  plus  inviolable  ;  celui-ci  infifta  ,  &  il 
s'en  forma  une  affaire ,  qui  fut  portée  à  Rome  à 
la  Congrégation  des  Réguliers  {q)  ;  elle  approuva  la 
conduite  de  ces  Religieux  ,  &  elle  donna  un  avis 
très-férieux  au  grand  Vicaire  ,  de  ne  plus  faire  de 
pareilles  recherches  ,  qui  peuvent  diminuer  la  con- 
fiance àes  Fidelles  dans  le  fceau  facré  de  la  Con- 
feffion. 

C'eft  pourquoi  les  Supérieurs  ,  fous  prétexte  de 
zèle  &  du  bon  ordre*,  ne  doivent  point  exiger  ab- 
folument  des  Confe/feurs  qui  leur  demandant  le 
pouvoir  d'abfoudre  d'an  cas  refervé  ,  dés  qu'il  ne  l'eft 
point  (pécialement ,  de  leur  faire  connoître  la  natu- 
re Se  l'efpece  du  péché  ,  ou  à  peu  près  le  rang  qu'il 


(p)  De  Synod.  l.  v.  c.  4-I    (<z)  iÇ    ^cût   1673.  /.  i8. 
n.  3,  \Detret.  p.  150, 
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tient  dans  la  lifte  des  cas  réfervés  :  cela  ne  peut 
fbuvent  fe  faire  ,  fans  donner  des  foupçons  contre 
le  coupable  ,  parce  que  dans  une  ParoiiTe  il  n'y  a 
quelcjuefois  qu'un  très-petit  nombre  de  perfonnes 
cjui  foient  capables  de  tomber  dans  de  certaines 
fautes.  Le  Supérieur  eft  bien  le  maître  de  refufer 
les  pouvoirs  extraordinaires  ;  mais  s'il  veut  bien  les 
accorder ,  ce  ne  peut  être  fous  des  conditions  ,  qui 
puilTent  mettre  en  danger  le  fecret  de  la  Conftfîïjn  ; 
ces  conditions  peuvent  d'ailleurs  occafionner  des 
murmures  ,  qu'il  eft  de  la  prudence  de  prévenir 
dans  une  matière  fi  délicate  ,  o\  les  réfradaires 
paroilTent  toujours  avoir  raifon  ,  &  ont  du  moins  des 
défenlès  à  oppofer  ,  qui  ne  manquent  jamais  d'avoir 
l'approbation  publique. 

Au  refte  ,  c'eft  aux  Supérieurs  eccléfiaftiques  qu'il 
appartient  de  régler  ,  quels  font  les  péchés  qu'il  leur 
convient  de  réferver  pour  le  bien  de  leur  Diocefe  ; 
8c  on  doit  le  foumettre  à  ce  qu'ils  auront  ordonné 
dans  cette  matière  :  &  quoiqu'on  ne  voie  pas  tou- 
jours les  raifons  qu'ils  ont  eu  de  réferver  tels  péchés 
en  particulier  ,  on  doit  toujours  préfumer  en  leur 
faveur.  Si  une  fois  il  étoit  permis  de  rejetter  les 
Loix  des  Supérieurs  eccléfiaftiques  ,  fous  prétexte 
qu'elles  paroilfent  indifcrettement  portées ,  ou  les  ré- 
fervés trop  étendues ,  trop  multipliées  ,  ou  contrai- 
res aux  règles  prefcrites  par  les  Théologiens  ,  on  ver- 
roit  bientôt  l'autorité  épifcopale  méprifee  ,  le  gou- 
vernement des  Evêques  décrédité  ;  Si  leurs  Ordon- 
nances les  plus  fages  ,  foumifes  à  la  critique  de  leurs 
inférieurs,  éprouveroientles  plus  violentes  contradic- 
tions de  la  part  des  perfonnes  iniérelfées.  Ce  qu'on 
doit  faire  ,  iorfqu'cn  croit  entrevoir  que  la  rcferve 
aura  de  mauvaifcs  fuites  ,  c'eft  de  propofer  fes  dif- 
ficultés aux  Supérieurs  ,  8c  d'acquiefcer  enfuite  à  leur 
jugement. 

On  ne  peut  donner  de  règle  fixe  &  générale  fut 
les  péchés  ,  que  les  Evêques  doivent  fe  réferver  par 
préférence  aux  autres.  Tout  dépend  de  l'état  des  Dio- 
cefes  ,  des  abus  qui  s'y  font  introduits  ,  des  mœurs 
àis  Peuples  :  ce  qui  eft  nécelTaire  dans  un  endroit , 

B  vj 
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ne  l'eft  pas  toujours  dans  un  autre  ,  &  mime  quel*- 
c^uetois  n'y  conviendroit  pas  (r). 

Article      Second, 

Quelles  règles  doit-on  fuivre  dans  P interprétation  des 
Loix  qui  établijfent  des  réjèrves  ? 

C'eft  une  maxime  univerfèllement  reçue ,  que  la 
rcferve  eft  odieufe  ,  parce  qu'elle  refTerre  le  pouvoir 
du  ConfelTeur  ,  &  gêne  la  lib-rté  du  pénitent ,  qu'il 
faut  par  conféquent  la  reftreindre  ;  &  qu'au  contrai- 
re ,  tour  eft  favorable  du  côte  du  pénitent  &  da 
Confeflèur ,  qu'on  doit  toujours  préfumer  en  faveur 
de  l'un  Se  de  l'autre  ,  lorfqu'on  a  de  juftes  railons 
de  le  faire.  Cette  maxime  eft  la  principale  règle 
qu'on  doit  fuivre  dans  l'interprétation  des  Loix  qui 
ctablilTent  des  réferves.  Pour  connoître  lî  un  cas  eft 
réfervé  ,  il  faut  donc  lire  avec  attention  la  Loi  , 
pefer  les  termes  fous  lefquels  il  y  eft  exprimé  ,  les 
entendre  à  la  lettre  ,  &  les  prendre  dans  la  fignifîca- 
tion  la  plus  exacte  8c  la  plus  étroite.  Si  le  Supérieur 
ayoit  voulu  étendre  la  rcièrve  au-delà  ,  il  l'eût  claire- - 
ment  marqué:  ce  qu'il  n'a  pas  exprime  nettement  • 
dans  fa  Loi ,  il  eft  cenfé  l'avoir  voulu  lailîer  dans  i 
l'ordre  commun.  C'eft  ici  une  maxime  générale  ,  !; 
d'où  découlent  ,  comme  de  leur  principe  ,  les  règles 
particulières  que  l'on  doit  fuivre  dans  cette  ma- 
tière. 

Car  ,  i".  il  s'enfuit  que  ,  quoique  pour  connoîtr« 
l'cnormité  &  la  nature  d'un  p>.ché ,  on  le  compare 
quelquefois  avec  d'autres  ,  dont  la  rxature  eft  mieux  i 
connue,  ces  fortes  de  raifonnemens  ne  font  d aucun  .| 
ufage  par  rapport  à  la  referve  des  péché?.  Qa'un  cri-  | 
me  foit  plus  énorme  que  celui  qui  eft  clairement  '^ 
réfervé  ,  cju'il  produife  les  mêmes  effets  ,  &  encore  {' 
de  plus  funeftes ,  (î  on  veut ,  on  n'en  peut   conclure  _\( 

(r)Poiruntrerervariqu3Eeuin-  popuîorum  moribus...pro  eu-  / 
que  crimina  pro  arbiuio  .  .  .  ju  que  D.œcefisfiatu.  f?iirioyây> 
Epilcopi .  .  .  conlideratls  dili-  d-.  fotejt.  Epifcop,  3.  part-alU".- 
gentçx  cujufquç  Piovincise  &.gar.  51^  n.  i. . 
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qu'il  le  fbit  lui-même.  En  fait  de  réferve  ,  tout  dé- 
pend de  la  volonté  des  Supérieurs.  La  Loi  nous  la- 
déclare  ,  il  ne  faut  pas  l'étendre  au-delà  de  ce  cjui  y 
eft  exprimé.  Suivant  ce  principe  ,  dans  un  Diocefe: 
où  l'on  ne  réferveroit  que  la  lefture  des  livres  hé- 
rétiques ,  ce  ne  feroit  pas  un  péché  rélervé  d'enten- 
dre la  prédication  d'un  Miniftre  ,  quoiqu'il  y  ait  fou- 
vent  un  danger  plus  prochain  de  leduftion.  Si  ce- 
pendant un  péché  renfermoit  exaétement  celui  qui 
eft  réferve  ,  il  le  feroit  lui-même  ;  par  exemple  .,  (t 
le  vol  étoit  réferve  ,  la  rapine  le  ferait  aufli ,  puif- 
qu'elle  renferme  le  vol ,  &  qu'elle  ne  fait  qu'y  ajouter 
la  violence. 

%°.  De  la  maxime  précédente  ,  il  s'enfuit  encore  , 
que  lî  le  Supérieur  eccléfiaftique  ne  parle  dans  foa 
Ordonnance  que  de  ceux  qui  ont  commis  un  certain 
péché ,  fans  y  comprendre  ceux  qui  y  ont  contribué , 
fbit  par  de  mauvais  confeils  ,  foit  même  en  le  com- 
mandant ,  quoiqu'Ks  foient  quelquefois  plus  coupa- 
bles que  celui  qui  l'a  commis  ,  leur  péché  n'eft  poinc 
rélervé.  Car  puifqu'il  faut  prendre  dans  l'explication 
des  réfërves  ,  les  termes  de  la  Loi  dans  leur  fignifica- 
tion  naturelle  ,  feiou'  l'ufage  communément  reçu  , 
fans  lui  faire  dire  ce  qu'elle  ne  dit  point  exprelTé-- 
ment ,  dès  qu'elle  réferve  un  péché  precifément  8c 
laas  que  le  Légiflateur  s'explique  davantage,  il  faut 
l'avoir  commis  loi  même,  &  non  par  le  miniftere 
d.'un  autre  pour  encourir  la  réferve.  Les  Supérieurs 
ecdéfiaftiques  ont  néanmoins  le  droit  de  réserver  les 
péchés  des  complices  ,  comme  de  ceux  qui  ont  fait 
le  crime  :  ils  le  font  même  quelquefois  ;  &  nous  au- 
rons dans  la  fuite  occauon  d'en  rapporter  plus  d'un 
exemple. 

Il  f  lUt  obferver  qu'on  peut  quelquefois  être  com- 
plice &  en  même-temps  l'an  des  auteurs  d'un  crime  : 
par  exemple,  lorfqae  i-luileurs  ont  concouru  à  un 
homici'le  ,  celui  qui  a  condui:  les  aflaffins  ,  &  com-r 
mis  le  meurtre.,  en  efk  le  principal  auteur  ;  ceux  qui' 
l'ont  accompagné  ne  font  regardés  que  comme  com- 
plices. Mais  parmi  ceux-ci  ,  il  s'en  peut  trouver  qui 
ojM  fait  quelque  chofe   de  plus  que   de  foutemr  le. 


3  s    _  Conférences  (T Angers  , 

principal  auteur  ,  5c  ont  porté  des  coups  qui  ont  con- 
tribué à  la  mort  de  celui  qui  a  été  tué  ■■,  alors  ils 
font  véritablement  homicides  ,  &.  leur  crime  eft 
réfervé. 

C'eft  par  ces  principes  que  nous  venons  d'établir  , 
qu'il  faut  décider  une  quedion  que  font  les  Canonif^ 
tes  fur  les  Loix  qui   condamnent  aux  mêmes  peines 
ceux    qui    conleillent  ou  ordonnent    un  crime  ,   & 
ceux  qui  le  commettent.  Ils  demandent  fi  dans  ces 
occafions,  pour  encourir  la  peine  marquée  par  la  Loi , 
il  ne  luffic  pas  d'avoir  fimplement  confeillé  ou  com- 
mandé  le  crime  qu'elle   défend  ,  quoique   d'ailleurs 
le  mauvais  confeil  n'ait  point  eu  de  fuite.  Car  puifque 
dans  les  Loix  qui  fixent  des  peines  ou  etablifient  des 
réferves  ,  il  faut  faivre  l'interprétation  la  plus  douce  i 
puifque   les   réferves   pour  l'ordinaire   ne   s'étendent 
qu'aux  péchés  confommés  ,   fi   le   confeil  ou  l'ordre 
qu'on  a  donné   n'a  point  eu  d'exécution  ,   le   péché 
qu'on  a  commis  en  le  donnant  ,  n'efl:  point  réfervé. 
On  ne  veut  pas  néanmoins  dire  par-là  que  les  Supé- 
rieurs ne  peuvent  point  fe  refèrver  le  fimplc  confeil,       ' 
ou  l'ordre  de   commettre  un  crime  :  mais  i!  faut  que 
cela  foit   exprimé  bien  nettement  dans   la  Loi  ,  en 
forte  qu'on  ne  puiffe  lui  donner  d'autre  explication  , 
comme   quand  l'E^rlife   défend  aux  Religieux  ,  (bus 
peine   d'excommunication,  Clejn.  cup tentes ,  §.  L  de       ^ 
Pœnit.    &■  Rem.    de  prêcher   contre    l'obligation   de      , 
payer  les    dîmes  j  on    voit  bien    que   quand  même      \ 
ils  ne  perfuaderoient  perfonne  ,  ils  tombcroient  dans      f 
la  cenfure.  Si  le  Légifliteur  fe  fervoit  de  cette  façon      ^ 
de  parler  ,  celui  qui  f^ra  ou  commandera  telle  cho-       ' 
fe ,  encourra  par  le  feul  fait  une    excommunication       1 
réfervée  ,  nous  ne  croyons  pas  que  cette  alternative 
fufSfe  pour  l'ordinaire  ,  pour  tomber  dans  la  réfervé, 
lorfque  l'ordre  qu'on  a  donné  n'a  point  été  exécuté  , 
à  moins  que  par  les  circonftances ,  il  ne  paroilTe  qu« 
c'eil  vifiblement  le  fens  de  la  Loi. 
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III.     QUESTION. 

Tous  lis  Pèches  auxquels  il  y  a  des  Cenfuns 
attachées  ,  J ont-Us  KéJ'crvés  ? 

JL/Es  Théologiens  Se  les  C^inoniftes  cUftingaent 
deux  fortes  de  cenfures  ;  les  unes  ,  qui  font  portées 
pat  une  Loi  ,  2c  c^u'on  appelle  pour  cela  à  jure  ; 
les  autres  qui  font  prononcées  par  \x  Sentence  d'un 
Juge  ecclclî.\fti',ue  &  cju'on  nomme  cenfures  ab  ho- 
mine  ;  les  premières  font  ou  de  Droit  commun  ,  tel- 
les cjue  font  les  cenfures  portées  dans  les  Coiiciles  oa 
par  les  Conilitutions  des  Papes  ,  reçues  de  toute 
î'Eglife;  ou  bien  font  particulières  à  quef^ucs  Dioce- 
fes  ,  ou  aux  différentes  Communautés  religieu'es. 

Les  cenfures  ab  homine  ,  font  prononcées  par  une 
Sentence  générale  ,  ou  par  une  Sentence  particulière, 
Une  Sentence  ell  générale  ,  lorfque  fans  nommer  les 
coupables  ,  on  les  enveloppe  dans  une  condamnation 
commune.  La  Sentencç  eft  particulière  ,  lorlqu'un 
Supérieur  Eccléfiaftique  ,  après  avoir  procédé  juridi- 
quement contre  quelqu'un  ,  à  caufe  d'une  faute  qu'il 
a  commife  ,  rend  contre  lui  nommément  une  Sen- 
tence &  prononce  une  cenfure. 

Il  y  a  une  autre  efpece  de  cenfure  ab  homine  ,  qui 
fe  porte  en  forme  de  commandement  ou  de  defenfè  , 
pour  engager  certaines  perfonnes  à  faire  ce  qu'on 
leur  commande  ,  ou  à  s'abftenir  de  ce  qu'on  leur  dé- 
fend. Ced  ce  que  font  (bavent  les  Evêques  dans  le 
cours  de  leurs  vifites. 

Il  faut  encore  rem.irquer  qu'il  y  a  trois  différentes 
fortes  de  cenfures  ,  l'Excommunication  ,  la  Safpenfc 
8c  l'Interdit, 

Enfin  les  péchés  peuvent  être  ré'ervés  ou  dirod:e- 
ment  ,  lorfqu'ils  le  font  en  eux-mêmes  ;  ou  indirec- 
tement ,  lorfqu'ils  fe  trouvent  liés  à  d'autres  chofes 
qui  font  réfcrvées  ;  en  forte  qu'ils  ne  peuvent  être  re- 
mis, fi  ces  chofes  ou  leur   réferve  ne  font  ôtées. 
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Ces  principes  établis  ,  noas  repondons  que  tout 
péché  auquel  il  y  a  une  cenfure  attachée  ,  n'eft  pus 
pour  cela  réfervé ,  même  indiredteraent.  A  l'égard 
de  ceux  qui  emportent  la  peine  de  la  fufpenfe ,  la 
chofe  ne  fouffre  pas  la  moindre  difficulté.  Tout  Prê- 
tre approuvé  peut  abfoudre  de  Ces  péchés  uns  Ecclé- 
fîaftique  fufpens  des  fondions  de  fon  Miniftere  ,  & 
le  renvoyer  à  fon  Evêque  ,  pour  être  abfous  de  la 
fufpenfe  qu'il  a  encourue.  Cette  cenfure  n'ert:  point 
un  obftacle  à  la  réception  du  Sacrement  de  Péniten- 
ce: c'eft  pour  cette  raifon  que  dans  les  liftes  des  cas 
réfervés  ,  fouvent  on  n'y  parle  point  des  fiifpenfes  ré- 
fcrvécs  ,  parce  qu'elles  n'empêchent  point  que  le- 
Confefleur  ,  qui  n'a  que  les  pouvoirs  ordinaires  ,  ne 
puifTe  les  exercer  dans  toute  leur  étendue  fur  les  pé- 
nitens  qui  s'adrelfcnt  à  lui. 

Il  faut  dire  la  même  chofe  de  l'interdit ,  tel  qu'il 
eft  aujourd'hui  en  ufage.  On  peut  voir  là-delFus  les 
Conférences  fur  les  cenfures  ,  où  l'on  explique  les 
différentes  efpeces  d'interdits  &  leurs  effets.  On  y  a 
marqué  la  manière  dont  il  faudroit  fe  comporter,  (î 
les  Supérieurs  eccLliaftiques  en  venoient  à  un  interdit 
général  ou  particulier  ,  tel  qu'il  fe  pratiquoit  autrefois. . 

Pour  ce  qui  legarde  l'excommunication,  comme 
un  de  fes  principaux  effets  eft  de  priver  des  Sacre- 
mens  de  l'Eglife ,  en  forte  qu'une  perfonne  ex:om.- 
muniée  n'y  peut  participer  ,rabfblution.  de  cette 
cenfure  doit  néceffiirement  précéder  celle  des  pé- 
chés -,  &  par  conféquent  Ci  l'excommunication  eft  ré' 
fervée  ,  le  péché  i'eft  aafli  d'une  m.aniere  indireéle. 
C'eft  pourquoi  ,  pour  connoître  fi  tout  péché  aiuquel  il 
y^  a  une  excommunication  attachée  eft  réfervé  ,  il- 
iàut  auparavant  examiner  fi  l'abfolution  de  cette  cen- 
fure eft  toujours  néceffairement  réfervée  au  Supé- 
rieur qui  l'a  portée.  M.  Babin  a  déjà  fait ,  avant 
nous  &  mieux  que  nous  ,  cet  examen,  &  décidé 
avec  tous  les  Théologiens  ,  que  toute  excommunica- 
tion n'cft  pas  rjfervée.  Nous  en  trouvons  une  preu- 
ve bien  fenfible  (û)  dans  le  Rit  même  établi  dans  l'E-» 

(a)  Abfo'.vo  te  ab  omni  viaculo  excomraunicatioais,  Rit, , 
Rom.  AncUg, 
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glife  ,  pour  l'adminiftration  du  Sacrement  de  Péni- 
tence ,  où  tout  Prêtre  approuvé  ,  avant  de  donner 
1  abrolution  des  péchés  ,  donne  l'abfolution  des  cen- 
fures  d'excommunication  ,  que  le  pcnicent  pourroic 
avoir  encourues.  Ce  9ui  montre  évidemment  qu'il  y 
en  a  dont  tout  Confeireur  peut  abfoudre  ,  &  qui  ne 
font  point  rciervées  ,  non  plus  que  les  péchés  donc 
elles  font  la  punition  ;  fans  cela  cette  formule  d'ab- 
folution  ,  qui  depuis  pie  Y  le  trouve  dans  tous  les 
Rituels  ,  n'auroit  aucun  fens  raifonnable. 

On  ne  peut  pas  dire  que  la  formule  ordinaire  de 
l'abfolution  ne  doit  s'entendre  que  de  l'excommuni- 
cation rrineare.  Car  puifque  Grégoire  IX.  a  décidé 
que  le  mot  d'excommunication  lignifie  toujours  l'ex- 
communication majeure  ,  on  doit  le  prendre  par- 
tout en  ce  fens  ,  à  moins  qu'il  ne  foit  déterminé 
par  quelqu'autre  terme  à  une  iîgnification  moins 
étendue  (fc). 

Ce  que  nous  (butenons  ici  ,  fe  prouve  encore  par 
une  Dccretale  d'Innocent  ill.  dans  laquelle  il  déclare, 
que  lorfque  le  Lé^iflareur,  en  ordonnant  ou  en  défen- 
dant quelque  choie  Tous  peine  d'excommunication  , 
ne  s'en  eft  point  exprelTement  réfervé  l'abfolution  , 
il  eft  cenfé  par-là  avoir  kifle  à  tous  les  ConfelTeurs 
le  pouvoir  d'en  abfoudre  (c).  Il  eft  vrai  que  dans  cet 
endroit  ,  il  ne  s'agit  que  de  l'excommunication  xni- 
neure  :  mais  la  raison  fur  laquelle  ce  grand  Pape  fe 
fonde  ,  eft  un  principe  général  ,  dont  il  fait  une  ap- 
plication particulière  ;  &  ce  principe  prouve  également 
la  même  chofe  pour  toutes  îbrtes  de  cenfures  portées 
par  le  Droit. 

Le  Concile  de  Trente  nous  fournit  une  troifieme 
preuve.  Il  dit  ,  que  les  Evéques  peuvent  fe  réfèrver 
l'ablblution  de  certains  péchés  ,  &  principalement  de 

(h")  Si  quem  ,  fjb  hac  formai  (c)  Quiatamen  conditor  Ca- 
TCtboium  jillumixcommurticoj noms  'ejus  (  excommunica- 
excommunicaricontingatjdi-  tionis  )  abrolutionem  fibi  non 
cendum  eft  euiii  non  tantum  retinuit,  eoipfo  concelllfle  vi- 
minori  .  .  .  fed  etiam  raajori  deriu  facultatemaliisrelaxau- 
excommunicatione  eifc  liga.  di.  Cap,  zp.  de  Sent,  excom, 
tmii,C.if.S9,deS»int,Excomm. 


4Î-  Conférences  cT Angers  , 

ceux  auxquels  rexcommunication  eft  attachée  (d). 
Tous  les  pochés  punis  de  l'excommunication  ne  font 
donc  pas  réfervés  de  plein  droit  ;  &  ils  ne  le  font 
qu'autant  c]ue  les  Evèiues  jug-nt  à  propos  de  s'en  ré- 
ferver  l'abfolution.  Auflî  dans  les  Rituels  &  les  Sta- 
tuts Synodaux  ,  on  voit  beaucoup  d'excommunica- 
tions portées  ,  que  les  Prélats  n'ont  jamais  inférées 
dans  la  lifte  des  cas  qu'ils  fe  refervent.  La  Congréga- 
tion des  Cardinaux  ,  établie  pour  les  affaires  des  Ré- 
guliers &  des  Eve  jues  ,  a  même  d  cide  plufieurs  fois, 
au  rapport  de  Fagnan  (e)  ,  que  ce  feroit  donner  trop 
d'étendue  aux  referves  ,  que  d'y  renfermer  toutes  les 
excommunications  ,  &  cous  les  péchés  auxquelles  el- 
les font  attaLhées. 

On  poutroit  oppofer  à  ce  que  nous  difons  ici  (f)  , 
une  Conftitution  de  Benoît  XI.  dans  laquelle  il  met 
au  nombre  des  chofes  refervées  à  l'Evèque  ,  l'abfo- 
lution de  l'excommunication  majeure.  M-iis  outre 
qu'il  n'y  eft  parlé  que  des  Réguliers  ,  plufieurs  Cano- 
niftes  l'entendent  d'une  cenfure  portée  par  une  Sen- 
tence ,  ou  léfervée  au  Supérieur  par  la  difpofition  da 
Droit  qui  l'établit;  ou  plutôt  il  faut  dire  ,  que  c'é- 
toit  alors  l'ufage  ,  que  l'abfolution  de  l'excommuni- 
cation mijeure  fût  réfervée.  En  effet  ,  Bouchel  par- 
mi les  liftes  anciennes  des  cas  réfervés  ,  qui  Ce  trou- 
vent au  liv.  1.  de  fon  Ouvrage  intitulé  Décréta  Ec" 
clefue  GaUicanct  ,  en  rapporte  plufieurs  ,  qui  placent 
au  nombre  des  cas  réfervés  à  l'Evèque  ,   l'excommu- 

hujufmodi  ,  cafus  nominatim  : 
reiervati  cçnferentur  ,  ut  in 
Ihterisicriptisad  Archiepifco- 
pum  îsfeapolitanum  ,  'ub  die 
26.  Nov.ann.  lôoi.Fagmzn.i. 
pa-ul.  5.  Décret. ds  fent.excom. 
cnp.  iiuper.  n.  25. 
(/)     Excommunicatos  ref- 


(d)Fra:rertim  quoad  illaqui- 
bus  excoinmunica:ionis  fen- 
tentia  annexa  eft.  cap.  7. 
Seif.M. 

(e)  Undè  quamvisSacraCon- 
giegatio  Epifcoporum  &  Re- 
gtilarium  negotiis  prxpoilta  , 
olimadmonuerit  locorumOr- 

dinarios,  ne  fibi  illos  Cafus  puant  ,  inconvenicns  enim 
proinifcuèrefervarent,  quibus  exiftimamus  ut  à  peccato  ab- 
annexa  eft  excommunicatio'folvac,  qui  excoinmunicatio- 
major  à  Jute  impofita  ,  illico, nem  removeie  non  poteft. 
tamenadjecit  hanc  limitatio-  C^p.  i.  de  Privile^iis  in  extr, 
ncm  ,  ni(i  forte  propter  fre-lcomm. /.  j./i/.  5. 
quentiam,  fcandaium,  &  aliaj 
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nication  majeure  fans  di.andion.  Celle  qui  eft  tirce 
d'un  Concile  de  Langres  de  l'année  14C4.  elt  pré;ife: 
Nullum  excommunicatum  majori  excommunicatione 
Curati  aut  alii  Sacerdotes  pofTunt  abjolvere.  Les  pou* 
voirs  des  Conrefleurs  ordinaires  font  à  prélent  plus 
étendus  ,  comme  nous  l'avons  prouvé. 

Mais  fi  toutes  les  ex:ommunications  ne  font  pas 
réfervées,  il  y  en  a  plufieurs  qui  le  font.  Telles  font 
celles  qui  font  portées  par  une  Sentence  parciculiere 
ou  générale  ;  8c  par  confequent  les  péchés  qui  f>ncrob- 
jet  de  la  éntence  ,  (ont  au  mcinsindiredlement  refervés. 
A  l'égard  des  excomir.unications  portées  par  une 
Loi,  une  Ordonnance,  un  Statut,  elles  ne  font 
point  ré.'ervées  de  leiir  natare.  !l  dopend  des  Rréhts 
de  s'en  rclerver  l'abfolation  ,  ou  de  ne  pas  fe  la  ré- 
ferver;  (i  d^ns  la  Loi  il  n'eii  point  parle  de  ré- 
fcrvc,  tout  Prêtre  peut  abfoudre  &  de  la  cenfure  Se 
du  pérhé  -ui  eft  défendu  fbus  cette  peine. 

Il  faut  dire  la  môme  chofe  des  cenfures  ab  hoini- 
ne  ,  portées  par  manière  de  dcfenfe  &  de  commande- 
ment, qui  concernent  l'avenir.  Elles  ont  cela  de 
commun  avec  les  cenfures  à  jure  ,  qu'elles  ne  font 
réfer^'ées,  que  lorfqae  le  S  ipérieur  ecclé(îafti]ue  l'a 
n:ar.]i;é  clairement  dans  fa  Loi  ou  dans  fon  Mande- 
ment. Si  la  cenfure  n'y  eft  pas  réfervée  ,  le  p  ché  ne 
l'eft  pas  davantage,  car  l'an  Se  l'autre  doivent  être  re- 
gardés de  la  même  manière  ,  par  rapport  au  pouvoir 
d'abfbudre. 

Mais  iî  un  péché  peut  n'être  pas  réfervé ,  quoiqu'il 
ait  une  cenfute  attachée  ,  il  peut  l'être  aufli  f.ns  em- 
porter aucune  cenfure  :  la  cenfure  eft  une  condition 
étrangère  à  laréferve;  il  n'y  a  point  de  Loi  qui 
oblige  les  Prélats  de  ne  fe  réferver  que  les  péchés 
punis  d'une  excommunication  ou  d'une  fufpenfè.  Le 
Concile  de  Trente  ,  en  établilTant  le  droit  des  Evê- 
ques  en  cetre  matière  ,  fjppoie  &  infinue  clairement 
qu'ils  s'étend  jufqu'aux  péchés  ,  auxquels  le  Droit  n'at- 
tache aucune  cenfare  ;  puifqu'U  dit  feulement  des 
p:'-chés  frappés  d'excommunication  ,  que  ce  f.  nt  ces 
péchés  ,  que  les  Evcques  doivent  principalement 
mettre  au  nombre   de   ceux  cju'ils  jugent  à  propos 
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de  fe  réferver  :  ils  peuvent  donc  s'en  rcfèrver  d'au- 
tres. Ils  font  par-tout  dans  cet  ufà^e,  comme  il  pa- 
roît  par  toates  les  liîlesdes  casr.fervés. 

En  effet ,  comme  le  remarque  Sy'-vius  [g]  ■,  uu  cas 
rcfervé  &  une  cenfure  font  deux  chofes  bien  diifé- 
rentes:  i".  la  cenfjre  eft  une  peine  eccléfîaftique  , 
qui  tombe  diredement  fur  le  pécheur  ,  le  fuit 
par'tout  :  la  rclêrve  ne  fait  que  lier  le  pouvoir  du 
Confefleur,  &  fuit  fî  peu  le  pécheur  ,  que  s'il  le  , 
trouve  de  bonne  fui  dans  un  autre  Diocefe  ,  où  le 
péché  qu'il  a  commis  ,  n'eft  point  réfervé,  tout  Prê- 
tre approuvé  peut  l'en  abfoudre.  z".  On  tombe  dans 
un  cas  réfervé  ,  quoiqu'on  ignore  invinciblement 
qu'il  le  foit ,  parce  que  foit  que  le  pénitent  ait  con- 
nu la  Loi ,  ou  qu'il  ne  l'ait  pas  connue  ,  il  eft  toajc-.iry 
vrai  qu'elle  borne  le  pouvoir  de  fon  Conireifeur.  Au 
contraire  l'ignorance  invincible  empêche  qu'on  ne 
tombe  dans  les  cenfures.  Comme  elles  ne  font  por- 
tées ,  que  contre  ceux  qui  font  rebelles  à  l'autoriti 
de  l'Eglife  ,  elles  ne  tombent  point  fur  ceux  qui  font 
dans  la  bonne  foi.  Cependant  fi  l'ignorance  invincible 
avoir  pour  objet  &  le  péché  &  la  réfervé  du  péché  , 
comme  elle  excuferoit  alors  à  tous  égards,  il  n'y  au- 
roit  plus  lieu  à  la  réfervé  ,  8c  même  quand  cette 
ignorance  concerne  la  circonftance  principale  qui  a 
été  le  motif  de  la  réfervé  ,  le  péché  cefle  alors  d'ê- 
tre réfervé,  parce  qu'il  n'eft  plus  dans  l'efpece  ,  i 
a  fait  porter  la  Loi  qui  en  réfervé  l'abfolution  -  j. 
On  peut  ajouter  une  troifieme  différence ,  c'elt 
qu'une  cenfure  une  fois  encourue,  portée  fans  con- 
dition &  fans  limitation  de  temps  ,  ne  peut  être  le- 
vée que  par  l'abfolution  :  au  contraire  ,  la  réfervé 
cefle  de  plein  droit ,  dès  qu'il  plaît  au  Supérieur  ecclé- 
fiaftique  de  l'abolir  ,  quand  mèine  on  auroit  commis 


(g)  Sylvius  in  Supplem.  quctjl 
2o.  art.  113. 

(A)  Refervatione  eximuntur 
peccîta  cominifla  cum    igno 
lanciâ  invincibili  circumftan 
tii, qux  fpeciem  mutât;  quare 
iî  q.uis  putat  fe  fpoliaxe  do 


mum  profanam,  pofteà  refcie- 
riteflcfacraiiijnonincurretre-  '1 
fervationem  quod  fedulono-  'i 
tandum  in  cafu  parricidii ,  in-  j 
ceftiis...  &  finiilibu?.  A/u.'jJ.- ! 
Bonon.  3.  Mart.  17^7' 
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e  péché  réfervé,  avant  qu'il  eût  publié  la  révocation 
de  fa  Loi. 

Nous  ne  parlerons  point  ici  des  cas  rcfèrvcs  au 
fouvernin  Pontife  ■■,  on  (îiit  que  tous  font  punis  de 
l'excommunication  majeure. 


IV.     QUESTION. 

Qjids  font   les  Supérieurs   Eccléfiafliques  qui 
ont  droit  de  fc  réfervcr  des  Cas  ? 

Omme  la  réfèrve  às^  cas  efl:  une  limitation 
lu  pouvoir  des  Confeffeurs,  il  n'y  a  que  ceux 
dont  la  JurifdidHon  eft  fupérieure  à  celle  ^es  Mi- 
iltres  du  Sacrement  de  Pénitence  ,  qui  puifTint  fe 
jéferver  à  leur  égard  l'abfolution  de  quelques  péchés , 
&  leur  défendre  de  la  donner.  Ceft  au  Corps  des  pre- 
niers  Pafteurs  oue  Jefus-Chrift  a  donné  cette  Ju- 
•ifdidion  ,  &  chaque  Evêque  a  droit  de  l'exercer  fur 
a  partie  du  Troupeau  qui  lui  eft  confié.  S'il  y  a 
d'autres  Supérieurs  eccléfiaftiques  qui  foient  en  pof- 
edion  de  cette  autorité,  ils  ne  l'ont  point  de  Droit 
iivin  ,  &  c'eft  à  l'Eç^life  qu'ils  font  redevables  de  ce 
rivilége  ,  que  le  Pape  &  les  Evêques  leur  ont  ac- 
ordée.  Aufll  le  Concile  de  Trente,  après  avoir  éta- 
)li  dans  kcbap.  7.  de  la  SeJJion  14.  TufàgeSc  la  Difci- 
)line  de  l'Eglife  dans  cette  matière ,  n'anathématife 
lans  le  Canon  XI.  où  il  marque  précifément  ce  qui 
;fl;  de  foi,  que  ceux  qui  prétendent  que  les  Evêqueft 
l'ont  pas  droit  de  fe  réferver  des  cas. 

Article    Premier. 

Le  Pape  a-t-il  droit  de  fe  réjerver  des  Cas  ? 

Le  Pape,  en  qualité  de  Chef  de  l'Eglife  &  de  fou- 
erain  Pafteur  des  Fidelles ,  a  inconteftablemtnt  le 
mouvoir  de  fe  réferver  des  cas,  &  l'abfolation  de  quel- 
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ques  péchés.  Ce  pouvoir  eft  fondé  Tue  fa  primauté  , 
&  fur  l'étendue  de  fa  Jurikiidion  ,  qui  n'a  pjint  d'au- 
tres bornes  que  celles  di  l'Eglife. 

II  neparoît  pas  néanmoins  que  les  fouverains  Pon- 
tifes ayent  fait  ufage  de  ce  pouvoir  dans  les  premiers 
fiecles  ,  &  il  ne  faut  pas  en  être  furpris.  La  violen- 
ce des  perfecutions  ,  &  les  incurfions  des  Barbares  qui 
les  fuivirent ,  empêchèrent  long-temps  que  la  commu- 
nication entre  les  autres  Eglifcs  &  celle  de  Rome  , 
ne  fût  auili  libre  &  aufli  fréquente  qu'il  eût  été  né- 
cefTaire-,  s'il  y  avoit  eu  alors  des  cas  réfervés  au  faint 
Siège. 

Cependant  dès  les  premiers  fiecles  on  a  reconnu 
l'autorité  des  Eve^ues  de  Rome  dans  des  maiieies 
qui  ont  bien  du  rapport  avec  la  réîèrve  des  péchés. 
Par  exemple ,  on  a  reconnu  dans  tous  les  temps  , 
que  les  Evêques  étoient  fournis  à  l'autorité  &  à  la 
correclion  du  f;.int  Siège  ,  &  que  le  Pape  avcit  droit 
de  prononcer  contr'eux  des  cenfures.  Ainii  le  Pape 
Vidor  menaça  d'excommunication  les  Evêques  d'A-, 
fie  ,  qui  célébroient  la  lête  de  Pàques  le  1.4  de  la  - 
lune  de  Mars,  comme  les  Juifs.  Saint  Etienne  fit  la 
même  chofe  à  l'égard  de  faint  Cyprien  ,  de  Firmi- 
lien  ,  &  de  ceux  qui  fuivoient  leur  fentiment.  Saint 
Céleftin  excommunia  Neftorius ,  &c.  Le  Pape  pou- 
voit  feul  abfoudre  de  ces  cenfures  ,  au  moins  luivant 
la  maxime  commune  ,  Ejus  ejl  folvere  ,  ciijus  ejl  li- 
gare. 

Il  étoit  encore  permis  ,  fuivant  la  difcipline  éta- 
blie par  le  Concile  de  Sardique ,  d'appcller  à  Rome 
des  Sentences  &  des  cenfures  prononcées  par  les 
Evêques.  Si  le  Pape  confirmoit  ces  Sentences  8c  ces 
ceniures  ,  les  Prélats  qui  les  avoicnt  portées  ,  n'en 
pouvoient  plus  donner  l'abfolution  ,  fans  le  conien- 
tement  du  Pape.  Par  cet  appel  l'attaire  étoit  dévolue 
à fun Tribunal,  &  elle  celfoit  d'être  de  la  compétence 
de  l'Ordinaire. 

On  trouve  dans  les  lettres  de  Synéfius  ,  qui  écoit 
Evê-iue  de  Ptolémaïde  ,  au  commen.ement  du  cin- 
quième fiecle  ,  un  fait  remarquable  (  a  ).  Cet  Evêque, 
(a)  Lamponianum  Jafon  injuiiarum  conviciti  ille  convtQ* 
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l'un  des  plus  élebres  de  Ton  temps  &  des  plus  zélés 
pour  le  maintien  de  la  difcipline  eccléliaftique ,  rc- 
îerva  au  Patriarche  d'Alexandrie  ,  rabfolation  d'un 
crime  cju'avoit  commis  un  des  Prêtres  de  fon  Dio- 
celè.  Ptolémaïde  étoit  du  Patriarchar  d'Alexandrie. 
Si  les  Odvnges  de  tant  d'Ecrivains  ecclélîaftiques , 
qui  i'e  font  perdus  ,  étoient  venus  juftju'à  nous,  fe- 
roit-ce  une  conjecture  hors  de  toute  vraifemblance , 
que  de  penfer  que  nous  y  pourrions  trouver  des 
exemples  de  pareilles  réferves  faites  au  làint  Siège , 
dont  l'autorité  a  toujours  été  regardée  comme  fa- 
périeure  à  celle  des  autres  Patriarches  î 

Qiioi  qu'il  en  l'oit  de  cette  réflexion  ,  quand  même 
les  réferves  au  Pape  n'auroient  pas  une  origine  aufli 
ancienne  ,  le  droit  des  fouverains  Pontifes  n'en  fe- 
roit  pas  moins  certain.  La  primauté  &  l'autorité  des 
Papes  eft  à  la  vétité  au;li  ancienne  que  l'Eglife  ,  & 
d'Inflitution  divine  ;  mais  Jcfus-Chrill;  n'a  pas  réglé 
en  détail  routes  les  différentes  manières  d'exercer 
cette  autorité  ;  ce  font  des  points  de  Dilcipline 
qui  n'ont  pas  toujours  été  les  mêmes  ,  &  qui  ont 
pu  varier. 

C'ell  au  dixième  ou  au  onzième  {îecle  qu'on  fixe 
pour  l'ordinaire  le  commencement  des  réferves  de 
péchés  faites  au  laint  Sicge  {b  );  car  certains  crimes 
étant  alors  devenus  très  fréiuens  ,  les  Evêqaes-^-pour 
en  infpirer  aux  Fidelles  une  plus  grande  horreur  > 
refuferent   d'en  donner   l'abfolution  ,   défendirent   à 


tionem  pracveniens  pœnasl 
luit.ab  EccleliafticisConventi 
bus  feparatus  .•  folvendi  autem 
jusatqueauftoritatem  ad  Pon- 
tificiam  Sedem  rf  jeci.  Tantu- 
lum  hoc  ergo  niihi  <umpfi ,  û 
Laniponiaiio...  pracftituta  dies 
mortisadcflevideatur  cum  om- 
nibus ,  qui  eo  tempoie  inte- 
rcffent  ,  Prc^by.eribjconceiri, 
ut  Cum  in  Coinmunionem; 
Ecclefiae  rpcipcient.  Ep  fi,  67. 
ibl.PP.T.i.  pjg.  117. 


(b)  On  pourroit  même  les  faire 
le^r.onter  encore  plus  haut  , 
fuivant  la  remarque  de  Benoît 
XIV.  de  Syncd.  I.  S-  cap.  4. 
Ex  libto  tertio  de  geftis  l'anc- 
'torum.  Roth.  cap.  i.  Sxcul, 
IV.  Benedift.  conftat  ante  aii- 
noscirciter  nongentos  ad  Pa- 
pamhomicidasfuifr'"remifl.os, 
quod  opportune  noravit  P. 
Martene ,  de  Antiquis  Ecciefi» 
Ritibus  ,  lom.  i.  î.  \.  cap.  S. 
art.  6.  n.  6. 
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leurs  Prêtres  de  l'accorder,  &  renvoyèrent  au  i?ape 
ceux  qui  en  étoient  coupables.  Cette  remarrjue  eft 
importante  ;  elle  prouve  évidemment  que  ce  ne  lont 
point  les  fbuverains  Pontifes  qui  ont  introduit  l'u- 
i^ge  des  réferves  pour  faire  valoir  leur  autorité,  & 
pour  exercer  fur  toute  l'Eglife  un  empire  &  une  do- 
mination ufurpée  ,  comme  les  Hérétiques  l'ofent 
avancer.  Ceft  encore  moins  pour  fatisfaire  leur  ava- 
rice, comme  le  difoit  Wiclef ,  en  failant  acheter  aux 
Fidelles,  à  prix  d'argent,  une  abfolution  fimoniaque. 
Ce  font  les  Evêques  eux-mêmes  qui  les  premiers 
ont  réfervé  au  Jugement  du  Pape  la  décifion  des  cas 
les  plus  difficiles  ,  &  l'abfolution  des  crimes  Its  plus 
énorm.es. 

Les  Conciles  tenus  dans  le  onzième  &  le  douziè- 
me fiecles ,  &  les  Auteurs  les  plus  célèbres  qui  vi- 
voient  alors  ,  rapportent  les  raifons  qui  engagèrent 
les  Evêques  à  renvoyer  au  Pape  ceux  qui  étoient 
tombés  dans  certains  péchés,  dont  ils  ne  jugeoient 
pas  à  propos  d'abfoudre  eux-mêmf^s.  Elles  font  des 
plus  fortes  &  des  plus  prenantes  :  il  faudroit  être  bien 
ennemi  du  faiat  Siège  ,  &  encore  plus  du  bon  ordre , 
pour  ne  pas  s'y  rendre. 

La  première  eft  commune  à  todtes  les  réferves  , 
qui  ont  été  principalement  établies  pour  détourner  , 
plus  efficacement  des  grands  crimes,  pour  en  infpirer 
plus  d'éloignement  par  la  difficulté  qu'il  y  a  de  re- 
courir au  Supérieur,  fur-tout  fi  c'cft  le  Pape,  pour 
s'en  faire  abfoudre.  Ce  fut  par  ce  motif  que  le  Con- 
cile de  Londres  de  1143.  réferva  au  faint  Siège 
les  outrages  faits  aux  Ecclcfîaftiques  &  aux  Reli- 
gieux :  car  comme  dit  Matthieu  Paris ,  Hiftoriea 
Anglois  (  c  ),  on  n'avoit  alors  aucun  refpeâ:  pour  l'E- 
glife ,  &  encore  moins  pour  lès  Minii'aes.  On  ne 
Yoyoit  que  Bri2;ands  qui  fe  jettoient  fur  eux  ,  &  qui , 
quand  ils  pouvoient  les  furprendre  ,  les  failbient  pri- 
fonniers ,  pour  en  tirer  de  groiles  rançons.  Cette  ré- 
fervé eut  un  heureux  fucces ,  comme  le  témoigne 

(0  Toffi.  10.  Conc.  Col.  1033. 
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Aogier  dans  fes  Annales  {d) ,  &  depuis  le  Clergé  com- 
mença à  refpirer ,  &  à  mener  une  vie  plus  tranquille. 

La  féconde  fut  d'oppofer  des  obllacles  plus  invin- 
cibles à  l'impunité  des  crimes  ,  d'intimider  par  l'au- 
torité du  Saint  Siège  ,  les  Seigneurs  trop  puiffans  pour 
redouter  celle  des  Evêcjues ,  de  les  forcer  de  faire  une 
fatisfaction  éclatante  &  proportionnée  à  l'énormité  de 
■leurs  fautes.  Ce  fut  par  ce  moyen  que  Guillaume 
d'Auxerre  ,  qui  fut  élu  en  1106  ,  fit  rentrer  dans  leur 
devoir  quelques  Seigneurs  rebelles  ,  &  donna  de  la 
terreur  aux  autres  qui  auroient  pu  fuivre  leur  mauvais 
•exemple  (e). 

La  troifieme  raifon  qui  porta  les  Evêques  à  ren- 
voyer au  Pape  ceux  qui  étoient  coup-ibles  de  certains 
crimes  ,  fut  de  s'inftruire  des  règles  de  la  Difcipline 
Eccléfiaftique  ,  qu'il  falloir  fuivre  dans  les  cas  diffi- 
ciles. Cette  raifon  eft  rapportée  dans  le  Concile  de 
Limoges  de  103 1  (f). 

Ce  fut  encore  ,  &  cette  quatrième  raifon  elT:  une 
fuite  de  la  précédente  ,  afin  de  procurer  aux  vrais  pé- 
nitens  la  plus  grande  afTurance  qu'ils  puiffent  avoir  en 
•ce  monde,  de  leur  parfaite  réconciliation  avec  Dieu  , 
puifqu'ils  n'en  font  jamais  plus  affurés  que  lorfqu'ils 
-ont  fait  la  pénitence  prefcrite  par  les  faints  Canons  , 
dont  on  étoit  fi  bien  inftruit  à  Rome  ,  &  q-a'on  y  ob- 
fervoit  fi  religieufement.  C'eft  ce  qu'Hildebert  ,  Ar- 
chevêque de  Tours  (g)  marque  à  un  Prélat  qui  l'avoit 
confulté  ,  fur  la  manière  dont  il  devoir  fe  comporter 
•à  l'égard  d'un  Prêtre  ,  qui  avoit  tué  un  Voleur  en  le 
lepouffant  à  coups  de  pierres. 

Nous  trouvons  encore  dans  les  écrits  d'Yves  de 
Chartres  (/i)  ,  un  autre  motif  de  ces  réfcrves  ;  c'étoit 
de  fuppUer  le  fouverain  Pontife  d'adoucir  la  rigueur 
de  la  pénitence  que  prefcrivoient  les  Canons  ,  de 
la  changer  dans  une  autre  plus  modérée  &  plus  pro- 
portionnée à  la  foiblefle  des  pécheurs ,  ce  que  les 
Evêques   ne   croyoienc  pas  pouvoir  ,  ou  du  moi^s 

(A)  Ibid.  }  (/)  Tom.  9.  Conc.  pag,  905, 


(e)  Bibl-  MM.  torr',io,  pag 


(o^  Epi/}.  60. 
(h)  Epiji.  160.  &c 
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ûevoir  faire  eux  -  mêmes  ;  mais  ce  qui  ne  furpaflToit 
point  le  pouvoir  du  Pape  ,  en  qui  ils  reconnoiiroieai 
le  droit  de  difpenfer  des  Loix  générales  de  l'Eglife. 
Le  voyage  de  Rome  étant  d'ailleurs  regardé  comme 
un  commencement  de  pénitence ,  &  l'étant  fouvent 
en  effet,  par  les  circonftances  humiliantes  8c pénibles 
qui  l'accompagnoient,  lacaufe  du  pécheur  étoit  beau- 
coup plus  favorable  ,  &  il  fembioit  mériter  quelque 
grâce  &  quelque  indulgence. 

Ce  n'eft  pas  que  les  Evêques  n'eufTent  alors  le  droit 
d'abibudre  de  toutes  fortes  de  péchés  (f)  ,  mais  ils 
ne  croyaient  pas  devoir  en  faire  ufàge  ,  lorfque  les 
crimes  avoient  un  certain  cara£lere  d'énormité  &  de 
malice  ,  comme  le  témoigne  l'Auteur  de  la  Vie  de 
Saint  Laurent ,  Archevêque  de  Dublin  :  Licèî  tanquam 
ArchiepiJ'copus  pojfet ,  tanien  nolebat  abfolvere  ,  fid  ad 
Romanam  EccUJîam  abfolvendos  dejlinabat  (  t  ").  Ils 
adreiroient  d'autant  plus  volontiers  au  Saint  Siège 
ceux  qui  étoient  coupables  de  ces  crimes  ,  que  les 
papes  ,  après  leur  avoir  impofé  la  pénitence  canoni- 
que^  ou  après  avoir  relâché  de  la  rigueur  des  Cânons> 
les  renvoyoient  fouvent  à  leurs  Evêques  pour  en  re- 
cevoir l'abfolution. 

Il  arrivoit  auflî  quelquefois  ,  même  long  -  temps 
avant  que  les  réferves  aux  Papes  fulfent  établies,  que 
les  pécheurs  qui  étoient  tombés  dans  des  crimes 
énormes  ,  fur  -  tout  les  homicides  ,  alloient  de  leur 
propre  mouvement  trouver  le  fouverain  Pontife  , 
pour  apprendre  quelle  pénitence  ils  en  dévoient  faire  , 
&  pour  s'en  faire  abfoudre  ,  comme  il  paroît  par  plu- 
(îeurs  Lettres  des  Papes  Nicolas  l.  Jean  VIH.  Se 
Alexandre  II  (/),  Ce  n'étoit  néanmoins  pour  l'ordi- 
naire qu'après  avoir  obtenu  le  confentement  de  l'Evê- 


*  (i)  Les  Evêques  ont  ccrtaine-Ifée  par  les  Conciles  généraux, 
ment  le  pouvoir  inhcicnt  à  &  une  pratique  univer'elle  , 
Icutdignitéiiîi^-.ibiisontétélesdont  un  Evèque  particulietJiC 
maîtres  de  s'eiiinterJirerir-i-'peuc  pius  s'écarter.  |jf 

gc  peut  le  bien  g  ;neral  de)'£-j  (l)  Foyfij  Barcnius  à  l'aniiée^_\ 
glife;  &  l'ayar.cfïit  d'uncoin-|ii79-'i- 3  5. 
munaccnvd,  il  s'e    eft  foimé'  (/)  E/7.29,  jo.  31.  sj.fom. 
une  loi  de  difcipUue  ,  &uion-[Conc.  Coi.  us^  &  II37« 
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que  Diocéfain  ,  que  ces  pécheurs  avoient  recours  aa 
Saint  Siège.  Le  Prélat  leur  donnoit  des  lettres  adre/Tees 
au  Ibuverain  Pontife  ,  dans  lefquelles  le  fait  dont  il 
s'agidbit  étoit  expliqué,  de  crainte  qu'ils  ne  furprif^ 
fent  la  Religion  du  Pape  ,  comme  il  eft  marqué  dans 
le  Concile  de  Limoges  de  103 1. 

C'eft  ainfi  que  fe  font  établies  les  téferves  au  Pape. 
Le  droit  du  fouverain  Pontife  en  cette  matière  ,  eft 
d'autant  plus  favorable  &  plus  inconteftable  ,  que  le« 
"Evêques  ont  reconnu  les  premiers  l'autorité  du  Sa.int 
Siège  ,  avant  que  les  Papes  euffent  penfé  à  reftreindre 
le  pouvoir  des  Ordinaires  ,  dans  l'adrainiftration  du 
Sacrement  de  Pénitence. 

Cet  ufage  fut  d'abord  particulier  à  quelques  Evê- 
ques &  à  quelques  Eglifes  ;  il  devint  bientôt  univer- 
sel. La  coutume  paiTâ  en  loi.  Les  Papes  &  les  Conciles 
l'ont  autorlfée  par  leurs  Décrets  ,  comme  nous  le 
montrerons  lorfoue  nous  traiterons  en  particulier  de 
chaque  cas  rcfervé  au  Saint  Siège ,  &  comme  or.  le 
peut  voir  dans  les  Conciles  de  Reims  en  11 30.  de 
Londres  en  113 8.  de  Latran  en  11 39.  de  Limoges  en 
1035.  d'Avignon  en  1107  ,  &c. 

On  nouve  dans  les  Conciles  &  dans  les  Décré- 
tales  des  Papes  ,  plufîcurs  exemples  de  cas  réfervés 
au  Saint  Siège  ,  qu'il  feroit  trop  long  de  citer  ici. 
S'il  reftoit  encore  fur  ce  point  quelque  difficulté  , 
elle  devroit  être  entièrement  levée  par  le  Décret  du 
Concile  de  Trente  ,  dans  lequel  il  eft  décidé  de  la 
manière  la  plus  exprefle  ,  que  les  fbaverains  Pontifes, 
en  vertu  de  la  fuprême  autorité  qui  leur  a  écé  donnée 
dans  toute  l'Eglife  ,  ont  le  droit  8c  font  dans  l'ufage 
de  feréferver  la  connoiflance  8c  l'abfolution  des  grands 
crimes  (m). 

Les  péchés  peuvent  être  réfervés  au  Pape  ,  ou  pir 
une  Loi  générale  de  l'Eglife  ,  ou  par  l'ufage  particu- 
lier d'un  Diocefe.  Ils  le  font  par  une  Loi  générale  de 
l'Eglife  ,    lorfque  la   réferve  a    été  écabiie   par   un 

(m)  Undè  merito  Pontifices'caufas  aliquas  graviores  fuo 
maxlmi  ,  pro  fuprema  potef-  potuerunt  peculiari  judicio 
tatc  fibi  ia  Ecclefia  tradita  ,jtefcrvaie.  5':;j(/".  14,  ca/>.  7, 
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Concile  Œcuménique  ,  ou  par  une  Bulle  du  fburc- 
rain  Pontife  ,  reçue  par  le  confêntement  exprès  ou 
au  moins  tacite  du  Corps  Epifcopal.  Ce  confênte- 
ment eft  eflentiel  ;  &  comme  les  Evêques  de  l'Eglife 
Gallicane  ne  l'ont  point  donné  à  c]uelques  Bulles  des 
Papes  ,  par  lefquell  s  ils  fe  réfervent  l'abfolution  de 
certains  péchés  ,  ces  péchés  ne  Ibnt  point  en  France 
réfervés  au  Saint  Siège.  On  doit  porter  le  même  ju- 
'gement  des  réfervés  établies  par  un  Concile  univer- 
l'el  ,  dont  la  difcipline  ne  fcxoit  pas  reçue  dans  le 
Royaume. 

Les  péchés  font  réfervés  au  Pape  par  l'ufage  parti- 
culier d'un  Diocefe  ,  lorfque  l'Evêque  juge  a  propos 
de  renvoyer  au  Pape  ceux  qui  en  font  coupables  ,  8c 
•de  lui  ea  réfcrver  l'abfolution. 

L'Auteur  de  la  Conduite  des  ConfeiTeurs  (n)  ,  cite 
pour  exemple  de  ces  réfervés  particulières  ,  le  Diocefe 
de  Reims ,  où  le  péché  d'un  enfant  qui  a  frappé  de 
<leflein  prémédité  fon  père  ou  fa  mère  ,  eft  réfervé  au 
Saint  Siège.  Il  n'y  a  point  de  doute  que  les  Confef- 
feurs  ne  foient  obligés  de  fe  conformer  aux  Statuts  de 
leur  Diocefe  ,  &  à  l'ufage  qui  y  eft  établi  par  les  Or- 
donnances de  leur  Evêque  ;  car  il  eft  certain  qu'un 
Prélat  peut  non-feulement  fè  réferver  à  lui-même  un 
péché  j  mais  encore  au  fouverain  Pontife.  C'eft  même 
de  cette  manière  que  s'eft  introduit  l'ufage  de  réfervec 
.  quelques  péchés  au  Pape. 

Nos  Canoniftes  ne  conviennent  pas  entr'eux  da 
nombre  des  cas  ,  qu'on  doit  re2;arder  en  France 
comme  réfervés  au  fouverain  Pontife.  Ducaiîe  (o)  en 
marque  jufqu'à  dix  :  Monfêigneur  l'Archevêque  de 
Paris  (p)  en  rapporte  neuf  dans  fon  Mindement  de 
170^.  Pontas  Iq)  dit  qu'il  n'y  en  a  guère  que  cinq 
dont  la  réferve  foit  en  ufage  dans  le  Royaume  : 
CabafTut  (r)  n'en  marque  que  quatre.  Il  n'y  en  a  que 
fix  d'exprimés  dans  le  Rituel  du  Diocefe  d'Angers. 
M.  Babin  [s) ,  dans  fes  Conférences  fut  les  Cenfures , 


(ji)  Seconde  prat.  chap.  i.p. 
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(o)  Jurifd.  Eecléfiajlique,  part. 
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«près  avoir  rapporté  hait  cas  diffcrens  incontefta" 
blement  réfervés  au  Saint  Siège  ,  y  en  joint  encore 
huit  autres  qu'il  afTure  l'être  également.  L'Auteur  (r) 
de  la  Conduite  des  ConfeiTeurs  en  compte  jufqu'l 
vingt- trois  :  il  avoue  néanmoins  qu'il  y  en  a  plu- 
fîeurs  de  ceux  qu'il  nomme,  dont  la  réferve  n'eft 
point  en  vigueur  dans  certains  Diocefes ,  oîi  elle  n'a 
point  été  reçue. 

Tous  ces  différens  (êntimens,  quelque  oppofés  qu'il» 
paroifTent ,  ne  le  font  pas  tant  dans  le  fond  qu'on  le 
pourroit  croire  ,  fur  l'expofe  que  nous  venons  de 
raire  :  car  les  Auteurs  &  les  Rituels  qui  marquent  un 
moindre  nombre  de  cas  réfervés  au  Saint  Siège  ,  ou 
en  réuniflent  quelquefois  plufieurs  cnfemble  :  ou  bien 
ils  ne  parlent  que  de  ceux  qui  arrivent  le  plus  or- 
dinairement i  ils  partent  fous  fîlence  les  autres  ,  parce 
qu'il  eft  rare  qu'on  y  tombe  :  ils  ont  même  foin  quel- 
quefois d'en  avertir  ,  comme  on  l'a  fait  dans  le  Ri- 
tuel de  Paris  ,  d'Angers  ,  &c.  C'eft  pourquoi ,  outre 
les  cas  réfervés  au  Saint  Siège  ,  marqués  dans  les  lif- 
tes ordinaires  ,  il  en  eft  quelques  autres  dont  la  ré- 
ferve eft  confirmée  par  l'ufàge.  Pour  connoître  les 
premiers  ,  c*eft-à-dire  ,  ceux  qui  arrivent  le  plus 
communément ,  il  faut  avoir  recours  aux  liftes  qui 
ont  force  de  Loi  dans  le  Diocefe  où  l'on  exerce  fes 
fonctions.  On  n'a  pas  cru  devoir  y  ajouter  les  autres, 
dont  la  connoilTance  eft  m.oins  néceflaire  ;  mais  afin 
de  n'y  être  pas  trompé  ,  il  eft  bon  que  les  Confefteurs 
ne  les  ignorent  pas.  M.  Babin ,  dans  les  Conférences 
fur  les  Cenfures  ,  &  l'Auteur  de  la  Conduite  des  Con- 
/effcurs  ,  les  ont  recueilli  dans  un  aflez  grand  détail  ; 
&  fi  l'on  trouve  quelqu'un  coupable  de  ces  péchés  ,  il 
eft  a  propos  de  s'adrelTer  aux  Evêques  ,  pour  favoic 
ce  qu'on  doit  faire  dans  cette  conjondure. 

Il  faut  encore  obferver  ,  qu'il  peut  y  avoir  dans 
[quelques  Diocefes  ,  plus  de  péchés  réfervés  au  Saine 
I  Siège  ,  que  dans  d'autres  ;  parce  que  les  Conftitutions 

\tom.  2.  Conférence  du  mois  de\  (f)  Partie  11.  chap.  t.  p,  i8p;. 
\luin  17 12.  queji,  4.  [ 
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^ui  ont  établi  ces  réferves ,  y  ont  été  reçues  &  pu- 
bliées ,  queiqu'elles  ne  l'ayent  pas  été  dans  quelques 
autres  Eglifes.  Quand  même  elles  feroient  reçues  dans 
le  plus  grand  nombre  ,  il  fe  peut  faire  que  1 'ufagey?.it 
âerogé  dans  certains  endroits  ,  ou  qu'on  ne  les  y  ait 
reçues  qu'avec  des  reftridions  &  des  limitations  par- 
ticulières. 

Article     Second. 

ï.es  Evêques  ont-Us  droit  de  fe  réferver  des  Cas  ? 

Les  Evêques  ont  le  pouvoir  de  fe  réferver  des  car 
clans  toute  l'étendue  de  leur  Diocefe  ,  &  l'ont  de 
D'cit  divin  (it^.  Nous  avons  montré  Tanticjuité  de 
Pufage  où  ils  font  de  s'en  réferver  l'ablblution.  Ils 
commencèrent  par  les  crimes  fournis  à  la  Pénitence 
fôlcmnelîe.  On  étendit  dans  la  fuite  cette  réferve  à 
quclr.ues  autres  péchés  qui  avoient  caufé  un  grand, 
fcandtile.  Ain/î  Etienne  de  Paris  fc  réferva  en  1130  (x) 
l'abfolation  du  meurtre  de  Saint  Thomas  ,  Prieur  de 
Saint  Viôcr.  Tl  y  eut  même  quelques  Evêques.  qui  fC: 
rclerverent  tous  le:  péchés  publics  ,  comme  il  paroît 
par  la  Lettre  fynodale  de  Raterius  de  Vérone  :  De  oc- 
ciilîis  peccatis  panitcmiarn  vos  dure  vojfe  fcitote ,  de  pU' 
bluis  ad  nos  référendum  efe  agnofite. 

Il  eft  difficile  de  fixer  prccif::ment  le  temps  dans  le- 
quel s'établirent  les  réferves  des  péchés  fecrets.  On 
a  encore  aujourd'hui  un  grand  nombre  de  liftes  très- 
anciennes  de  cas  réferves  aux  Evêques ,  qoi  llippofent 
cet  u.^age  ;  puif-,u'on  n'y  diftingue  point  les  fautes  pu- 
bliques &  notoires ,  de  celles  qui  ont  été  commifes  ea. 
fecret  :  ce  qui  montre  évidemment  que  les  mêmes  pé- 
chés ,  dans  l'un  &  l'autre  cas  ,  étoient  également  ré- 

(i/)îl  n'en  eft  pas  des  Prêtres,  Iqui  fe  font  réfervé  le  pouvoir 
parrapportanxEvèques,  com- d'en   abfoudre  ,   ôc  n'ont  pa» 


me  de  ceus-ci   par  rapport  au 
Tape,    Ce  ne  font  point  des 
Trétres,  qui  d'abord  ont  ren 
voyé    aux  Evêques    ceux  qui 
croient  coupables  de  certainsl974 
«iines.  Ce  foac  les  £vê(^ues{ 


voulu  le  confier  indifférem- 
ment à  tous  les  Miniftres  da 
fécond  Ordre, 
(r)  Tom.    10.    Ccnc,    CoU. 
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férvés  auT  Ordinaires.  Bouchel  (y)  a  recueilli  un  grand 
nombre  de  Catalogues  des  cas  rcfervcs  aux  Evêques  , 
fuivant  l'ancienne  Difcipline  de  l'Eglife  Gallicage,  8c 
dans  prefque  tous  ces  Catalogues  ,  on  marque  plu- 
fîeurs  péchés  qui  ne  viennent  point,  pour  l'ordinaire, 
à  la  connoiflance  d  j  public  ,  &  on  ne  voit  point  qu'on 
y  exige  cette  condition.  La  plus  célèbre  de  ces  lifte* 
/  cft  celle  qui  fat  publiée  par  Eudes  de  Sally  ,  Evêque 
de  I>aris  ,  environ  l'an  iioo  (^).  Il  paroît  qu'elle  n'é- 
toit  point  particulière  au  Diocefe  de  Paris  :  on  en  a 
encore  plafieurs  autres  du  même-temps  ,  qui  font  a- 
peu-près  conçues  dans  les  mêmes  termes  ,  telle  qu'efl: 
«elle  qui  fe  trouve  dans  les  Statuts  du  Diocefe  d'An- 
gers ,  page  3 1. 

Les  Ordonnances  que  font  les  Evêques  pour  fe  ré- 
fervcr  rabfolution  de  certains  crimes  ,  ont  force  de 
Loi  dans  toute  l'étendue  de  leur  Diocefe  ,  &  bornent 
les  pouvoirs  de  tous  les  Prêtres  ,  qui  fous  leur  auto- 
rité font  chargés  de  l'adminirtration  du  Sacrement  de 
Pénitence.  Quant  à  ceux  qui  n'ont  qu'une  Jurifdiélion 
déléguée  ,  la  preuve  s'en  préfente  d'elle-même  à  l'ef- 
prit  i  ils  n'onx  de  Jurifdicli:  n  qu'autant  qu'ils  ea  re- 
çoivent du  Prélat  q^ii  les  approuve. 

Le  droit  des  Evêque^  ell  aafïï'  inconteflable  ,  p^c 
rapport  aux  Curés  :  car  quoique  la  Jurifdiftion  que 
ceux-ci  ont  fur  leurs  Paroiffiens  ,  foit  une  Jurifdic- 
cion  ordinaire  ,  c'eft  toujours  une  Jurifdidion  fubor- 
donnée  à  celle  de  l'Evêque  ;  &  foit  qu'ils  reçoivent 
de  lui  l'inftitution  canonique  ,  foit  que  quelques  au- 
tres Supérieurs  Ecdéfiaftiques  la  leur  donnent  ,  ils  la 
reçoivent  toujours  avec  ce  caradere  de  dépendance 
qui  lui  eft  efTentiel  ,  &  qu'on  ne  pourroit  contefter 
fans  tomber  dans  Berreur  d'Aerius.  Car  c'eft  un  dog- 
me conftant  de  l'Eglife  Catho|ique  ,  que  les  Evêques 
©nt  une  autorité  fupérieure  à  celle  des  Prêtres  («  )  > 
-foit  qu'ils    foient   Curés,  foit  qu'ils  ne  le  foieni  pas. 

.  (y)  Liv.  lo.  Decr.  Ecd.  Gû/Z.llegia,  peccata contra naturam, 
»fM3./;.zsS.  &feq.  inccftus,  ftupra  virginum,  in- 

(j)  Sacerdotcs  majora  refer-  je£lion  es  manuum  in  parentes, 
Ventmajoribus  ,  in  confeffio-  vota  frafta.  Ibidem. 
ftibui,  ficuthomicidia,  facri-|.  (a)EcclefIa:Catholic«dogma 

Ciy 
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Le  Concile  de  Confiance  ne  permet  pas  d'en  douter^ 
puifqu'il  exige  ,  que  pour  s'aflurer  de  la  foi  des  per- 
fonnes  fufpeâes  des  erreurs  de  Wiclef ,  on  les  inter- 
roge .•  Utrhm  credant  aucîoritatem  Jurifdiciionis  Papce  , 
Archiepifcopi ,  &  Epifcopi  in  folvendo  &  Uganda  ejfe 
majorem  aucloritate  fimplicis  Sacerdotis  ,  etiamjï  ani-. 
marum  curam  habeat  (i).  Le  Concile  de  Trente  l'a 
également  décidé  (c). 

Aufù  dans  les  premiers  fiecles  de  l'Eglife ,  la  fubor- 
dination  de  tous  les  Miniftres  du  fécond  ordre  à  l'é- 
gard de  leur  Evêque  ,  étoit  fi  grande  ,  que  ,  fuivant 
la  remarque  du  favant  Père  Thomaflîn  ,  les  Prêtres  ne 
prêchoient ,  ne  baptifoient ,  ne  réconcilioient  les  pé-. 
nitens  ,  qu'en  l'abfence  ,  ou  par  le  commandement, 
de  l'Evêque  {d).  Et  rien  ne  leur  étoit  plus  recom- 
mandé ,  que  d'agir  non  -  feulement  de  concert  avec 
lui  ,  mais  encore  avec  la  plus  grande  dépendance  de 
{on  autorité  ,  &  de  lui  obéir  en  tout  >  comme  ils  l'euC- 
ient  fait  à  Jefus-Chrift  même, 

L'Evêque  étoit  tellement  alors  le  Pafteur  immédiat 
de  tous  les  Fidelles  de  fon  Diocefe  ,  qu'il  étoit  en 
quelque  forte  chargé  de  tout ,  préfidoit  ,  autant  qu'il 
le  pou  voit ,  à  toutes  les  AiTemblées  ;  &  les  Prêtres  ne 
iaifoient  rien  qu'en  fon  nom  ,  en  fa  place  ,  8t.  comjné 
le  repréfentant. 

En  quelque  temps  que  Ce  foie  fait  l'éreûion  des  Pa-* 
roi/Tes  ,  les  Eve ques  ,  en  l'autorifant  ,  ne  fe  font 
point  dépouillés  de  la  Jurifdidlion  immédiate  qu'ils 
avoient  dans  toute  l'étendue  de  leur  Diocefe.  Ils  ei> 
font  toujours  les  Pafleurs  primitifs  ,  comme  dit  Saint 
Thomas  :  les  autres  ne  font  que  des  Pafleurs  fubal- 
ternes  (e).  Le  même  Saint  Do6l;;ur  fuppofe  dans  les 


firmiffimum  efl  EpifcoposPref- 
byterisTuperioreseffe  tum  po 


(c)  Sacerciotes  Parochiale» 
dantur  Epifcopisut  Coadjuto- 


tcftatc  ordinis,  tum  poteflate  res  ,  quia  foli  onus  ferre  non 


jurilUiftionis.  Bened.  XIV.  de 
Synod.  l.  \î.c.  i.n.z. 

(b)  Tcm.  12.  Conc.p.  270. 

(c)  Se(f.  23.  cap.  7. 

\d)  Difcipl,  ecd.  l,  l-  cap.  I 
n.  it. 


poflunt....  fed  ille  cui  datur 
aliquisadjutor...  ipfeeftprin- 
cipalis  operans,  ut  adjutor  eft 
agens  fecundarius.  Opufc..i9» 
cap,  4,. 


fur  Us  Cas  Réfervéi,  57 

Evêques  le  pouvoii  de  réferver  des  Cis  ,  même  à 
l'égard  des  Curés  ,  comme  quel-jue  chofe  de  (î  cer- 
tain, qu'il  s'en  fert  pour  prouver  ,  que  les  Evêques 
peuvent  par  eux-mêmes  abfoudre  de  tous  les  auti^s 
péchés  ,  comme  ils  peuvent  abfoudre  des  pochés  ré- 
fervés  (/). 

Non-feulement  ils  peuvent  fe  réferver  certains  cas  , 
mais  encore  «  certaines  perfonnes  ,  comme  aujour- 
«  d'hui  ils  fe  réfervent  communément  à  eux  &  à 
»  ceux  qu'ils  commettent  à  cet  effet  ,  d'abfoudre  les 
"  Religieufes  ,  &  alors  perfonne  ne  peut  les  abfou- 
«•  dre  fans  un  pouvoir  fpécial.  Sans  ce  pouvoir,  un 
35  Prêtre  approuvé  ,  un  Curé  même  ne  peut  les  enten- 
33  dre  &  les  abfoudre  »  (g), 

L'Hiftoire  Eccléfiaftique  nous  en  fournit  divers 
exemples.  L'Evêque  d'Amiens  ,  en  établilTant  uja  Pé- 
nitencier en  III 8  (h)  ,  fe  réferva  le  droit  d'abfoudtê 
les  Curés  &  les  Seigneurs.  En  1180.  Gautier  (/)  Evê- 
que  de  Poitiers  ordonna  dans  un  Synode  ,  que  les 
Abbés  ,  les  Abbeffes  ,  les  Prieurs  &  autres  Prélats  , 
les  Archiprêtres  ,  Doyens  &  Curés  fe  confefTeroient 
à  lui  ,  à  fes  Pénitenciers  ,  ou  à  ceux  qu'il  jugeroità 
propos  de  commettre  ,  pour  leur  adminiftrer  le  Sa- 
crement de  Pénitence.  Nous  voyons  encore  rous  les 
jours  ,  que  les  Evêques  établiffent  dans  les  Hôpitaux 
des  Aumôniers  ,  qui  font  chargés  du  foin  des  âmes  , 
&  fbuftraient  ceux  qui  y  demeurent  à  la  Jurifdiétion 

(i)Nemopoteft(Ibi  alTumereiCuratorumnoftrorum  &M3g- 
quod  non  eft  in  fua  poteftate,  natum  &  Baronuui  ,  quas  ne* 
fed  licut  comrounis  confuetu  blsieTervamus.  SpU.  tom.  li. 
do  probat ,  Epifcopi  aflumunti/7i2g    ^66. 


fibi  cafus  quos  volunt,  de  qui- 
busad  eos  pro  abfo.'utione  re 
curraïur  ,  ergo    etiam  ante 
quâriieos  fibiafl'umerenc,  hoc 
erat  in  eorum  poteftate  ,  ergo 


(/)Ciim  cura  totius  Dioecefis 
nobis  incuTibere  dignofcatur, 
praecipimusquod  Abbates,  Ab- 
batiiïae,  Piiores  &  alii  Prae- 
laii  qui  nobis   fubjefti   funt  , 


&  de  a!iis  cafibus  pofi'unt  ab-jArchipresbyteri  ,     Decani    & 
folvere     cim     vohierinr.    j.;Sacerdotes  Curati  ,   nobis  vel 


Thom.  Opufc.  jp.  cap.  4 
(g)  Mandement    de    M.  V Ar- 
chevêque  de  Sens,  du   i.  Mai 
I7ÎS. 
Qi)  Excc£tis   confcflionibus 


Poànitentiaiiis  noftris  confi- 
teantur  ,  vel  illis  quosfpecia- 
iiter  dederiiinis  Confeflbres, 
&c.  Syn.  Pici.  an.  1280.  cap. 
^.tom.-ii,  Conc.pag.  lUS^ 
C  V 


«;S  Conférences  d'Angers  , 

des  Curés ,  dans  le  territoire  defcjuels  ces  Maifons 

font  bâties. 

Si  nous  nous  fommes  un  peu  étendus  fur  cette 
matière  ,  ce  n'eft  que  pour  montrer  combien  le  Père 
le  Courayer  a  eu  tort ,  dans  une  de  fes  notes  (fc)  fur 
rhiftoire  du  Concile  de  Trente  de  ïra  -  Paolo  ,  de 
contefter  aux  Evêques  le  droit  de  borner  le  pou- 
voir des  Curés  par  des  réferves  ;  droit  que  les  Curés 
les  plus  jaloux  de  leur  autorité  ne  leur  ont  jamais 
difputé. 

On  trouve  dans  le  Droit  canon  différens  exem- 
ples des  cas  réferves  aux  Evêques.  Tels  font  ,  félon 
M.  Gibert  (/)  ,  l'incendie  ,  le  vol  des  Eglifes ,  lorfque 
ces  crimes  ne  font  pas  dénoncés  ,  &  les  injures  fai- 
tes aux  perfonnes  confacrées  à  Dieu  ,  lorfqu'elles  ne 
font  pas  réfervées  au  Saint  Siège.  Mais  il  faut  avouer, 
que  les  preuves  qu'il  en  donne  à  l'égard  des  deux 
premiers  ,  ne  font  rien  moins  que  concluantes.  Car 
les  deux  Décrétales  qu'il  cite  ,  prouvent  bien  à  la 
vérité  ,  que  les  Incendiaires  &  les  Voleurs  des 
Eglifes  dénoncés  ,  ne  peuvent  être  abfous  que  pac 
le  Pape  ;  mais  il  n'y  eft  point  dit  que  leur  crime  eft* 
réfèrvé  à  l'Evêque  ,  lorfqu'il  n'eft  point  public  &  dé- 
noncé. Il  Faut  donc  avec  CabafTut  (m)  s'en  tenir  au 
troilieme  cas  ,  &  dire  que  c'eft  le  feul  que  les  Décré- 
tales réfervent  aux  Evêques. 

Benoît  XI.  (n)  dans  une  de  fes  Conftitutîon«  ,  fait 
mention  de  quatre  autres  péchés  réferves  aux  Ordi- 
naires par  l'ufp.ge  ,  8c  une  coutume  légitimement 
prefcrite.  Ce  font  ,  l'homicide  volontaire ,  le  crime 
de  faux  ,  le  violement  de  l'Immunité  eccléfiaftique , 
8c  le  fortilége.  Il  ajoute  néanmoins  que  cette  cou- 
tume n'étoit  pas  univerfelle.  il  met  encore  au  nom- 
bre des  péchés  réferves  aux  Evêques  ,  ceux  qui  font 
punis  de  l'excommunication  majeure  8c  de  l'irrégu- 
larité j  ou  qui  doivent  l'être  d'une  pénitence  publi- 
que 8i   folemnelle.  Nous  ne  voyons   pas  que  cette 


(fc)  Tom.  I. /j'v.  4>«orÊ  84,/?. 

41. 

(0    Covfult.  Catwniq.    fur  la 
Fi^ifl,  tom,  i.  re^le  1 9, 


(rri)  Theor.  6fprax.  l.  5.  cap, 
1$.  «.  20. 

(il)  Cap.  I.  de  Privil,  inExtr,: 
com.l.  5»  tit.  7. 


fur  les  Cas  Réferves.  59 

Conftitation  ait  force  de  Loi  dans  le  Royaume,  ni 
ntême   dans  les  autres  Eglifes  ,   puifqu'il  y  en  a   un 
très -grand    nombre    où    toutes    fortes    de    Confef- 
lèurs  peuvent  abfoudre   de    plufieurs  de  ces   péchés. 
De  fçavoir  il  dans   le  fond  il  eft  des  péchés  réfer- 
ves aux  Evéques  de   Droit  commun  ,    indépendam- 
ment des  réferves  particulières  qu'ils  en  font ,    c'eft 
une  qaellion  fur  laquelle  les  Théologiens  font  par- 
tagés.  Si  l'on  en   excepte  les  péchés   réferves  au  Pa- 
pe ,   l'orlqu'ils  font    fecrets  ou  que  ceux  qui  les  ont 
commis  ,  font  dans  rimpullfance   d'aller  à  Rome  , 
plulieurs  (p;  Théologiens    n'en   reconnoifTent    point. 
D'autres  en  reconnoiiTent  quelques-uns  ,  les  uns  plus  , 
les  autres  moins.  Ce  qu'on  peut  dire  de    plus  précis 
là-dell'us  ,  c'cft  qu'il  eft  des  Loix  qui  réfervent  quel- 
ques pèches  aux  Evéques  ,  fi  univerfellement  reçues  , 
qu'on  peut  regarder  ces  péchés   comme    réferves  de 
Droit  commun;  tels  font  l'hcréfie  ,  le  duel  ,  l'avor- 
tement  lorfque  le  fétus  eft  animé  ,  le  violeïnent   de 
la  clôture  des  Religieules  ,  comme  nous  aurons  lieu 
de  le  montrer  dans  la  fuite. 

Au  refte  ,  comme  il  eft  au  pouvoir  des  Evéques 
de  donner  aux  PrêtreS'  la  permiftion  d'abfoudre  des 
péchés  ,  que  l'ufage  leur  a  réferves  ;  qu'ils  font  ea 
droit  de  s'en  réferver  d'autres ,  &  d-'en  augmenter,  d'en 
diminuer  le  nombre  ,  fuivant  les  befoins  de  leur 
Eglife  ,  on  ne  peut  mieux  connoitre  les  cas  qui  leur 
font  réferves  ,  qu'en  confultant  les  Rituels  ,  &  les 
liftes  qu'ik  en  font  publier  ou  les  Statuts  fynodaux 
des  Diocefes.  Ceux  qui  ne  font  pas  dans  ces  liftes  , 
l'Evoque  eft  cenfé  les  avoir  laifte  dans  l'ordre  com- 
mun ,  &  avoir  donné  aux  Confefleurs  qu'il  approuve 
pouvoir  d'en  abfoudre. 

M.  Gibert ,  dans  fes  Confultations  canoniques  fur 
la  Pénitence  ,  Confaltation  XXII.  tom.  i.  prétend 
qu'il  peut  y  avoir  d'autres  cas  réferves  aux  Evéques, 
que  ceux  qu'ils  marquent  dans  le  dénombrement  des 
cas  réferves  qu'ils  font  publier  dans  leur  Diocefè. 
Nous  ne  croyons  pas  que  tout  ce  qu'il  dit  là  dclTus  , 

{f^Suarej  in  tertiam  partem.  tom,  4.  difput.  19,/ècî.  3. 
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quelque  fa  vantes  que  foient  fes  recherches  ,  folt  beau- 
coup d'ufagc.  On  fait  aujourd'hui  ces  fortes  de  liftes, 
avec  tant  de  foin  &  d'exaclitude  ,  que  ce  qui  n'y  eft 
pas  expreflement  réfervé  ,  doit  être  regardé  comme 
ne  l'étant  point.  Il  faut  néanmoins  obferver  qu'elles 
ne  font  point  cenfées  renfermer  toutes  les  cenfures 
réfervées  ,  à  moins  qu'il  n'en  foit  fait  une  mention 
exprefTê. 

Il  faut  encore  obferver  que  s'il  fuflfit  de  lire  ces 
liftes  avec  attention  ,  pour  apprendre  quels  font  les 
péchés  ,  dont  les  Supérieurs  fe  font  réfervés  l'abfolu- 
tion  ,  il  eft  fouvent  néceftaire  de  confulter  les  Conf- 
titutions  des  Papes  ,  les  Ordonnances  des  Evêques  , 
pour  connoître  l'étendue  de  la  réferve,  La  manière 
dont  elle  eft  exprimée  dans  la  feuille  des  cas  réfervés , 
ne  fert  quelquefois  qu'à  faire  fouvenir  que  tel  &  tel 
péché  eft  réfervé;  mais  jufqu'où  s'étend  cette  réferve  ? 
C'eft  ce  qu'on  ne  peut  connoître  fouvent ,  que  par 
l'examen  de  la  Loi  qui  l'a  portée  :  par  exemple,  dans 
I9.  lifte  des  cas  réfervés  du  Diocefe  d'Angers  ,  Ja  ré- 
ferve du  duel  eft  expliquée  ,  par  ce  feul  mot  Duel- 
lum  ,  qui  par  lui-même  ne  défigne  point  néceffaire- 
nient  le  fimple  appel  en  duel ,  le  crime  de  ceux  qui 
font  les  porteurs  d'un  cartel  d'appel  j  l'un  8c  l'autre 
eft  néanmoins  certainement  réfervé. 

Article     Troisième. 

Quels  font  les  autres  Supérieurs  Eccléjîajliques  qui  ont 
droit  de  fe  réjerver  des  Cas  ? 

Le  pouvoir   de  réferver    des    cas   n'eft  pas   telle- 
ment attaché  au  caradcre  Epifcopal  ,   qu'il  ne  pailfe- 
erre  communiqué  à  des  Prélats  inférieurs  aax   Evê- 
ques. Miis  ce  n'e:l  point  dans  ces  Prc.ats  un  droit- 
que  leur  donne  efTentiellement  la  dignité  à  laquelle- 
ils  font  élevés  ;  c'eft  un  privilège  qui  leur  a  été  ac- 
cordé. Ce  font  les  Papes  ,  oui  ,  au  nom  de  Jefus- 
Chrift  &  comme     heis  de  l'Eglife  >  leur  ont  donné: 
ce  pouvoir  ,    8c  es  Evê.pes  y  ont  joint  leur  confça- 
tement 


fur  les  Cas  Réfervés.  6ï 

Comme  ces  privilèges  ont  pour  principe  l'auto- 
rilé  même,  cjuc  Dieu  a  établie  pour  gouverner  l'E- 
glife ,  on  ne  peut  douter  que  ceux  à  qui  les  fouve- 
rjins  Pontifes  les  ont  accordes  ,  en  fuivant  les  rè- 
gles &  les  fbrraalitcs  ncceflaires  dans  des  affaires  aufli- 
importantes  ,  ne  puilF^nt  jouir  de  la  Jurifdidion  épif- 
copaie  ,  qui  leur  cil  donnée ,  dans  toute  l'étendue 
cjui  y  etl  marquée  ;  &  par  confequent  du  droit  d'ab- 
fbudre  les  Eidelles ,  d'approuver  les  ConfefTeurs  ,  de 
reftreindre  leurs  pouvoirs  par  des  réfervés. 

Ce  droit  des  Prélats  du  'e^ond  ordre ,  exempts  dé 
la  Jurifdidion  de  l'Ordinaire  ,  aéré  reconnue  par  la 
Sacrée  Congrégation  {q  ) ,  qui  a  déclaré  que  ces  Pré- 
lats peuvent  fe  réferver  des  Cas,  lorfqu'ils  jouiiTent 
d'une  Jurifdidion  cpifcopale  ,  &  que  le  territoire  ,  où 
ils  l'exercent,  n'eft  d'aucun  Diocefe. 

Mais  comme  ces  Jurifdidions  de  privilège  font 
toujours  odieufes  ,  &  qu'elles  dérogent  au  Droit 
commun  ,  il  nelt  pas  permis  de  senlervir,  à  moins 
qu'elles  ne  fbient  appuyées  fur  des  titres  incontefla- 
bles  ,  qui  renferment  clairement  les  différeas  poa« 
voirs  ,-  dont  on  prétend  jouir  en  coniéquence. 

Les  Supérieurs  réguliers  ,  exempts  de  la  Jurifdic- 
tion  de  l'Ordinaire  ,  jouillent  du  ir.ême  privilège 
que  les  Prélats ,  dont  nous  venons  de  parler.  Ils 
font  Ordinaires  eux-mêmes  ,  à  l'égard  des  Religieux 
fournis  à  leur  autorité:  ils  approuvent  les  Confef- 
(êurs  de  leur  Ordre,  &  bornent  leurs  approbations 
par  des  réfervés  ,  de  la  manière  qu'il  eft  marqué  dans 
leur  Règle  &  lears  Conftitutions  ,  &  (elon  l'étendue 
de  l'autorité  qui  leur  eft  confiée.  Les  Genéraax  peu- 
vent dans  tout  l'Ordre  fe  réferver.  des  cas  ,  &  les 
Provinciaux  dans  la  Province  dont  ils  ont  le  goa- 
vernemcnt.  La  Congreg.ition  des  (  ardmaux  ..ue 
nous   venons  de  citer,  à  décide  également ,  que  ce 

(g)  IdenretiampoCTdnt.I.in-jCdrii.  in  hac  verba  :  Magno- 
fefiores  Epiicop  s  fecuUres  ,  prié  ad  populi  ch.iftiani  dif- 
qnihabentjuùrdiûionemqua-ciplinam.  Stjj',  14.  can.  7.  v, 
fijBgiIc0.paiem  in  loco,&nulli|Cyfîi-.  Trid-  cum  Dedar.im'^ 
©iœccfi  nec  ipfi  n'-c  rQnxm'.preff,  Lugd.  an,  l<ii6,. 
fijUdiri  fablunt.  Didar,  Coi:s.\ 
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que  pouvoient  les  Eve  ues  dans  leur  Dîocefé  en  fait" 
de  rélerves  ,  les  Supérieurs  réguliers  avoient  le  droit 
de  le  faire ,  à  l'égard  des  Religieux  qui  font  fous 
leur  conduite  (  r  ), 

Le  Pape  Cl<iment  VIII.  en  confirmant  en  ce  point 
le  pouvoir  des  Supérieurs  réguliers,  Ta  limité  à  un 
certain  nombre  de  cas  particuliers  ;  &  il  leur  a  dé- 
ftndu  de  s'en  réfervcr  d'autres,  à  moins  que  ce  ne 
fbit  de  l'avis  du  Chapitre  général ,  lî  la  réferve  doit 
regarder  l'Ordre  entier ,  ou  de  l'Atremblée  provinciale, 
fi  elle  n'eft  que  pour  une  Province  (  s  ). 

Ce  privilège  des  Réguliers  eft  ancien.  Les  Statuts 
deCluni(r},  compilés  au  commencement  du  qua- 
torzième lîecle  ,  réfervent  à  l'Abbé  &  aux  Provin- 
ciaux certains  péchés  qui  y  font  marqués.  Dans  le 
livre  des  anciennes  définitions  de  Cîteaux  ,  il  eft  or- 
donné aux  religieux  de  fe  confelfer  à  l'Abbé ,  tou- 
tes les  fois  qu'ils  feront  tombés  dans  les  fautes  ,. 
dont  l'abfolution  lui  eft  rélervée.  Les  Statuts  des 
Chartreux  (  »  )  réfervoient  aux  Supérieurs  toutes  les  • 
fautes  confidérables- ,  Culpas  graves.  Gerfon  trouvoit 
cette  réferve  ttop  étendue  &  trop  rigoureufe  :  elle  le 
le  paroît   en  effet  beaucoup. 

Les  Curés  peuvent-ils  fe  réfèrver  l'abfolution  ds 
certains  péchés  commis  dans  leur  Paroilîe  &  parleurs 
paroilTiens  ?  Benoît  XlV  difcute  cette  queftion  ,  & 
il  rapporte  à  ce  fujet  le  fentiment  de  quelques  Théo- 
logiens (  X  )  tels  que  Sylvius  (  y  ) ,  Suarez  (  f  } ,  le  Car- 
dinal de  Lugo  (a) ,  qui  eftiment  qu'on  ne  peut  con- 
tefter  ce  pouvoir  aux  Curés:  la  raifon  qu'ils  en  don- 
nent ,  c'eft  que  le  Curé  a  une  Jurifdiélion  ordinaire, 
«ju'ils  délèguent  aux  Prêtres,  qui  dans  leur  Paroifle  exer- 

(r)  Idem  etiam  poffunt  Prac-I  (x)  De  Synod.  t.  i.  /.  4,  c.  4,^ 
)atiinRegulaiesfibi'.ubje£tos.  ;i.  1. 
Ibid.  \  iy')ln  "]. p.  D.  Thomte.  t.  4. 

(î)   Ce  Décret  efl  de    l'r.nnée^.q.  19.  art.  2.  quctft.  z. 
1 503 .  &  r^:ppoité par  Coriofun,  |  (f    Ibid.  t.  4.  Difput.  2.9-feci. 
daiisfon  Prai/^ (.le Cafibus Réf.  I.  //.  4. 

(r)  Bibl.  Clitri.  pag.  1 544-       i  («) ^e  Fotnit,  difput.  xo.fecl,. 

(u)  Gerf.   de  Statuto  Carthuf.\i.  n.  li 
$»m.i.f.2.p^  316,.  I, 
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c«nt  le  faint  Miniftere  ,  &  que  conféquemmenc  ils 
peuvent  limiter  en  fe  réfervant  certains  cas  parti- - 
culiers.  Mais  quoiqu'il  en  puilTe  être  ,  ces  Théolo- 
giens-là même  conviennent  ,  que  cette  réferve  n'effc 
point  d'ufage  ;  qu'au  fond  elle  ne  fignifieroit  rien 
&:  feroitfans force,  puifque les  Prêtres  des  Paroilfesonc 
befoin,  pour  confefler  ,  de  rapprobationdel'Evêque ,  & 
que  ces  réfèrves  fe  réduiroient  à  rien  pour  tous  ceux 
auxquels  les  Prélats  donneroient  des  pouvoirs  plus 
«tendus  ;  8c  cela  eft  d'autant  plus  véritable  ,  que  les 
Evêrjues  ne  demandent  dans  leurs  approbations  le- 
confentement  des  Curés  ,  que  pour  exercer  licitement 
le  iMiniftere ,  &  non  pour  en  faire  un  exercice  valide. 
Aiiflî  lorfqu'il  eft  arrivé  dans  une  ParoiHè  quelque 
désordre  public,  &  que,  pour  contenir  dans  l'avenir, 
des  Curés  zélés  font  annoncer  par  les  Prêtres  de 
leur  Paroilfe,  que  les  coupables  doivent  s'adrelfer 
au  Curé  même  ,  leur  intention  n'eft  point  de  s'ea 
réferver  privativementl'abfolution.  Ce  n'eft  qu'un  fàge 
concert  entre  les  uns  &  les  autres  ,  par  Isfquels- 
les  Miniftres  inférieurs  conviennent  ,  que  pour  le 
bien  ils  renverront  au  Curé  l'abfolution  d'uri' 
péché  ,  laquelle  ils  pou'rroient  d'ailleurs  validemensc 
donner. 
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CONFÉRENCE 

Tenue  au   mois  de  Mai   1731, 


PREMIERE    (QUESTION. 

Ç«i  efi-ce  qui  peut  abfoudrc  des  Cas  Rijervés 
au  Fape  ? 

X-<  Ors^Je  les  péchés  réfervés  au  faint  Siège  Coat 
publics  &  commis  par  des  perfonnes  que  le  Droit 
ne  difpenfe  point  de  l'obligation  d'aller  à  Rome  , 
ou  d'y  écrire ,  il  n'y  a  que  le  Pape  «qui  puilfe  en 
abfoudre ,  ou  ceux  à  qui  il  accorde  ce  poavoir. 
C'étoit  autrefois  l'ufage  de  s'adrelfer  diredement  au 
fouverain  Pontife.  Mais  les  grandes  occupations  des 
Papes  ne  leur  ayant  pas  depuis  permis  d'entrer  dans 
ce  détail  ,  ils  ont  crigé  à  Rome  un  Tribunal  qu'on 
appelle  Penitencerie.  C'eft  Pie  V.  qui  lui  a  donné 
la  forme  qu'il  a  aujourd'hui.  Le  Grand  Pénitencier 
eft  le  Chef  &  le  Préfident  de  ce  Tribunal.  C'ell  pour 
l'ordinaire  un  Cardinal  ,  &  il  eft  ,  pour  ce  qui  con« 
cerne  les  cenfures  84  les  péchés  réfervés  ,  en  quelquc- 
forte  le  Vicaire  Général  du  Pape  ,  ou  plutôt  du  Siè- 
ge apofloli.nie  ,  parce  que  (on  pouvoir  n'expire 
point  parla  mort  du  fouverain  Pontife  ,  qui  le  lai  a 
donné.  Il  fabfiftï  toujours  ,  &  pendant  la  vacance 
du  Siège  ,  les  affaires  qui  font  du  Reflbrt  de  la  Pe- 
nitencerie ,  s'y  expédient  comme  fi  le  Siège  étoic 
rempli. 
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C'^eft  à  ce  Cardinal  qu'il  faut  s'adrefler  ,  lorfcp'oii 
a  eu  le  malheur  de  tomber  dans  un  cas  réfervé  aa 
fâint  Siège.  Il  n'eft  plus  néceflaire ,  pour  en  obtenir 
l'abfoluîion ,  de  faire  le  voyage  de  Rome  ,  lors  même 
qu'on  le  pourroit  -,  il  fuffit  d'y  écrire.  On  peut  le 
faire  dans  toutes  les  langues  qui  ont  cours  dans  l'Eu- 
rope. Il  eft  néanmoins  d'ufage  d'écrire  en  Latin, 
parce-  que  c'eft  la  langue  la  plus  répandue  8c  la  plu* 
univerfellement  connue.  On  pourroit ,  fi  on  le  jugeoit 
à  propos  ,  écrire  à  Rome  à  quelque  petfonne  de  fà 
connoi/Tance  pour  la  prier  d'^obtenir  la  permiffion 
dont  on  a  befoin.  Mais  il  eft  plus  ordinaire  8c  iJ 
paroît  plus  convenable  ,  d'adrelTer  au  grand  Péni- 
tencier lui-même  ,  les  fuppliques  ,  par  lefquelles  on 
demande  les  diiïlrentes  grâces  qui  font  du  reflbrt  de  la. 
Pénitencerie.  Tout  le  monde  fait  i^ue  l'adreiTe  (•• 
met  ainfi. 

^   A  fon  Eminence 
MONSEIGNEUR  LE    CARDINAL, 

GRAND     PENITENCIER; 

A    ROME. 

Ou.  bien  -en  Latin  , 

Eminentiffimo  &  Reverendiffimo 

D.       DOMINO       CARDINALI;, 

MAJORI     PŒNITENTIARIO; 

R  O  M  A  M. 

Pour  ce  qui  regarde  le  dedans  de  la  lettre,  on  la 
commence  par  expoler  fimplement  8c  le  plus  claire- 
ment qu'il  eft  polfible  le  fait  dont  il  s'agit ,  en  n'o- 
mettant aucune  des  circonftances  néceftaires  pour  le 
bien  faire  connoître,  ne  difant  aulîi  rien  d'inutile. 
On  ne  doit  point  nommer  la  perfonne  au  nom  de 
k-quelle  on  écrit  ;  on  peut  fe  fervir  des  noms  com- 
jnuns  de  Titius  &■  Titia ,  ou  femblables ,  ou  bien  de- 
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Suppliant  &  de  Suppliante  ,  Orator  ,  Oratiix.  Ôif 
demande  enfuite  pouvoir  d'abfnudre  du  cas  réfervé 
qu'on  a  expofc.  Enfin  il  faut  mettre  le  nom  de  eelui 
à  qui  la  reponfe  doit  être  adrelTie,  fès  qualités, 
la  Province,  le  Diocefe ,  la.  Ville  dans  laquelle  il 
demeure  ,  îk  !e  caradérifer  d'une  manière  fl  precii'e , 
qu'on  ne  paiffe  s'y  méprendre.  Nous  ne  donnerons 
point  ici  de  formules  de  ces  fupplivues.  Il  n'en  eft 
point  à  qui.  il  f  ille  nécelfâirement  s'aiTajettir.. 

La  lettre  mife  enfuite  à  la  polie  ,  quelques  fèmai- 
nes  après  on  reçoit  une  réponf..  Sicile  tarde  trop,.- 
les  perfcnnes  qui  font  au  fait  de  ces  matières  ,aver- 
difent  d'écrire  une  féconde  fois  &  même  une  troi-- 
fieme  ,  s'il  le  faut)  parce  qu'une  première  8c  même 
une  féconde  lettre  peut  s'égarer. 

Il  n'eii:  pas  néccfTiire  de  fe  fervir  dans  ces  occa- 
lîons  du  mlniftere  des  Bancjuiers  expéditionnaires  sn 
Cour  de  Rome  -,  en  peut  écrire  foi-même  ou  faire 
écrire  par  la  pofte  au  grand  Pénitencier  ;  on  eft  sûr 
d'avoir  une  réponfe  :  fi  par  ha  fard  on  ne  la  rece- 
voir pas  en  fon  temps,  il  faudroit  écrire  une  fécon- 
de fois.. 

La  réponfe  du  grand  Pénitencier  fe  nomme  un 
bref  de  pénitencerie.  On  doit  l'exécuter  à  la  lettre 
&  avec  la  plus  grande  exaflitude.  Si  l'exécution  en 
eft  commile  à  un  Dodeur  en  Théologie  ou  en  Droit 
canon ,  il  faut  avoir  le  degré  marqué  dans  le  Bref,, 
pour  pouvoir  l'exécuter:  c'eft  une  qualité  nécefTaire, 
que  rien  ne  peut  fjppléer.  Il  y  a  cependant  des  So- 
ciétés religieules  ,  dans  lefquelles  on  ne  prend  point 
pour  l'ordinaire  de  degrés  dans  les  Univerfirés  ,  à 
qui  les  Papes  ont  accordé  le  privilège  de  députer 
quelques-uns  de  leur  Corps  ,  avec  pouvoir  de  faire 
en  cette  matière  tout  ce  que  pourroit  un  Dofteur , 
pourvu  que  d'ailleurs  ils  foient  approuvés  de  l'Or- 
dinaire. 

Autrefois  on  étoit  à  Rome  beaucoup  plus  exad- 
à  exiger  la  qualité  de  Dodeur  ,  dans  ceux  qu'on 
chargeoit  de  l'exécution  des  Difpenfes  8c  des  autres 
grâces  qu'on  y  accorde  ;  mais  aujourd'hui  on  les 
adrelfe  communément  à  des  ConfeiTeurs ,  qui  n'ont 
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point  d'autre  qualité  que  celle  de  Prêtres  approu-» 
vés  de  l'Evêque.  Pelletier  {à)  déclare  avoir  coiifulté  là- 
de/Tus  des  perfonnes  très-inftruitcs  des  ufages  de  la 
Cour  de  Rome  ,  qui  lui  ont  unanimement  témoi- 
gné ,  que  le  titre  de  Dodeur  n'étoit  plas  regarde 
comme  nécelTaire.  Lai  -  même  ,  qui  étoit  parfaite- 
ment au  fait  de  ces  uf-ges  ,  ajoute  qu'il  a  ijuvent 
obtenu  des  Brefs  ad-e/Hs  à  des  Conf.'fTcurs  fous  cette 
formule  ,  Difcrcto  viro  ConfeJJario  ex  ayprobatis  ah 
Ordinario  :  5t  c'efl:  ainfi  que  font  conçus  tous  ceux 
qui  nous  font  tombés  entre  les  mains. 

L'approbation  de  l'O.dinaiie  doit  être  relative  a 
la  perfonne  (b)  ,  qui  eit  tombée  dans  la  cenfure.  Un 
Prêtre  ,  qui  ne  feroit  approuvé  que  pour  entendre  les- 
confeffions  dans  un  certain  canton  du  Diooefe  ,  ne 
pourroit ,  en  vertu  d'un  Rrcf  obtenu  de  Rome,  ab- 
foudre  dans  un  lieu  du  màne   Diocefc  ,  qui   n'eft 

fioint  renfermé  dans  les  bornes  de  Ton  approbation,. 
1  n'eft  pas  néceiTure  d'avoir  d'ailleurs  le  pouvoir 
d'abfoudre  des  cas  réfervés  ;  le  Pape  le  donne  dans  cet- 
te occafîon. 

Si  quelquefois  on  eft  obligé  de  recourir  au  Pape 
en  favei^r  de  quelques  Religieufes  ,  ce  qui  n'arrive 
point  lorfqu'il  ne  s'agit  que  des  cas  réfervés  au  faint 
Siège  j  un  Prêtre  qui  ne  feroit  point  approuvé  pour 
les  confelTer  ,  ne  pourroit  exécuter  le  Bref  obtenu, 
de  Rome  ,  &  adrefTé  à  un  Confelfeur  approuvé  de 
l'Ordinaire. 

L'Ordinaire  dont  il  eft  parlé  dans  les  Brefs  ,  eft 
l'Evêque  du  Diocefc  ,  dans  lequel  ils  doivent  être 
exécutés. 

Les  Commiffions  de  Rome  ,  fur- tout  celles  qui  ont 
pour  objet  les  empêchemens  fecrets  du  Mariage  , 
s'adreflent  fbuvent  au  Curé  de-  la  perfonne  ,  en  fa- 
vear  de  qui  elles  (ont  accordées  ,  Proprio  latoris  vel 
latricis  Parocho.  Il  ne  peut  commettre  un  autre  Prê- 
tre pour  les  exécuter.  Il  en  eft  de  même  de  tous 
les  autres  ConfelTeurs  ,  à  qui  les  Brefs  de  la  péni- 

(b)  Conf.  de  Paris,  fur  le  Ma- [14.  troifiemeEdlt. 
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tencerîe  font  adrefTcs.  Ceft  la  décifîon  de  Navarre 
&de  l'Auteur  des  Conférences  de  Paris  (c).  Lorfque  1?" 
Confeifeur  n'eit  dcfigné  qu'en  général  ,  le  pénitent 
peut  choifir  parmi  les  Prêtres  approuvés  de  l'Ordi- 
naire ,  celui  en  c,ui  il  a  plus  de  confiance.  Ce  Prêtre 
ne  doit  point  ouvrir  le  Bref,  qu'après  avoir  exami- 
né l'infcription  ,  pour  ccnncître  s'il  a  les  qualités  né- 
ceflaires  pour  l'exécuter.  Plufieurs  fa  vans  Auteurs  (i) 
prétendent  que  la  ccmmiffion  étant  une  fois  ac- 
ceptée par  un  Confeffeur  ,  qui  en  conféquence  a  ou- 
vert &  lu  le  Bref ,  le  pénitent  ne  peut  plus  s'adref- 
fer  à  un  autre.  Mais  Pyrrhus  Corradus  (e)  qui  a  été 
Officier  du  Tribunal  de  la  pénitencerie  ,  témoigne 
qu'on  y  penfe  différemment ,  qu'on  y  regarde  com- 
me une  chofe  confiante  que  le  pénitent  peut  varier , 
&  au  défaut  ou  au  refus  du  premier  Confeflcur  , 
préfenter  à  un  autre  les  Brefs  qui  en  font  émanés  , 
&  que  celui-ci  peut  les  mettre  à  exécution  ,  en  accor- 
dant la  difpenfe  ou  l'abfolution  dont  il  s'agit.  Il 
ajoute  que  le  Tribunal  de  la  pénitencerie  l'a  dccla- 
ré  ,  toutes  les  fois  qu'il  a  été  confulté  fur  cette  dif- 
ficulté ,  &  que  cela  fe  pratique  dans  tout  l'Univers  ; 
&  en  effet ,  comme  le  remarque  Sanchez  (  f)  ,•  puifque 
la  commiffion  doit  s'exécuter  dans  le  Tribunal  de 
la  pénitence  ,  elle  en  doit  fuivre  les  loix  &  les  ufa- 
ges  félon  lefquels  un  pécheur  n'eft  point  tellement 
obligé  de  s'en  tenir  au  jugement  d'un  Prêtre  ,  qu'il" 
ne  puiife  le  quitter  &  avoir  recours  à  un  autre,  qu'i^ 
croira  lui  convenir  davantage. 

Nous  ne  prétendons  pis  autorifer  par-là  les  chan- 
gemens  de  Confeffeurs  ,  qui  ne  fe  font  par  un  péni- 
tent que  dans  la  vue  d'en  rencontrer  un  alfez  com-. 
mode  &  affez  complaifànt  pour  ne  pas  exiger  des 
chofes  ,  qui  ,  quoique  'uftes  &  raifonnables  ,  ne  font 
pas  conformes  à  fes  inclinations  8c  à  les  penchans.  C» 
que  nous  difons,  c'eft  que  pourvu  que  ce  pénitent  foit 

(c)  Tom.  î.  /.  5.  Conf.-j.  §.  I4.|3.  /,  5.  Coiif.   7.   5.  14. 

(d)  ZeroUi  inpraxi  Epifc.  V ..  (e)  Liv.  7.  chap.  4.  n.  71. 
Faniter.tiarius.Navar.  de  Off.c),  {f)De  Matr.J.  î.dijput.  i7« 
judic.  deleg.   conf.   7.  Conf.  de  n. /^, 

Paris  fur  le  Mariage  ,    tom.\ 
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âans  de  bonnes  difpofitions  ,  rabfolation  d'un  cas 
réfervé  qu'il  recevra  en  verru  d'une  commifCon  de 
Rome  ,  fera  valide  ,  quand  même  celui  à  qui  il  avoir 
dabord  préfènté  le  Bref  de  la  Pcnitencerie ,  après 
avoir  entendu  Ta  conf.flion  ,  auroit  refufc  de  l'ab- 
fbudre. 

Si  la  commifllon  étoit  perlbnnelle  8c  adrcffée  à 
•une  perfbnne  défignée  par  /on  propre  nom  ,  un  au- 
tre-ne  pourroit  l'exécuter  à  Ton  défaut.  Si  c'eft  au 
^pénitent  lui-même  que  les  Lettres  de  la  Pénitencerie 
.font  adrefTées  ,  il  ne  doit  pas  les  ouvrir..  Il  doit  les  re- 
mettre telles  qu'il  les  a  reçues  entre  les  mains  du  Coa- 
felTeur  qu'il  aura  choiii  pour  cet  effet.  Mais  quand 
jnème  il  arriveroit  que  par  quelque  accident ,  ou  par 
une  curiofîté  criminelle  ,  un  autre  que  le  Confef- 
feur  en  fit  l'ouverture  ,  la  faute  qu'on  a  commife 
en  les  ouvrant  ,  ne  les  rendroir  pas  nulles  ,  &  le 
Co.ifelTeur  pourroit  malgré  cela  procéder  à  leur  exé- 
cution. 

Il  y  a  dans  les  brefs  quelques  claufes  importantes, 
Tur  lefquelles  il  ne  faut  pas  pafler  légèrement. 

La  première  eft  exprimée  dans  ces  termes  :  qua- 
îenhs  Jî  ita  ejl  ,  ou  ceux  -ci  -,  fi  preces  veritate  nitan- 
tiir.  Cette  claufe  fè  rencontre  dans  toutes  les  Formu- 
les de  difpenfe  ,  ou  de  permiflîon  d'abfoudre  ,  qui 
viennent  de  Rome.  Comme  le  Pape  &  ceux  qui  les 
accordent  en  foa  nom  ,  ne  peuvent  pas  eux-mêmes 
vérifier  les  faits  qu'on  leur  a  expofés ,  ils  chargent  de 
ce  foin  ceux  à  qui  les  Brefs  font  adrelîés.  Un  Con- 
fe/Feur  eft  donc  obligé  en  confcience  ,  d'examiner 
l'état  du  pénitent  ,  la  qualité  de  fon  péché  ,  s'il  eft 
tïl  qu'on  l'a  repréfenté  dans  la  Supplique  qu'on  a  en- 
voyée au  grand  Pénitencier  ,  8c  (î  l'on  n'a  point  omis 
quelque  circonftance  edentielle.  Car  fî  cela  étoit  ar- 
rivé ,  le  Confeffeur  ne  pourroit  pas  aller  plus  loin  , 
&  il  faudroit  de  nouveau  recourir  au  faint  Siège. 

Par  la  féconde  ,  on  ordonne  de  ne  procéder  à  l'exé- 
cution du  Bref  que  dans  le  Tribunal  de  la  pénitence. 
In  ipfo  aciu  Sacramsntalis  ConfeJJïonis  tantùm.  f^ettc 
condition  eft  bien  naturelle  ,  puif]ue  le  Cardinal  , 
grand   pénitencier  ,  donne    pouvoir    au   Prêtre  ic 


m: 
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Temettre  les  péchés  rcfervés  au  Pape  ;  or  les  prêtres  M 
■peuvent  remettre  les  péchés  que  par  rabfolurion  fa- 
cramentelle.  La  confeffion  qui  la  précède ,  doit  avoir 
toutes  les  qualités  nécelïaires  pour  mériter  au  pé- 
cheur le  pardon  des  fautes  qu'il  a  commifès.  Une 
«onfeffion  fàcrilége  ne  fuffiroit  point  ,  elle  eft  un 
nouveau  crime.  L'abfblution  qui  la  fuit  eft  nulle  > 
8c  ne  peut  produire  aucun  effet  favorable  à  celui 
cjui  la  reçoit. 

Néanmoins  fi  le  pécheur  fe  trouve  dans  la  fuite 
dans  de  meilleures  difpofiticns  ,  8c  fupplée  en  fe  con- 
feffant  une  féconde  fois  ,  à  ce  qui  a  manqué  à  la 
première  confeflion  ,  la  grâce  accordée  par  le  Pa- 
pe ,  n'ayant  point  encore  eu  fon  effet  ,  pourroit 
alors  l'avoir  ,  pourvu  qu'on  fit  cette  féconde  con- 
feffion au  Prêtre  défîgné  dans  le  Bref  de  péniten- 
cerie. 

On  ajoute  encore ,  que  le  ConfelTeur  doit  impo- 
ser une  Pénitence  proportionnée  à  i'énomiité  du  cri- 
me. Cette  pénitence  eft  fouvent  exprimée  par  cer- 
tains termes  qui  en  marquent  la  nature.  Quoiqu'il 
fbit  néceffaire  de  fe  conformer  dans  la  pratique  à  ce 
qui  eft  prefcrit  ,  il  eft  cependant  de  la  prudence  du 
Confelfeur  dans  cette  occafîon  ,  comme  dans  toute 
autre  ,  de  fe  régler  fur  l'état  du  pénitent  ,  8c  fes  dif^ 
pofîtions.  C'eft  certainement  l'intention  du  fouve- 
rain  Pontife  ,  qui ,  en  ordonnant  d'inipofer  de  rigou- 
reufes  pénitences,  lailTs  au  ConfelTeur  à  juger  ,  fi  le 
pénitent  a  affez  de  force  8c  de  fanté  pour  les  foute- 
nir  ;  &  fi  un  peu  d'indulgence  ne  contribuera  point 
davantage  à  fon  falut ,  qu'une  exactitude  inflexibl» 
«  exiger  de  lui  tout  ce  qu'il  peut  faire  abfolument, 
pour  fatisfaire  à  la  Juftice  de  Dieu. 

Voici  les  qualités  ordinaires  de  la  pénitence  pref- 
crite  dans  les  Brefs  de  la  pénitenccrie  :  Gravis  ,  fa- 
lutaris  ,  longa  ,  diuturna  ,  gravijjfima  &  perpétua.  Il 
ne  paroît  pas  nécelfaire  d'entrer  ici  dans  un  grand 
détail  ,  pour  expliquer  la  différence  de  tous  ces  tet-  I 
,  mes.  Nous  nous  contenterons  de  dire  ,  que  le  Con- 
fefieur  doit  s'efforcer  ,  autant  qu'il  le  pourra  ,  d'en 
remplir  la  fignilkation  natatcUe ,  en  impofant  au 
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pécheur  des  chofes  pénibles  &  mortifiantes  ,  lorfque 
la  pénitence  doit  être  confidérable  -,  de  ne  la  point 
borner  à  quelques  jours  ,  à  quelques  mois  même  , 
lorfque  le  BreJF"  prefcrit  d'enjoindre  une  longue  pé- 
nitence. Celle  qui  eft  appellée  Diuturna  ,  doit  au 
moins  durer  trois  ans  ,  au  jugement  de  ceux  qui  en- 
tendent le  mieux  ces  matières.  Celle  qu'on  nomme 
perpétuelle  ,  doit  être  de  toute  la  vie  ,  mais  il  n'eft 
pas  néceflaire  qu'elle  foit  de  tous  les  jours.  Enfin 
.une  pénitence  eft  falutaire  ,  lor!qa'elle  eft  propre  à 
rappeller  le  pécheur  de  Tes  égaremens  ,  à  prévenir  les 
rechutes  ,  à  corriger  fes  mauvaifès  habitudes. 

Lorfque  le  Confeffeur  pré/oit  que  certaines  pra- 
tiques de  mortifications  rebuteroient  le  pénitent ,  il 
doit  en  ordonner  d'autres  ,  ou  du  moins  fuppléer  par 
la  longueur  &  la  multiplicité  des  exercices  ,  à  l'auf- 
-tcritc  de  la  pénitence  ,  qui  devient  quelquefois  allez 
rigoureufe  ,  lorfqu'elle  eft  longue  &  gênante. 

Si  les  œuvres  de  pénitence  étoient  prefrrites  en 
détail  dans  le  Bref  de  la  Pénitencerie  ,  le  Confef- 
feur ne  pourroit  pas  les  changer  dans  d'autres  (g) ,  quoi- 
Su'elles  lui  parufTent  plus  falut'ir.=s.  Un  délégué  ne 
oit  agir  que  fui v an t  la  commifllon  qu'on  lui  a  don- 
née ,  &  n'y  peut  rien  changer.  Le  choix  de  la  pé- 
nitence eft  pour  l'ordinaire  laifle  à  la  prudence  da 
Confelîêur. 

Enfin  il  eft  fouvcnt  ordonné  dans  les  Brefs  de  la 
■Pénitencerie ,  de  les  déchirer ,  &  cela  fous  peine  d'ex- 
communication  encourue  par  le  feul  fait  :    Prcefen-' 

tihus  laniatis fub  peina  exconimunkationis  ipjb 

facto.  Il  ne  faut  pas  manquer  de  le  faire  en  lacérant 
le  Bref,  àt  manière  qu'il  ne  puifle  plus  fervir.  Ceci  a 
été  très-fagement  établi  ,  de  crainte  que  le  Bref 
(ùbfiftant  dans  fon  entier  ,  ne  paffâ:  ente  les  mains 
d'une  autre  perfonne  ,  pour  laquelle  il  n'a  point  été 
accordé ,  81  qui ,  en  le  montrant  à  an  Conf^iTeur,  pour- 
roit  furpendre  {a  Religion,  &  une  abfblution  im- 
puiflànte  &  fans  force. 

S'il  fe  troav;e  d'autres  chofes    prefcrites  dans  les 

Cg)  Pyrrhus  Corradus  >  Ub.  8 .  caji,  $ .  h.  20.  ii ,  fi-ft 
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'Brefs  ,  qu'on  eft  chargé  d'exécuter  ,  comme  de  don- 
ner des  avis  au  pénitent  ,  de  l'obliger  à  réparer  le 
tort  qu'il  a  fait  au  prochain  ,  &c.  le  Confe/ïeur  doit 
-fe  conformer  exactement ,  à  ce  qu'on  exige  de  l'on 
miniftere.  Lorsque  le  pénitent  ne  peut  fatisfaire  fur 
le  champ  ,  on  peut  fe  contenter  de  lui  faire  promet- 
tre qu'il  le  fera  le  plutôt  qu'il  lui  fera  polîîble. 

Quant  à  la  manière  d'abfoudre  ,  comme  il  ne 
s'agit  que  du  for  intérieur  ,  la  Formule  ordinaire 
d'abfolution  fuffit  ■■,  &  il  n'eft  pas  nécelfaire  d'y  ex- 
primer ,  quel  eft  le  crime  dont  on  abfout,  en  vertu 
de  l'autorité  du  faint  Siège  (Ji). 

Il  eft  étroitement  défendu  pour  l'ordinaire  de  re- 
mettre les  Brefs  à  ceux  en  faveur  de  qui  on  les  a 
exécutés.  Il  y  eft  même  alors  exprcirément  marqué  (f)> 
que  fi  on  le  faifoit ,  le  Bref  ne  fetviroit  de  rien  , 
non  que  le  pénitent  retombât  dans  les  mêmes  cen- 
fures  dont  il  a  obtenu  l'abfolation  ,  ou  que  l'abfo- 
lution  qu'il  a  reçue  dût  être  comptée  pour  rien  , 
mais  parce  qu'il  ne  pourroit  faire  aucun  ufage  du 
Btef ,  quand  même  on  auroit  eu  la  complaifànce  de 
le  lui  remettre  ,  ni  l'alléguer  en  fa  faveur  ,  pour 
montrer  qu'il  a  été  abfous.  Ces  Brefs  n'ont  de  force 
que  pour  le  for  intérieur  (k)  ,  8c  dès  qu'ils  ont  été 
exécutés  dans  le  Tribunal  de  la  pénitence  ,  on  n'en 
peut  plus  faire  aucun  ufage. 

Lorfqu'il  s'agit  de  l'exécution  des  Brefs  de  la  Pé- 
nitencerie  ,  il  ne  faut  pour  cela  faire  aucune  pro- 
cédure. Il  eft  même  défendu  expreiTement  dans  la. 
plupart  ,  d'y  appeller  des  témoins  ,  de  donner  des 
certificats  de  la  grâce  qu'on  a  accordée  ,  en  vertu 
de  la  commilTion  du  faint  Siège  (J,).  C'eft  une  fuite 
de  ce  que  nous  avons  dit ,  que  tout  ce  qui  vient  de 
la  Pénitencere  eft  inutile  pour  le  for  extérieur  ,  n'a 
de  rapport  qu'au  Tribunal  de  la  confcience  ,  8c  doit 

(Ji)  Marcus  Paulus  Léo, prima    (t)  Ita  qubd  huiufmodiabro- 
parre  ,  cap.  4.  iwm.  Î5.  jlutic.in  foro  judiciario  nul- 

(i)  Neque  eas  latori  reftituas;  latenîis  fuffragetur.  Ibid. 
quôd  fi  reftit'jeris  ,   nihil   cil  (!)  Nullis  fuper  his  adhibitis 
prsfentes  Utterae  fuffragentur.jteftibus  ,  aut   Litteris   datis. 
For.  Bçev.  de  Pctnit.  [ibid, 

demearef 
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demeurer  fecret.  Tout  cela  efl  d'autant  plus  vrai  en 
ïrance ,  qu'on  n'y  reconnoît  dans  les  Tribunaux  de 
Judicature  ce  qui  vient  de  Rome ,  cjue  lorfqu'il  porte 
le  nom  de  fouverain  Pontife  (m).  Or  dans  le  Tribu- 
Oal  de  la  Pcnitencerie  ,  ce  n'eft  point  au  nom  du 
'•^.^e  que  les  grâces  s'expédient  ,  mais  au  nom  du 
Cardinal  grand  Pénitencier, 

Comme  notre  principal  objet  eft  d'inftruire  les 
ConfeiTeurs  des  règles  qu'ils  doivent  fuivre  dans  l'ad- 
miniftration  du  Sacrement  de  Pénitence  ,  nous  ne 
croyons  pas  devoir  ici  beaucoup  nous  arrêter  à 
marquer  ce  qu'il  faut  faire  ,  pour  obtenir  l'ablblu- 
tion  d'un  cas  réfervc  au  faint  Siège  ,  d'une  manière 
qu'on  puilTe  le  faire  valoir  dans  le  for  extérieur. 
Tiburce  Navarre  (n)  aflure  que  lorfqu'un  crime  eft  no- 
taire d'une  notoriété  de  Droit  ,  c'efl:  une  circonf^ 
tance  qu'il  faut  exprimer  dans  la  Supplique,  &  qu'a- 
lors c'eft  à  l'Ordinaire  du  lieu  ou  le  crime  a  été 
commis  que  le  Bref  eft  adrelfé ,  afin  qu'il  en  donne 
ou  qu'il  en  faiTe  donner  par  un  de  fes  Prêtres  l'ab- 
iblution.  Il  ajoute  que  cet  Evêque  peut  faire  mar- 
quer dans  les  Regiftres  de  fon  Secrétariat  ,  qu'au 
nom  &  de  l'autorité  du  fàint  Siège ,  il  a  abfous  la 
perfonne  dont  il  s'agit  de  l'excommunication  qu'elle 
avoit  encourue  ,  lui  en  délivrer  un  certificat  ,  & 
même  faire  afficher  p'ibliquement  la  Sentence  d'ab- 
folution  qu'il  a  prononcée.  Car  puifque  la  faute  eft 
publique,  il  eft  néceîrairc  que  l'abfolution  le  foit 
auffi  ,  &  d'une  publicité  qui  réponde  à  la  publicité 
du  crime. 

Tout  cela  peut  être  d'ufage  dans  les  Pays  où  les 
Brefs  de  la  Péiiitencerie  font  reçus  dans  le  for  exté- 
rieur 5  mais  la  Difcipline  &  la  Jurifprudence  de 
ïrance  font  différentes  ,  comme  nous  lavons  dit  , 
&  i^'   a  été  plufieurs  fois  jugé  par  Arrêt  (o)  ,  que  les 

{rn)Conf.  de  Paris,  fur  le  MaA  (o)  Arrêt  du  Parlement  de  Pa- 
rtage ,  tom.  î.llv,    i.  Conf.  7.  ris  du  lo.  Juin    1678.  Jownat 


5.  14. 

(;i)  Manud.  ad  pax.  execut, 
'Lift.  S.  Pceniientiariai ,  part.  3, 
cap.  1.  pag.  141    14Z. 143 
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ch.  i  .  Arrêt  du  Grand  Confeii 
en  1694.  Dici.  des  Arrêts  V, 
Bref  de  la  Pénitencene, 


Cas  Réjervés.  Tome  /.     (J)  D 


74  Conférences  d'Angers  , 

aifpenfes  &  les  abfolutions  de  la  Pénitencerie  ,   n'a- 

voient    aucune  force    dans    le    for   extérieur   &  ne 

pouvoient  erre  alléguées   par  ceux   qui  les    avoieut 

obtenues. 

Ce  feroit  donc  à  la  Daterie  (p)  qu'il  faudroit  avoir 
recours  ,  fi  l'on  avoit  été  condamné  par  Sente; ,-«•. 
pour  un  crime  réfervé  au  Pape  ,  &  déclaré  exconT- 
munié  ,  &  qu'on  voulût  obtenir  une  abfblution  pu- 
blique de  cette  cenfure.  La  Commiffion  feroit  adref- 
fée  à  l'OfEcial  du  Diocefe ,  qui  donneroit  cette  ab- 
folution  au  nom  &  de  l'autorité  du  fàint  Siège. 

(p)  Leix  Eccléjïaft-. part.  i.  chap.  22.  nomb.  80. 

a^— ^■— ■— ■ I  M 

II.     QUESTION. 

En  quelles  circonflances  les  Evêques  peuvent-Us 
abfoudrc  des  Cas  Réjervés  au  S.  Siège  ? 


U 


N  des  Décrets  du  Concile  de  Trente  ,  contre 
lequel  le  Père  le  Courayer  s'élève  d'une  manière 
plus  indécente  (a)  ,  c'eft  celui  qui  donne  pouvoir 
aux  Evéques  d'abfbudre  des  cas  réièrvés  au.  fàint 
Siège  ,  lorfqu'ils  font  fecrets.  Il  prétend  qu'on  ne 
peut  avoir  eu  aucune  bonne  raifon  de  faire  quel- 
que différence  entre  les  crimes  cachés  Se  ceux,  qui 
font  publics.  Il  lui  femble  ,  que  ce  n'eft  point  la 
Religion  qui  a  infpirc  cette  diftinftion  ,  mais  la  ■po- 
litique ;  qu'on  n'a  eu  en  cela  d'autre  vue  que  de 
faire  honneur  à  la  puiffance  du  Pape  ,  en  donnant 
iujet  de  croire  que  lui  Jeul  a  véritablement  le  pou- 
voir  d'abfoudre  de  ces  fortes  de  crimes  ;  celui  des 
Evéques  j  qui  ne  s'exerce  que  fur  les  péchés  fêcrets  , 
demeurant  entièrement  inconnu.  i 

La  malignité  de  cette  réflexion  eft  fenfible.  On 
eft  furpris  de  voir  ce  nouveau  Traducteur  &  Com- 
mentateur de  Fra-Paolo  ,  qu'il  blâme  plus  (b)  d'une 


(a)  Hift.  du  Conc.  de  Trente , 
l.  8.  note  7%,  pag.  691. 

(b)  Totn.    I.  pag,  Z9,    I44' 


20$.    é-c.    tom.    z.p.  24.  SJ, 
2<5x,  467,  itc. 


fur  les   Cas  Réfervès.  75 

fois  d'avoir  rif^ué  dans  fon  hiftoire  des  Réflexions 
peu  folides  &  trop  malignes  ,  tomber  dans  le  même 
défaut  qu'il  reproche  à  fon  Auteur  ;  fuppofer  dans  le 
cœur  des  Prélats  qui  étoient  aflemblés  à  Trente  , 
des  motifs  lecrets  ,  qui  autorifent  à  cenfurer  leurs 
JDécrets  ,  &  attribuer  à  la  politique  ce  qu'ils  n'ont 
fait  ,  que  pour  faciliter  aux  Fidelles  rabfolution  des 
cas  réfervès  au  fouverain  Pontife,  Il  a  apparemment 
voulu  par-là  faire  fa  cour  à  fes  chers  Anglicans  ,  8c 
foutenir  la  qualJté  qu'il  prend  de  Docteur  de  l'Uni- 
verfité  Proteftante  d'Oxford,  Proteftant  lui-même 
comme  Fra  -  Paolo  ,  avec  cette  différence  ,  que  ce 
dernier  ,  félon  M.  BoÏÏuet  (c) ,  étoit  un  Proteflant  ha- 
billé en  Moine  ,  8c  que  le  Père  le  Courayer ,  après 
l'avoir  été  fous  l'habit  de  Chanoine  régulier  ,  a  en- 
fin levé  le  mafque  ,  8c  quitté  jufqu'aux  marques  ex- 
térieures de  fa  profeflion. 

Rien  n'efl  plus  mal  fondé  que  la  querelle  qu'il 
fait  aux  Papes  ,  dans  la  remarque  que  nous  avons- 
citée  ,  8c  c'eft  (ans  aucune  raifon  ,  qu'il  les  accufe 
d'entreprendre  fur  la  Jurifdidion  des  Evêques  ,  en 
ne  leur  lailTant  le  pouvoir  d'abfoudre  de  certains 
péchés  ,  que  lorfqu'ils  font  fecrers.  En  effet  ,  rien 
n'eft  plus  favorable  aux  Ordinaires  que  le  Décret  du 
Concile  ,  qui  renferme  dans  les  bornes  les  plus  étroi- 
tes ,  les  rcferves  des  péchés  au  Pape.  A  moins  qu'on 
ne  voulût  les  abolir  entièrement  ,  on  ne  pouvoic 
rien  lailîer  de  moms  au  fouverain  Pontife  ,  que  les 
péchés  publics ,  qui  l'ont  les  plus  rares.  Aufli  ce  Dé- 
cret &  quelques  autres  dont  nous  allons  parler  ,  ont 
donné  dans  cette  matière  aux  Evêques  une  puiifancc 
fi  étendue  ,  qu'il  arrive  rarement  qu'on  foit  oblio-é 
de  recourir  à  Rome ,  pour  fe  faire  abfoudre  des  cas 
réfeivcs. 

L'exercice  de  la  puiflànce  des  Ordinaires  à  l'égard, 
des  péchés  réfervès  au  Jàint  Siège  ,  ne  demeure  point 
inconnu.  Cette  puiffance  eft  de  notoriété  publique  , 
autorifée   par  des   Loix  folemnellement  reçues  dans 

(r)  Calvinifta  cuculUtus,  Defen/io  dedarationis  Cleri  Gall, 
pan.  I.  /,  I.  cap,  6. 

Dii 
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l'Eglife.  Elle  s'exerce  bien  plus  fouvent  fur  ces  pè- 
ches ,  que  celle  du  Pape  lui-même  ;  &  non-feule- 
ment lorfqu'ils  ont  été  commis  dans  le  lecret ,  mais 
encore  lorfqu'ils  font  connus  de  plufieurs  perfonnes, 
quoiqu'ils  ne  le  foient  pas  aflez  ,  pour  qu'on  puiiTe 
les  appeller  des  crimes  publics  dans  le  fens  que  nous,, 
l'expliquerons.  Bien  plus  ,  le  pouvoir  des  Evêques 
s'étend  encore  fur  les  cas  les  plus  notoires  rcfervés 
au  Pape  ,  dans  un  grand  nombre  de  circonftances 
marquées  dans  les  faints  Canons.  Le  Père  le  Cou- 
rayer  ne  pouvoir  l'ignorer  ,  &  le  Décret  du  Concile 
n'a  pas  donné  la  moindre  atteinte  à  cet  ufage. 

Article     Premier, 

Les  Evêques  peuvent-ils  quel(}uefois  abfoudre  des  pê^ 
ckés  réfervés  au  faint  Siège  ,  tors-même  que  ces  pé' 
chés  font  publics  ? 

Les  fouverains  Pontifes  ont  difpenfé  -par  leurs 
Conftitutions  ,  diverfes  perfonnes  à  qui  il  feroit  trop 
difficile  de  faire  le  voyage  de  Rome  ,  de  l'obligatioa 
d'y  aller  pour  obtenir  l'abfolution  des  cas  rélêcvés 
au  fàint  Siège  i  8c  ils  ont  donné  aux  Evêc]ues  le 
pouvoir  d'abfoudre  ces  perfonnes  ,  quelque  notoires 
que  foient  les  crimes  qu'elles  ont  commis  ,  euiTent- 
ils  été  portés  au  for  contentieux.  C'eft  ce  que  nous 
•voyons  marqué  dans  plufieurs  chapitres  du  Droit  ca- 
nonique ,  pour  l'intelligence  defquels  il  faut  ob- 
ferver  ,  que  dans  le  Xllme.  &  XlIIrae.  fiecles ,  c'ctoit 
l'afage  que  ceux  qui  étoient  coupables  de  certains 
crimes  ,  s'allalfent  jetter  aux  pieds  du  fouverain  Pon- 
tife ,  pour  lui  en  demander  l'abfolution  ,  &  fc  fou- 
mettie  à  la  pénitence  qu'il  voudroit  leur  impofer. 
Les  Conciles  l'avoient  ordonné  ,  comme  celui  de 
Reims  de  1148  (^d)  ,  &c. 

Quoicue  cet  ufage  fût  très-conforme  à  l'efprit  des 
réfervés  j  il  s'y  glifla  dans  la  fuite  quelques  abus  ;  & 

(ii)  Nullus  Epifcopus  prifu-'Apoftolico  confpeftui  prxfen- 
mat  eura    abfolveie  ,  àkOntç,\i^\\xi.t,i9,Conc.Labb.p.ini, 
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plufieurs  entreprirent  le  voyage  de  Rome  ,  moins  par 
efprit  de  Religion  &  de  Pénitence  ,  que  pour  décli- 
ner le  Tribunal  de  leurs  Fafteurs  ,  8c  pour  furpren- 
dre  une  abfôlation  qu'ils  n'auroient  pas  obtenue  Ct 
aifément  de  leurs  Evcques  ,  qui  les  connoilToient 
mieux. 

Pour  obvier  à  cet  inconvénient  ,  on  fit  dcfenfes 
en  plufieurs  Conciles  d'aller  à  Rome  paur  s'y  faire 
abfoudre  ,  fans  en  avoir  obtenu  auparavant  la  per- 
miflion  des  Ordinaires.  Cette  défcnre  fut  portée  dans 
le  Concile  de  Selingeftad  en  loix,  (e)  &  dans  celui  de 
Limoges  de  1032  (f).  Enfin  infenfiblement  la  coutu- 
me s'introduifît  de  Te  contenter  d'écrire  au  (buverain 
Pontife ,  pour  lui  demander  la  permiffion  de  fe  faire 
ablcudre  ,  fans  fortir  de  Ton  Pays. 

Il  n'eft  pas  aiic  de  fixer  le  temps  auquel  on  a  cef- 
fé  d'aller  à  Rome.  Ce  qui  eft  certain ,  c'eft  que  tan- 
dis que  cet  ufage  fublîftoit  encore  ,  les  Papes ,  fur 
les  remontrances  des  Evêques ,  difpcnferent  de  l'o- 
bligation de  le  faire  ,  les  pécheurs  à  qui  leur  âge  , 
leur  fexe  ,  leurs  infirmités ,  ou  d'autres  raifons  ne 
permettent  pas  raifonnablement  de  l'entreprendre. 
C'eft  ce  qu'on  voit  dans  un  Refcrit  d'Alexandre  III  (g)  , 
adrefle  à  l'Evêque  de  Siguença  en  Efpagne  ,  dans 
lequel  il  permet  aux  Ordinaires  d'abfoudre  des  pé- 
chés &  des  cenfures  réfervées  au  faint  Siège  ,  non- 
fèulement  les  malades  ,  mais  encore  les  femmes ,  les 
enfans  &  les  vieillards. 

Cette  Difcipline  fut  d'autant  plus  favorable  aux  pé- 
nltens  ,  que  les  Papes  en  les  dilpenfant  du  voyage 
de  Rome  ,  ne  leur  impofèient  point  l'obligation  d'y 
envoyer,  pour  obrenir  la  permiffion  de  ic  faire  absou- 
dre par  leurs  Parte urs  ordinaires.  Ce  lie  fut  d'abord 
que  par  rapport  à  l'excommunication  encourue  ,  pour 


(e)  Coiic.  Salgufl.  atm.  1022. 
Can.  s,  tom.  5.  Conc.  Labb.p. 
847. 

(/)  InconfultoEpifcopo  fuo, 
ab  Âpoftolico  pœnitcntiamôc 
abfolutioncm  nemini  accipere 
licet.  Conc.  2,  Lem.  an.  1032.11733 

Diij 


tom.  9.  Conc.  Labb.pag.  90 S, 

(g)  Statui  verb  fœmineo  , 
pueris  ac  fenibus  fatis  credi- 
mus  te  fuper  hoc  poffe  dif- 
penfarc.  Tan.  10.  Conc.  CoL 
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avoir  frappé  des  perfonnes  confacrées  à  Dieu  ,  que 
ces  difpenfes  de  recourir  à  Rome  furent  accordées. 
Les  D^crétales  que  nous  citerons  ,  ne  parlent  que 
de  ce  cas  qui  étoit  alors  le  plus  commun.  Mais  l'u- 
fage  a  étendu  une  permiflion  ,  qui  n'avoit  d'abord 
été  accordée  que  pour  un  objet  particulier.  La  raifon 
de  Ja  loi  étant  la  même  pour  tous  les  cas  ,  on  a  cru 
devoir  en  faire  une  loi  générale  ,  8c  qui  les  concer- 
ne tous. 

Ceux  à  qui  le  Droit  accorde  ce  privilège  ,  font 
1°.  (h)  les  femmes  ,  &  les  perfonnes  qui  font  fous  la 
puifTance  d'autrui ,  &  n'ont  pas  la  difpofîtion  d'elles- 
mêmes.  On  doit  dire  à  plus  forte  raifon  la  même 
chofe  des  Religieufes  ,  que  d'ailleurs  le  vœu  de  clô- 
ture retient  dans  leur  Monaftere  ,  fans  en  pouvoir 
fortir. 

1°.  Les  pauvres  (i).  Sous  ce  nom  on  ne  comprend 
pas  feulement  ceux  qui  font  réduits  à  la  mendicité  , 
mais  encore' les  Artifans ,  les  Laboureurs,  les  per- 
fonnes 'qui  gagnent  leur  vie  du  travail  de  leurs 
mains  >  en  un  mot,  tous  ceux  qu'on  nepeut  regarder 
comme  riches  ,  eu  égard  à  leur  état  ,  leur  nombreufe 
famille  ,  ou  l'embarras  de  leurs  affaires. 

3°.  Les  Vieillards.  Les  Auteurs  font  partagés  fur 
l'âge  qu'il  faut  avoir  pour  être  cenfé  arrivé  à  une 
vieillerie  qui  difpenfe  légitimement  de  faire  le  voyage 
de  R  me ,  en  s'en  tenant  à  refprit  des  Canons.  Les 
uns  demandent  55.  ans  au  moins  ,  d'autres  60.  ou 
même  70.  Le  parti  le  plus  fenfé  qu'on  puiffe  pren- 
dre dans  cette  contefl::.tion  ,  c'eft  de  lailfer  à  la  pruden- 
ce des  Evêques  à  décider  fi  la  perfonne  qui  fe  prélente 
pour  fe  faire  abfoudre  à  titre  de  vieillefle  ,  a  droit  de 
demander  cette  grâce.  Ce  a'eft  pas  feulement  par  l'âge 
qu'on  en  doit  juger,  mais  encore  par  les  infirmités 
qui  l'accompagnent  ,  la  délicatefTe  du  tempérament , 
&c.  Un  homme  qui  n'a  que  50.  ou  5  j.  ans  ,  paroît 
fouvent  vieux  &  calTé  ,   &  l'eft  même  alfez  ,   pour 

(h^  Mulieresvelalixperfonac/pDfiunt.  C(i/>.  6.  de  Sent.eMCom^ 
quae  fui    jucis   non  funt  ,  abj  {i)  Ibid.  cap,  26, 
Epifcopo  Dioecefano    abfolvij 
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Itre  hors  d'état  de  foutenir  la  fatigue  d'un  long 
voyage. 

4".  Les  Malades  &  les  perfonnes  valétudinaires  (t). 
Ils  ont  dans  leurs  infirmités  un  jufte  motif  de  difpenfe 
de  l'obligation  de  recourir  au  Pape.  Soas  le  nom  de 
malades  Se  d'infirmes ,  les  Canons  comprennent  aulfi 
ceux  qui  font  privés  de  quelque  membre  confidéra- 
ble,  ou  qui  ne  peuvent  s'en  fervir  qu'avec  peine, 
comme  les  boiteux  ,  les  eftropiés  ,  les  aveugles.  Ils 
accordent  le  même  privilège  à  tous  ceux  qui  n'au- 
roient  pas  aflez  de  force  pour  pouvoir  prudemment 
entreprendre  un  voyage  aufli  pénible  que  celui  de 
Rome  (/). 

5"-  Ceux  qui  n'ont  pas  encore  atteint  l'âge  de 
puberté  (m).  La  foiblelfe  de  leur  âge  ,  qui  diminue 
pour  l'ordinaire  l'énormité  de  leurs  fautes  ,  mérite 
quelqu'indulgence  ,  &  demande  qu'on  tempère  en 
leur  faveur  la  rigueur  des  Canons.  Les  Evêques  peu- 
vent non-feulement  les  abfoudre  ,  lorfqu'ils  deman- 
dent à  cet  âge  l'abfolution  des  Cenfures  réfervées  au 
Pape  ,  mais  encore  lorfqu'ils  ne  s'en  confeiTent , 
qu'après  avoir  déjà  atteint  un  âge  plus  avancé.  Dans 
la  plupart  des  Diocefes  ,  les  Evêques  ont  commu- 
niqué à  tous  les  ConfefTeurs  le  pouvoir  que  leur 
donnent  les  Canons  de  lever  les  Cenfures  réfervées 
au  Pape  ,  encourues  par  les  impubères  ;  parce  que  , 
comme  nous  l'avons'dit  ailleurs  ,  fuivant  la  Difcipline 
préfente  ,  on  ne  reconnoît  point  de  réfervés  à  leur 
égard. 

6°.  Enfin  tous  ceux  qui  ne  peuvent  faire  le  voyage 
de  Rome  ,  fans  s'expofer  au  danger  de  perdre  la 
vie  ,  la  liberté  ou  les  biens  ,  ou  à  quelque  autre  in- 
convénient confidérable.  Ce  qui  a  été  établi  pour  le 
falut  des  Fidelles  ,  doit  cefTer  quand  des  néceflités 
aufli  prelfantes  l'exigent  (n). 

(t'jCap.  li,  de  Sent.excom.     Ivel  alias  juftaj  excufationes  , 
(/)  Cap.  26.  Ibld.  quibusab  itinere  rationabili- 

(m)  Clip.  60.  ibidem.  F'oyejlter  e.vcufetur...  licet  Dioecefa- 

aujjile  chap,  i.du  même  tit.  jno  Epifcopo  .  .  .  fibi  gratiain 
(«)  Noveris...  quod  fi  quis....labfolutioniï    inipertiri.  Cap, 

babens    capitales  inimicitias| 1 1.  iiiti. 

Diy 
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Il  y  a  encore  quelques  circonftances  particulières 
dans  ^lefquelles  les  Evêques  peuvent  abfoudre  des 
cas  réfervés  au  pape.  Mais  comme  ces  exceptions  ne 
regardent  que  la  cenfure  encourue  par  ceux  qui  frap- 
pent des  Eccléfiaftiques  ,  nous  remettons  à  en  par- 
ler ,  lv:)rfque  nous  traiterons  cette  matière. 

Ces  cas  différens  ,  que  nous  venons  d'expliquer  , 
fc  réduifent  tous  à  l'impuifTance  naturelle  ou  mo- 
rale d'aller  à  Rome.  Cette  impui/Tmce  eft  ou  per- 
■pétuelle  j  ou  pafTagere.  Lorfqu'elle  eft  perpétuelle  , 
l'Evêque  peut  ,  &  doit  donner  aux  pécheurs  vrai- 
ment convertis  ,  l'abfblution  de  leurs  fautes  ,  fans 
rien  exiger  d'eux  ,  que  d'en  faire  une  fincere  péni- 
tence. C'eft  ainfi  qu'on  en  doit  ufer  avec  les  fem- 
mes ,  les  Religieufes  ,  les  vieillards  ,  les  perfonnes 
attaquées  de  maladies  incurables  ,  &c. 

Mais  lorfue  rempêchement  qu'ont  quelques 
perfonnes  d'aller  î  Rome  ,  n'elt  que  paffager ,  fî  on 
fuivoit  à  la  rigueur  les  Décrets  des  Papes  ,  les  Evê- 
qnes  ne  pourroient  les  abibudre ,  qu'après  leur  avoir 
fait  promettre  avec  ferment  de  s'adrefler  au  fouve- 
rain  Pontife  ,  pour  recevoir  Tes  ordres  ,  lorfque 
l'obftacle  ,  qui  les  a  em.pêchés  de  recourir  d'abord  à 
lui  ,  fera  levé  (o).  On  a  d.^jà  remarqué  dans  les  Confé- 
rences fjr  les  Cenfures  (p) ,  que  l'ufàge  du  Royaume 
a  dérogé  en  cela  aux  ContHtutions  des  Papes.  Nous 
aurons  occafion  ailleurs  de  nous  expliquer  là-delfus 
plus  au  long. 

Les  Evê-ues  peuvent  encore  abfbudre  des  cas  ré- 
fervés au  fàint  Siège,  lorfque  ces  cas  font  douteux. 
Les  réfervés  aux  Papes  étant  mifes  au  nombre  des 
choses  qui  font  odieufes  ,  parce  qu'elles  limitent  la 
jurifdidion  des  Evêques  dans  des  matières  ,  qui  fans 
cela  feroient  foumifes  à  leur  autorité  ,  on  ne  doit 
les  étendre  qu'aux  cas  moralement  certains.  Tout 
les  autres  ,  qui  peuvent  être  l'objet  d'un  doute  rai- 
fonnable  ,  foit  que  ce  doute  concerne  le  fait  ,  (bit 
qu'il  concerne  la  réferve  elle  -  mênje ,  peuvent  être 

(o)  Cap.  II. cap.  11.  &c.  ibid. 

Çp)  Coiif.fur  la  Cenfures.  q.  i.  mois  de  Juillet  ïjil. 
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regardés  par  les  Prélats ,  comme   étant  dans  l'ordre 
commun  &  fournis  à  leur  jurifdidlion  ordinaixe. 

Article    Second. 

Zw  Evêques  peuvent-ils  abfoudre  de  tous  les  péchés 
réfervés  au  faint  Siégs  ,  lorfqm  ces  péchés  font 
fecrets  ? 

Le  Concile  de  Trente  a  ajouté  au  pouvoir  que 
les  Evêques  ont,  dans  les  circonftances  que  nous 
>'enons  de  marquer  ,  fur  les  cas  réfervés  au  faint 
Siège  ,  quelque  publics  qu'ils  foient  ,  le  droit  d'ab- 
fbudre  de  tous  ceux  qui  font  occultes.  Quelque  clair 
&  précis  que  paroilfe  le  Décret  qu'il  a  porté  ,  il  en 
efl  peu  fur  lequel  les  Théologiens  &  les  Canoniftes 
s'accordent  moins.  De  très-fàvans  hommes  ont 
héfité  fur  le  parti  qu'ils  dévoient  prendre  ,  au  mi- 
lieu de  tant  de  conteftations.  Il  s'agit  fur-tout  de 
fixer  la  fignifîcation  du  mot  occulte  dont  fè  fcrt  le 
Concile ,  &  (  ce  qui  n'efl:  pas  aifé  )  de  décider,  quand 
un  cas  réfervé  au  faint  Siège  eft  fuffifimment  pu- 
blic ,  pour  n'être  plus  renfermé  dans  les  bornes  da 
pouvoir  des  Evêques. 

Comme  c'eft  le  Concile  de  Trente  qui  fêrt  de 
règle  fur  cette  matière,  nous  mettrons  d'abord  ici 
le  Décret  qu'il  a  porté  (  ç  )  :  qu':7  Joit  permis  aux 
Evêques  de  difpenfer  des  Irrégularités  &  des  Sufpenfes 
qui  viennent  d'un  péché  caché  ,  excepté  de  celle  de 
rhomicîde  volontaire  ,  £•  de  toutes  les  autres  qui 
font  portées  au  for  contentieux  /  qu^il  leur  foit  permis 
aujfi  d'abfoudre  de  tous  les  péchés  réfervés  au  Souve- 
rain  Pontife  ,  lorfqu^ils  font  occultes. 


iq)  Liceat  Epifcopis  in  irre- 
gularitatibus  omnibus  &c  fuf- 
penlîonibusex  delifto  occuUo 


etiam  Sedi  Apoftolics  refer- 
vatis ,  delinquentes  quofcun- 
que  fibi  fubditos ,  in  Dioecefi 


provenientibus  ,   excepta    eâ,fua ,   per   fe  ipfos ,  aut  Vica 


quae  oritur  ex  homicidio  vo 
luntariO)  &  exccpcis  aliis  de- 
duftiî  ad  foruEi  contentio- 
fum  ,  difpenfare ,  &  in  qui- 
Wû;uiiiq,ue  caUbus  occuitis  , 


riura  ad  id  fpacialiter  depu- 
tandum  ,  in  foro  confcientiai, 
gratisabrolvere,  impofitâ  poe- 
nitentiâ  faluuri.  Sejf.  zn^ 
ciip^6. 
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La  difficulté  efl  de  favoir  ce  qu'on  entend  ici 
pat  un  péché  occulte.  Pout  le  connoître,  il  faut  re- 
marquer qu'un  péché  peut' être  public  en  deux  ma- 
nières j  de  droit  ou  de  fait.  Un  crime  eft  notoire 
d'une  notoriété  de  droit ,  lorfqu'il  eft  reconnu  ert 
Juftice  par  le  coupable  ,  ou  prouvé  par  une  Sentence 
juridique.  Un  crime  eft  notoire  d'une  notoriété  de 
fait ,  lorfqu'il  eft  tellement  connu  dans  un  lieu,  quil 
eft  irapoflîble  à  celui  qui  l'a  commis  ,  de  le  cacher  ,. 
de  le  pallier  ,  ou  de  l'excufer. 

Comme  c'eft  par  oppofîtion  à  la  notion  que  nous 
Tenons  de  donner  d'un  cas  public  ,  qu'il  faut  juger 
de  ce  qui  eft  occulte  ,  on  demande  ce  que  le  Concile 
entend  par  un  péché  occulte  >  8c  (î  tout  péché  public 
de  fait  ou  de  droit  ,  ne  peut  être  regardé  comme 
occulte ,  en  prenant  ce  terme ,  dans  le  fens  que  les 
Pères  ont  voulu  lui  donner.  Tout  le  monde  convient 
que  dès  qu'un  péché  eft  notoire  d'une  notoriété  de 
droit,  &  réfervé  par  les  Canons  au  fouvcrain  Pon- 
tife ,  le  Concile  ne  donne  point  aux  Evêques  le 
pouvoir  d'en  abfoudre.  il  n'y  a  point  là-deflus  de 
partage  5  mais  de  favoir  fi  ce  qui  n'eft  notoire  que 
d'une  notoriété  de  fait ,  peut  pafTer  pour  occulte  ,  8c 
eft  du  refTort  des  Evêques  ,  c'eft  ce  qu'on  n'a  pu 
jufqu'ici  éclaircir  d'une  manière  à  réunir  tout  le 
monde  dans  1?  même  fentiment. 

Il  y  en  a  deux  fur  cette  matière  ,  qui  balancent 
tous  les  fuffrages.  Nous  croyons  devoir  nous  en  te- 
nir à  celui  qui  eft  le  plus  commun ,  8c  qui  nous  a 
paru  le  mieux  autorifé  ;  8c  nous  eftimons  ,  que  dès 
qu'un  péché  réfervé  au  faint  Siège  eft  public  &  no- 
toire ,  quand  même  il  n'auroit  pas  été  porté  au  for 
contentieux  ,  les  Evêques  ne  peuvent  en  abfoudre. 

Ce  fentiment  eft  fondé  fur  le  Concile  de  Trente, 
fur  plulîeurs  déclarations  de  la  (]ongr:'garion  des 
Cardinaux  chargés  de  l'interprétation  de  ce  Concile  , 
fur  l'ufage  de  la  Pcnitencerie  RoiSiaine.  Il  a  été 
adopté  par  les  Pr.lats  les  plus  habiles  8c  les  plus 
zélés  pour  les  maximes  du  Royaume,  foutenu  par 
le  plus  grand  nombre  des  Théologiens  8c  des  Ca- 
Boniftes  ;  enSn  l'ufage  paroît  y    être  confoxme^ 
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i".  Le  Concile  de  Trente  eft  très-favorable  au 
fentiraent  que  nous  foutenons ,  puifqu'il  ne  permet 
aux  Evêques  d'abfoudre  des  cas  réfervés  au  faint 
Siège  ,  que  lorfque  ces  cas  font  occultes  ,  in  Ca- 
Jîbus  occulîis.  Peut-on  appeller  occulte  ,  ce  qui  eft 
réellement  public,  ce  que  tout  le  monde  fait,  dont  ■ 
perfonne  ne  doute  >  8c  dont  on  ne  pourroit  pas  mê- 
me quelquefois  douter  ,  quand  on  le  voudroit  ? 

MaiS;  difeut  les  Partifans  du  fentiment  contrai- 
re ,  le  Coricile  de  Trente  s'explique  lui-même,  Se 
marque  précifèment  ce  qu'on  doit  entendre  par  un 
péché  occulte.  Car  dans  le  même  endroit,  où  il 
accorde  aux  Ordinaires  le  pouvoir  d'abfoudre  des 
péchés  fecrets  réfervés  au  faint  Siège,  &  de  difpenfer 
des  fufpenfes  &  des  irrégularités  ,  qui  viennent  d'un 
crime  caché  ,  il  ajoute ,  que  ce  pouvoir  ne  s'étend 
point  à  l'irrégularité  ,  qui  vient  de  l'homicide  vo- 
lontaire ,  ni  à  toutes  celles  qui  font  portées  au  for 
contentieux.  Lé  Concile  pouvoit-il  infinuer  plus 
clairement ,  concluent-ils,  que  tout  ce  qui  n'eft  point 
porté  au  for  extérieur  ,  doit  paffer  pour  occulte  ? 

Ce  raifonnement  a  fait  d'abord  quelque  impref- 
fïon  fur  notre  efprit.  Mais  en  l'examinant  de  plus 
près ,  nous  avons  reconnu,  i**.  qu'il  proavoit  tout 
au  plus  ,  que  les  fufpenfes  8c  les  irrégularités ,  qui 
ne  font  pas  portées  au  for  contentieux  ,  peuvent 
être  regardées  comme  encore  occultes  ,  en  prenant 
ce  terme  dans  le  fens  que  lui  donne  ici  ce  Concile; 
8c  il  nous  a  paru  qu'on  ne  peut  pas  dire  la  même 
chofe  des  cas  réfervés  au  {àint  Siège  ,  dont  le  Con- 
cile ne  parle  point,  lorfqu'il  femble  infinuer  que  ce 
qui  n'a  point  été  porté  au  for  extérieur  ,  eft  encore 
fecret  &  caché.  Il  ne  parle  que  des  fufpenfes  8c  des 
irrégularités  ;  &  rien  dans  cet  endroit  n'autoril'e  à 
faire  l'application  du  principe  qu'il  établit ,  &  à  l'é- 
tendre aux  cas  réfervés  au  Pape.  Le  Concile  de 
Trente  donne  dans  ce  chapitre  deux  pouvoirs  aux 
Evéques.  Le  premier  concerne  les  fufpenfes  Se  les 
irrégularités  réfervées  au  fouverain  Pontife ,  8c  c'eft 
à  leur  égard  qu'il  eft  parlé  du  for  extérieur.  Le  fé- 
cond regarde  les  cas  occultes  réfervés  au  faint  Siège  > 

D  vj, 
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&  voici  en  quels  termes  les    Pères  s'expriment  :  Li- 

ceat    Epifcopis in    quibufcumque   cafibus   occultis 

etiam   Sedi  Apojîolicœ    refen'atis abjolvere..  Ici  il 

n'eft  point  queflion  du  for  extérieur. 

z°.  Nous  avons  encore  reconnu  qu'on  n'en  peut  pas 
même  abfblument  conclure  que  les  irrégularités 
&  les  fufpenfes  réfervées  au  faint  Siège,  ne  font  réel- 
lement publiques  ,  que  lorfqu'elles  ont  été  portées 
aa  for  contentieux,  mais  feulement  que  dès  qu'elles 
y  font  une  fois  portées ,  les  Evêques  ne  peuvent  en 
abfoudre.  On  peut  voir  à  ce  fujet  les  Conférences  far 
les  irrégularités  (  r  )  ,  où  l'on  a  prouvé  fort  au  long 
que  l'évidence  &  la  notoriété  de  fait  fufïifoit  pour 
tendre  une  irrégularité  véritablement  publique  & 
réfetvée  au  faint  Siège. 

En  effet ,  de  très-habiles  Théologiens  (j)(butien- 
nent  que  lorfque  le  Concile  de  Trente ,  après  avoir 
donné  aux  Evê>]ues  le  pouvoir  de  difpenfcr  des  irrégur 
larités  occultes  ,  ajoutent  que  leur  pouvoir  ne  s'étend 
point  à  celles  qui  viennent  d'un  crime,  dont  les  Juges 
ont  pris  connoiffance ,  il  ne  veut  point  par-là  expli- 
quer ce  qu'on  doit  entendre  par  une  irrégularité  fe- 
crete;  mais  au  contraire  marquer  qu'il  eft  des  irrégu- 
larités ,  qui  ne  font  point  véritablement  publiques ,  dont 
les  Evéques  ne  peuvent  pas  difpenfer.  Ils  ajoutent  que 
lorfqu'on  lit  avec  attention  le  Décret  dont  il  s'agit, 
il  eft  aifé  de  voir,  que  ce  qui  efl  dit  des  irrégula- 
rités portées  au  for  contentieux,  eft  moins  une  ex- 
plication des  paroles  précédentes  ,  qu'une  nouvelle 
exception  à  la  Loi  qui  y  eft  établie  :  Liceat  Epifcopis 

in  irregularitatibus  omnibus ex    d-elicio  occulta 

provenientibus difpenfare.  Voilà,  la  Loi  qui  ren- 
ferme le  pouvoir  accordé  aux  Evoques  ;  mais  ce 
pouvoir  eft-il  fans  bornes?  Non.  On  excepte,  1^. 
l'irrégularité  qui  vient  de  l'homicide  volontaire,  i". 
On  excepte  encore  toutes  celles  qui  font  portées  au 
for  contentieux  {t). 


(r)  Dem.  Ccnf.  4.  q. 
(s)  V.Suarc^  de  Irregul.  tom.  5 . 
difpuî.  41.  fecî.  2.  n.  6. 
(r)  E.-îcepû-  eà  qux  oiitui  ex 


homicidio  voluntario  ,  &  ex- 
ceptis  alih  dedu^is  ad  forma 
contentiofuœ.. 
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Mais  les  irrégularités  portées  au  for  extérieur , 
peuvent-elles  être  encore  cenfées  occultes?  11  le  faut 
bien,  puifcjue  le  Concile,  en  donnant  aux  Evêques  le 
pouvoir  dedifpenfer  de  toutes  les  irrégularités  occultes ^ 
en  excepte  nommément  celles  qui  {ont  portées 
au  for  contentieux  (u)tSc  dans  le  fond  elles  peuvent 
malgré  cela  n'être  notoires  ni  par  l'évidence  du  fait , 
ni  de  droit  >  le  crime  n'étant  pas  encore  fuffifam- 
meiit  prouvé  ,  ni  publiquement  confelfé  par  le  cou- 
pable, ni  conflaté  par  la  Sentence  qui  n'a  pas  été  pro- 
noncée. 

i".  La  Congrégation  des  Cardinaux  ,  chargée  da 
l'interprétation  du  Concile  de  Trente ,  a  plus  d'une 
fois  déclarées:),  cjue  les  péchés réfervés  aufaint  Siège,, 
^ui  ne  font  notoires  que  d'une  notoriété  de  fait,  ne 
font  point  du  refTort  des  Evêques  ;  &  lorsqu'elle  a 
été  confultée  fur  la  fîgnifîcation  du  mot  occulte  ,  elle 
a  toujours  répondu  que  le  fens  que  nous  lui  donnons 
étoit  le  fêns  naturel  ,  &  le  feul  véritable. 

3".  Au  tribunal  de  la  pénitencerie ,  on  reconnoît 
des  cas  réfervés  au  faint  Siège ,  quoiqu'ils  ne  foienî 
BOtoires  que  d'une  notoriété  de  fait.  C'eft  un  point 
confiant ,  Se  que  perfonne  ne  révoque  en   doute, 

4".  Les  Prélats  les  màcux.  inftruits  des  ulages  du 
Royaume  ,  &  les  plus  zélés  pour  nos  libertés  ,  ont 
fuivi  &  autorifé  dans  .les  Rituels  ,  les  Statuts  &c  les 
Mandemens  qu'ils  ont  publiés  ,  le  fentiment  que  nous 
foutenons.  Il  n'eft  aucuns  des  anciens  Rituels ,  dans 
lelquels  on  exige  une  notoriété  de  droit  ,  pour  qu'ua 
péché  fblt  réfervé  au  fàint  Siège,  On  n'en  connoît 
guère  que  deux  parmi  les  nouveaux  ,  qui  exigent 
cette  efpece  de  notoriété;  celui  de  Québec,  de  170 j,. 
qui  ne  réferve  au  Pape  que  les  cas  publics  8c  portés 
au  for  extérieur  {y)  y&n  celui  d'Auxerte  (^) ,  de  1730^ 

(i.')  Licear...  in  irregularita- 'recourir  communément  à  Ro 


t-ibus  omnibus,.,  ex  delifto 
occulto  provenientibus...  ex- 
ccptis .  ,  .  deduftis  ad  forum 
contenticfum ,   difpenfare, 

(x)  Declar.  Coiigr.  Card.  cap 
6.  fejf.  24.  Conc.  Tiid, 

Cy)  L'imgolubilitt  morale  de 


me  de  Québec  pour  les  cas 
réfervés ,  fait  que  ia  Difcipline 
qui  s'y  obferve  ne  doit  point, 
être  tirée  à  conféquence  pou£- 
la  France. 

(l')Rcfervata  eft  Papae  fimonia. 
realis  cit£il.Qidiiits  &  "èifs^ 
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Mais  outre  qu'on  aflure  (  a  )  que  ce  dernier  a  été  étouffé 
dès  fa  naijfanct  ,  il  eft  certain  que  dans  les  Rituels 
précédens  ,   on  ne  lifoit  rien  de  femblable. 

Dans  la  plupart  des  Rituels  ,  à  la  vérité  ,  les  Evêques 
s'expriment  dVine  manière  générale  ,  &  à  peu  près 
dans  les  termes  du  Concile  de  Trente.  Mais,  comme 
nous  l'avons  déjà  remarqué  ,  dès  qu'ils  ne  s'attribuent 
que  le  pouvoir  d'àbfoudre  des  péchés  fecrets  ,  ce  te- 
roit  donner  à  ces  termes  un  fens  forcé  ,  que  d'/ 
comprendre  les  faits  publics ,  connus  de  tout  le 
monde  ,  &  fouvent  plus  connus  ,  que  s'ils  l'étoient 
par  la  Sentence  d'un  Jage.  D'ailleurs  les  expreflîons 
dont  ils  le  fervent ,  excluent  nettement  la  notoriété 
de  fait.  Voici  par  exemple  celle  du  Rituel  de  Reims 
de  i6j-j.  publié  par  M.  le  Tellier:  Nous  pouvons  anjjî 
àbfoudre  de  tous  les  cas  réfer\és  à  notre^faint  Fere 
le  Pape  ,  qui  ont  été  commis  dans  le  fecret,  &  qui 
ne  font  pas  devenus  publics  [b'j-  Peut-on  fbutenir  rai- 
fonnablement  ,  qu'un  crime  dont  toute  une  Ville  eft 
informée  ,  qui  a  été  commis  fous  les  yeux  &  en  pré- 
fence  d'un  grand  nombre  de  perfô  nés  dignes  de  foi  , 
qui  n'en  ont  point  fait  de  myftere,  foit  encore 
fecret  &  ne  foit  pas  devenu  public  ? 

Il  y  a  même  quelque  chofe  de-plus;  c'eftque  dans 
tous  les  Rituels  ,  il  y  a  deux  des  cas  réiervés  au  faint 
Siège  ,  pour  lefquels  on  demande  exprelTément  une 
dénonciation  &  une  fentence.  Les  autres  y  font  donc 
fuppofés  réfervés  au  Pape ,  quciqu^il  n'y  ait  ni  Sen- 
tence ni  dénonciation  ,  pourvu  qu'ils  ibient  affez. 
notoires  pour  qu'on  puifle  les  regarder  comme  deS. 
péchés  publics. 

LesEvêques  s'expliquent  de  la  même  maniefe,tant 
dans  leurs  Statuts  Synodaux  ,  leurs  Ordonnances , 
leurs  Catalogues  des  Cas  Réfervés  ,  que  dans  les  Ri- 
tuels; ce  font  à  peu  près  par- tout  les  m.êmcsexpref- 
fîons.  Ces  Prélats  ne  prétendent  avoir  le  droit  d'àb- 
foudre des  cas  réfervés  au  Pape ,  que  quand  ils  font 

eia  ,  modo  fit  publica  publi-/  (a)  Collet  ,  Traité  des  Difpen- 
€hâ.tt:]nT[i.  Ritual.  Alii£îodor.)fei ,  tom.x.  /.j.c/i.  i,p.  î£o. 
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fecrets  5c  occultes  (c)  ;  quand  ils  viennent  d'un  délit 
caché  (d)  ,  lorfqu'ils  ont  été  commis  enfecret  (e)  ;  mais 
lorfqu'ils  font  notoires  (f),  lorCqn'ils  font  devenus- 
publics  (g)  ,  lotCqa'ils  font  connus  d'un  chacun  (h)  ,  il 
faut  avoir  recours  au  Saint  Siège  ,  excepte  dans  les 
cas  marqués  par  le  Droit.  Un  crime  public  par  l'évi- 
dence du  fait  ,  peut  -  il  encore  être  appelle  fecret  y 
occulte  ,  délit  caché  ?  Qu'eft-ce  qu'un  péché  notoire  ,, 
devenu  public  ,  connu  d'un  chacun  ,  fînon  un  péclié 
notoire  d'une  notoriété  de  fait  l 

Les  Prélats  du  Royaume  qui  font  entrés  dans  ua 
plus  grand  détail ,  &  qui  ont  marqué  plus  précifé- 
ment  la  lignification  du  mot  occulte  ,  dont  fc  fert  le 
Concile  de  Trente  ,  ont  encore  plus  clairement  décide 
la  queftion.  C'eft  ce  qu'a  fait  M.  le  Cardinal  de 
Noailles ,  dans  fon  Ordonnance  fur  les  cas  réfervés  , 
Ordonnance  Ci  eftimée  ,  dont  voici  les  termes  (i)  :  A 
cafibus  rcfervatis  Summo  Pontifia  Ji  Jint  occulti  y  ahfol- 
vere  pojfunt  ii  ,  quibus  nomim  D.  Archiepifcopi  hœc  fa- 
cultas  conceffa  fuerit.  Occultum  autem  hic  opponitur  pU' 
hlico  ,  quod  vel  in  judicio  probatum  ejl  ,  vcl  nullâ  ter- 
giverj'atione  in  tota  Vïcinia  celari  potejl.  M.  de  Saint 
Malo  dans  fon  Mandement  de  1718.  fur  la  même 
matière  Çh)  ,  M.  l'Archevêque  de  Rouen  ,  8c  MM.  les 
Evéques  de  Lizieux ,  de  Séez  ,  &  de  Coutances  don- 
nent la  même  interprétation  du  mot  occulte  ;  diftin- 
guent  nettement  les  deux  notoriétés  de  droit  8c  de 
fait,  8c  marquent  expreflement  que  l'une  &  l'autre  eft 
diamétralem.ent  oppofée  à  ce  qu'on  appelle  occulte  en: 
fc.it  de  réferve. 

M.  l'Archevêque  d'Aix  enfeigne  également ,  que  les 
cas  réfervés  au  Pape ,  quoiqu'ils  ne  foient  connus  que 


(c)  Rituels  de  Tout,  de  1750.^. 
i^i,  de  Bordeaux .  de  ijoj.p. 
m.  de  la  Rpchdkyde  \'i%9.p. 
24-9^  &c.  Statuts  Synodaux  du 
Diocefe  d'Angers  >  p.  365.  ^c. 

{d)  Rituel  d'Evreux  f  de  1741. 
pag.  134. 

(c)  Rituel  de  Reims  y-de  1677. 


(f)Rituelde  Blois,  ijio.p^ 

84. 

(g)  Rituel  de  Rheims ,  i6-jj^ 
de  Blois  ,  de  1700. 

(/î)  Statuts  Synodaux  de  Châ- 
lons-fur-Mume  ,  de  1^49.  p^ 
401. 

(j)  Tit.   I,    de  Abfolutione  tk 
Cafibus  refervatîs  yuum,  b^ 
j  (t  ji  Eltueh  de.  1 74,4.* 
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par  l'évidence  du  fait  ,  ne  font  point  du  reflôrt  de* 
Evêc]ues  :  Kefervatio  autem  illa  loaim  non  habet  ,  niji 
quando  funt  publici ,  id  ejl,  qiiando  funt  vel  ad  forum 
conttntiofum  deduEli  ,  vel  in  judicio  probati  ,  vel  ita 
cogniti  ,  ut  nullâ  tergiverfatione  celari  pojjint.  Il  s'agit 
ici  du  pouvoir  des  Evèques.  Qui  peut  mieux  connaître 
qu'eux  ,  jufqu'où  il  s  étend  ? 

Nous  ne  devons  pas  diffimuler  ici  ,  qu'il  y  a  une 
ou  deux  liftes  des  cas  réfèrvés ,  dans  ler.]uel[es  on  de- 
mande une  Sentence  pour  former  une  notoriété  capa- 
ble de  borner  le  pouvoir  des  Evêques  ,  celle  du  Dio- 
ceCe  de  Viviers ,  &  une  autre  du  Diocefe  de  Séez  ,. 
qui  porte  le  nom  de  M.  l'AUemant.  Nous  refpedons 
l'aotorité  des  Prélats  qui  les  ont  publiées  :  mais  ea 
même  temps  nous  croyons  pouvoir  remarquer  ,  que 
le  fentiment  qui  y  eft  enfeigné  ,  n'eft  pas  le  plus, 
commun  ni  le  plus  autorifé.  On  l'a  fi  bien  reconnu 
dans  le  Diocefe  de  Siez  ,  que  le  fuccelTe^r  de  M-  l'Al- 
lemant  ne  fuit  point  dans  cette  matière  les  maximes, 
de  fon  Prédécefleur.  Les  avertiflem.ens  aux  Confef- 
feurs  ,  qu'il  a  fait  joindre  aux  Formules  d'approba- 
tions ,  ne  permettent  pas  d'en  douter  :  en  voici  les. 
ternies  :  Cc/Ls  omnes  Summo  Pontifici  refervati  ,  cîim 
funt  occulti  ,  ad  D.  Epifcopwn  devolvuntur  ;  occultwn 
autem  hic  opponiîur  illi  publico  ,  quod  vel  in  judicio 
probatum  ejl ,  vel  nullâ  tergiverfatione  in  tota  P'icinicL 
celari  poteft. 

5°.  Le  fentiment  commun  &  pr^fque  général  des 
Théologiens  8c  des  Canoniftes  eft  un  préjugé  pres- 
que déciiîf ,  lorf^u'il  s'agit  de  l'interprétation  d'une 
Loi.  Seroit  -  il  poflible  que  tant  d'habiles  gens  de 
toutes  fortes  de  pays ,  prifTent  le  change  ,  fe  trom- 
pafîènt  dans  le  fens  qu'ils  lui  donnent  ,  &  ne  corn- 
prifTent  pas  la  force  des  termes  Se  leur  fîgnification 
naturelle  ?  Si  on  admet  une  fois  ce  principe  ,  &  il 
femble  qu^on.  ne  peut  raifonnablement  le  contefter  ,, 
il  en  faudra  nécclTairement  conclure  qu'une  fîmple 
notoriété  de  fait ,  fuffic  pour  qu'un  péché  foit  réfervé 
au  Pape  ,  8c  que  c'eft  le  fens  naturel  du  Décret  que 
nous  expliquons.  En  effet ,  c''eft  le  fens  que  lui  ont 
donné  grdqiie  toiis  ks  Canouiftes  8t  les  Théologiens 
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étrangers.  Habert  (/)  ne  cite  en  faveur  de  l'autre  opi- 
nion ,  que  le  Cardinal  Tolet  &  Sanchez  ;  encore  San- 
chez  n'en  dit  qu'un  mot ,  5c  renvoie  à  Navarre  (m)  , 
qui  dit  ,  précifément  le  contraire.  En  France  même  , 
quoiqu'il  y  ait  d'habiles  gens  qui  prétendent  que  la 
feule  notoriété  de  droit  eft  capable  de  borner  le 
pouvoir  des  Evêques  ,  le  fentiment  contraire  a  été 
cmbra/Té  par  le  plus  grand  nombre  de  ceux  qui  font 
les  mieux  inftruits  des  ufages  du  Royaume  ;  tels  que 
Cabaifut  (n)  ,  Juenin  (o)  ,  DucafTe  (p)  ,  Pontas  (c]), 
Lamet  (r)  ,  M.  Collet  (s).  Nous  pourrions  joindre  â 
ces  habiles  Théologiens  feu  M.  Babin  (r)  ,  qui  par- 
tout foutient  le  même  fentiment  ,  &  il  y  a  toujours 
perfifté  ,  comme  il  le  témoigna  à  M.  Collet  ,  qui  l'a- 
voitconfultépour  favoir  ce  qu'il  penfoit  fur  une  quef^ 
tion  G  célèbre. 

C'eft  ce  concert  des  Théologiens  François  &  Etran- 
gers ,  qui  a  fait  dire  à  un  Auteur  très-judicieux  (u)  , 
qu'i/  ne  pouvait  fe  déterminer  à  embrajfer  le  fenti' 
ment  de  ceux  qui  demandent  une  fentence  ,  afin  qu'un 
crime  ne  /bit  point  occulte  ,  parce  qu'ils  font  nouveaux^ 
6*  qu''ils  n'ont  aucun  Canon  y  fur  lequel  ils  fe  puijfent 
appuyer, 

6**.  L'ufa^e  eft  fans  doute  un  des  meilleurs  inter- 
terpretes  des  Loix.  On  ne  peut  douter  ,  après  tout  ce 
que  nous  venons  de  dire  qu'il  ne  foit  conforme  au 
fentiment  de  ceux  qui  foutiennent  qu'une  notoriété 
de  fait  ,  telle  que  nous  l'avons  expliquée  ,  fuffit  pour 
borner  le  pouvoir  des  Evêques.  Car  on  a  droit  de 
penfer  que  la  pratique  des  Diocefes  eft  conforme 
aux  livres  qu'on  y  donne  aux  Eccléfiaftiques  ,  pour 
leur  fèrvir  de  règle  dans  l'adminirtration  des  Sacre- 
mens  ,  tels  que  font   les  Rituels  ,  &  au  fentiment 


il)De  Pcenit.  cap.  j.  q.  4. 
(m)  Man.  cap.  27.  ri.  255. 
(ii)Lib.  5.  cap.  14.  n.  S. 
(fi)  DeSacr.tom.  2.^.303. 
{p)  Première  part.  ch.  \o.fecî. 

4-  "•  3  • 
(5)  Cas  Réfervés ,  cas  8. 
(r)  Dicî,  des    Cas  de  confc. 


verbo   Irrégularités. 

(î)  Traité  des  Difp.  tom.  2. 
p.  S47-  ttfuiv. 

(0  Conf.  fur  les  Irrégul.  queji. 
deriiicre  ,  fur  la  Pénitence,  t.  2. 
Avril  1718.  3.  q. 

(u)  Conduits  des  Conf.  part.  2> 
ch.  i. 
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des  Auteurs  les  plus  approuves  ,  &  dont  les  ouvrages 

font  les  plus  edimés. 

Nous  avouons  que  cette  preuve  feroit  beaucoup 
plus  forte  ,  fi  l'uniformité  étoit  parfaite  ;  fi  dans 
l'Eglife  Gallicane  fur-tout  ,  un  ufage  contraire  ne 
commençoit  à  s'établir  dans  f)uelques  Diocefes.  Mais 
outre  qu'il  ne  remonte  pas  à  des  temps  fort  éloignés, 
il  n'eft  pas  encore  le  plus  généralement  répandu  :  8c 
même  dans  quelques  Diocefes  où  on  l'avoit  faivi  pen- 
dant quelque  temps  ,  on  eft  revenu  à  l'ancien  ufage, 
qui  eft  celui  de  toutes  les  Egîifcs  étrangères  ,  &  leur 
concert  fur  cette  matière  eft  d'un  grand  poids.  Je  fais 
qu'en  France  nous  ne  fuivons  pas  toujours  les  mêmes 
principes  ;  que  nous  avons  des  ufages  différens  ,  des 
libertés  qui  nous  doivent  être  d'autant  plus  chères  , 
que  ce  font  de  précieux  &  de  refpedables  reftes  de 
l'ancienne  Difcipline  ;  mais  ce  point  n'eft  pas  un  ar- 
ticle de  nos  libertés.  Il  s'agit  de  l'interprétation  du  Dé- 
cret d'un  Concile  général  ,  Décret  qui  a  force  de  Loi 
en  France ,  auifi-bien  que  dans  tous  les  autres  pays 
catholiques  ;  pourquoi  l'entendrions  r  nous  différem- 
ment ,  &  lui  donnerions-nous  une  interprétation  fin- 
guliere  ,  fur- tout  après  que  les  plus  habiles  Prélats  de 
l'Eglife  Gallicane  l'ont  pris  dans  le  même  fens  ,  &  que 
ce  fens  eft  encore  aujourd'hui  autorifé  par  l'ufage  de 
la  plupart  des  Diocefes  ?  C^eft  certainement  l'ufage 
de  celui  d'Angers. 

Si  quelquefois  ceux  qui  font  chargés  da  Gouverne- 
ment femblent  s'écarter  de  cette  maxime  ,  dans  quel- 
ques circonftances  particuLieres ,  c'eft  plutôt  parce 
qu'ils  ne  croient  pas  que  le  fait  dont  il  s'agit  foit  dans 
cette  évidence  nécelTaire  ,  pour  former  une  certitude 
qui  ne  laiffe  aucun  doute. 

Ce  font  ces  confidérations  qui  nous  ont  porté  à  ne 
nous  point  écarter  du  parti  qu'avoit  déjà  pris  feu  M. 
Babin.  Il  ne  nous  auroit  pas  convenu  d'en  prendre 
un  autre  ,  à  moins  que  les  raifons  du  fentiment  op- 
pofé  ne  fufient  fupérieures  ,  8c  ne  fouffriflent  aucune 
réplique  :  &  c'eft  ce  qui  n'eft  pas.  Nous  avons  lu  M. 
Gibert ,  un  des  plus  célèbres  défenfeurs  de  l'opinion 
contraire  ,  dans  fon  livre  intitulé  ,   Ufags  de  l'Eg^iJi 
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Gallicane  fur  les  Cenfures  ,  pag.  i8^  ,  &c.  Ses  raifbns 
ne  nous  ont  pas  convaincus. 

La  première  qu'il  apporte  en  faveur  de  fou  fen- 
timent ,  c'eft  qu'il  n'y  a  rien  de  certainement  pu- 
blic que  ce  qui  l'eft  de  droit ,  que  les  bruits  cona.- 
muns  font  toujours  fufpetSs  au  moins  d'exagération  i 
&  fouvent  mal  fondés.  Mais  eft  -  il  bien  vrai  qu'on 
ne  puirte  avoir  d'autre  certitude  ,  que  par  le  moyen 
d'une  Sentence  ?  Et  n'y  a-t-il  pas  bien  des  occafions 
où  un  crime  eft  fî  notoire ,  commis  avec  un  tel  éclat , 
&  avec  des  circonflances  fi  odieufes  ,  que  le  public 
en  doute  moins  ,  que  fî  les  Magiftrats  ,  après  avoir 
examiné  le  fait  ,  avoient  déclaré  !e  coupable  atteint 
&  convaincu  du  crime  dont  il  a  été  acca.'"é  ?  M^n- 
que-t-il  quelque  chofc  pour  être  public  ,  à  un  crime 
commis  dans  une  afTemblée  nombreufe  ,  dans  une 
place  publique  ,  avec  réflexion  &  de  guet-à-pens  > 
dont  le  coupable  fe  vante  lui  -  même  ,  qu'il  avoue 
hautement  &  dont  il  fait  gloire  ?  Ce  que  M-  Gibert 
dir  de  l'incertitude  des  bruits  publics,  ne  touche  point 
l'état  de  la  queftion.  Un  bruit  public  ne  forme  point 
précifément  une  notoriété  &  une  certitude  ,  qui  ne 
laiffe  aucun  doute  raifonnable  ,  telle  que  nous  la  de- 
mandons, f  e  n'efl  point  fur  le  bruit  commun  ,  que 
le  ConfefTeur  ,  dans  le  Sacrement  de  Pénitence  ,  porte 
fbn  jugement  fur  la  qualité  du  crime,  mais  fur  l'aveu 
que  fait  le  pécheur  que  la  connoiffance  en  efl  telle- 
ment répandue  ,  qu'il  ne  peut  le  cacher  ni  l'excufer  : 
&  en  effet  ,  qu'a-t-on  befoin  alors  de  témoins  8c 
d'une  procédure  judiciaire  pour  conftater  le  crime  > 
Si  fdcium  ejl  notorium  ,  non  eget  teflium  depojïtionibus 
dedarari  ,  cîim  talia  probatiomm  &  ordimm  judicia" 
rium  non  requirant  (y;.  Cette  maxime  n'a-t-elle  pas 
ici  naturellement  Ton  application  ,  puifqu'il  ne  s'agit 
que  du  fbr  intérieur  de  la  confcience  ,  dans  lequel 
la  conFelîion  du  pénitent  fait  toute  la  preuve  du 
crim?  &  de  fa  notoriété  ;  preuve  complettc  &  fupé- 
ïieure  à  toutes  les  autres. 

M.   Giberc  ajoute  ,    que  fbn  fentiment  établiroit 

(jf)  Alex.  m.  cap.  î.  de  teflibas  cogendis^ 
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une  uniformité  dans  les  cas  &  les  cenfures  réfcrv^ej 
au  fouverain  Pontife  ,  dont  quelques  -  unes  ne  le 
ibnt  ,  que  quand  elles  font  dénoncées.  Mais  cette  fé- 
conde raifon  efl  viiiblement  contre  lui  :  car  c'eft  un 
principe  reconnu  de  tout  le  monde  ,  que  les  excep- 
tions qu'un  Légiflateur  met  à  une  loi  ,  en  fixent  le 
fens.  Elles  prouvent  invinciblement  o,u'il  n'eft  pas  le 
même  que  celui  de  l'exception.  ITne  marque  que 
l'Eglife  penfe  différemment  fur  les  cas  réfervés  au 
fouverain  Pontife  ,  c'efl:  qu'elle  s'explique  différem- 
ment ,  &  que  pour  les  uns  elle  demande  une  dénon- 
ciation &  une  Sentence ,  &  que  pour  les  autres  elle 
n'en  exige  point. 

M.  Gibert  apporte  pour  troifieme  preuve  de  fon 
fentiment  cette  règle  fi  célèbre  ,  odia  rejlringi  &  favo- 
res  convenir  ampliari.  Les  réfervés  font  odieufes  ,  il 
faut  donc  les  reftreindre  dans  les  bornes  les  plus  étroi- 
tes. Le  pouvoir  des  Evêques  eft  d'ailleurs  très -favo- 
rable ,  il  faut  lui  donner  la  plus  grande  étendue  qu'il 
efl  poffible.  Nous  convenons  du  principe.  Il  faut  ref- 
treindre ,  autant  qu'on  peut ,  les  réfervés  ;  mais  non 
fans  doute  contre  la  fignification  naturelle  des  termes 
des  Loix  qui  les  fixent  :  or  nous  avons  peine  à  nous 
perfuader  ,  qu'on  puiife  appeller  occulte  ,  ce  qui  cer- 
tainement ne  l'eft  pas  ,  puifqu'il  eft  public  &  très- 
connu.  La  Jurifdiélion  des  Evêques  eft  très  -  favora- 
ble ;  mais  les  Evêques  les  plus  zélés  pour  la  défenfe 
de  leurs  droits  ,  les  plus  attentifs  à  ne  pas  fouffrir 
qu'on  donne  la  moindre  atteinte  à  leur  autorité  , 
n'ont  pas  cru  qu'elle  s'étendît  aux  cas  réferrés  au 
Pape  ,  dès  qu'ils  font  notoires  d'une'notoricté  de  fait; 
&  quoiqu'ils  foienr  en  poifeflion  d'abfoudre  de  ces 
péchés  ,  en  cas  de  doute  de  fait  ou  de  droit  ,  ils 
n'ont  pas  cru  que  l'oppofition  de  quelques  Théolo- 
giens pût  former  un  doute  raifonnable  ,  &  contre- 
balancer les  preuves  que  nous  avons  apportées  en 
faveur  du  fentiment  que  nous  avons  embraifé.  Nous 
ne  pouvons  propofer  ce  fentiment  comme  une  fimple 
opinion  ,  fans  oublier  la  force  de  ces  preuves  ,  qui 
nous  paroiiTcnt  former  une  certitude  ,  qui  approche  - 
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de  bien  près  de  celle  dont  on  doit  fe  contenter  dans 
les  matières  de  morale, 

M.  Habert  fe  fonde  fiir  un  autre  principe  ;  c'eft 
qu'en  France  on  ne  connoît  point  d'autre  notoriété  , 
<]u'une  notoriété  de  droit.  Nous  faifons  profefiion  d'ê- 
tre inviolablemcnt  attachés  aux  maximes  du  Royau- 
me ,  &  nous  avouons  qu'il  eft  bien  des  matières  où 
ce  principe  eft  autorifé  &  fert  de  règle.  Mais  nous 
difons  avec  confiance  ,  qu'elle  ne  doit  point  s'éten- 
dre à  radminiftradon  du  Sacrement  de  Pénitence  ,  & 
par  conféquent  aux  cas  réferves  au  Ibuverain  Pontife. 
Nous  l'avons  prouvé  par  le  fentiment  des  Prélats  Sa 
des  Auteurs  les  mieux  inftruits  de  nos  ulages  ,  &  les 
plus  zélés  pour  nos  libertés  ,  qui  la  plupart  recon- 
noifTent  une  notoriété  de  fait  ;  car  perfonne  n'accufera 
M.  le  Cardinal  de  Noailles  ,  M-  le  Tellier ,  Archevê- 
que de  Reims  ,  M.  Defmarets ,  Evêque  de  Saint 
Malo  ,  &c.  d'avoir  manque  de  zèle  pour  la  défenfe 
des  libertés  de  l'Eglife  Gallicane  ,  &  des  droits  de 
l'Epifcopat.  Tout  ce  qu'on  lit  dans  les  Rituels  ,  aux 
articles  qui  regardent  l'adminiftration  des  Sacremens 
de  Pénitence  &  de  l'Eucharillie,  concourra  prouver, 
qu'en  France  comme  ailleurs  ,  on  peut  reconnoître 
cette  notoriété  ,  fans  donner  atteinte  aux  maximes 
du  Royaume.  Où  peut-on  mieux  puifer  les  fentimens 
de  l'Eglife  Gallicane  ,  que  dans  ces  livres  ,  qu'on  com- 
pofe  ordinairement  avec  tant  de  foin  ,  &  qui  font 
appuyés  de  l'autorité  des  Evêques  dont  ils  portent  le 
nom  ?  Or ,  û  les  Rituels  des  Evêques  de  France  re- 
connoiflent  une  notoriété  de  fait  ,  on  reconnoît  donc 
en  France  cette  efpece  de  notoriété  ,  lorfqu'il  s'agit 
de  la  difpenfation  des  Sacremens  ,  puifque  les  Ordon- 
nances des  Eveques  font  les  loix  qu'il  faut  nécefTaire- 
ment  confulter  &  fuivte  dans  ces  matières  (y)  ? 

C'eft  fur  ce  principe  ,  que  les  Auteurs  François 
les  plus  eftimés  ont  avancé  comme  une  chofe  incon- 
teftable  ,  qu'on  pouvoit  &  qu'on  devoit  dans  cer- 
tains cas  ,  avoir  égard  à  la  notoriété  de  fait.  Témoins 

iy)  Edit  de  1695.  art.   30  £f  J4.  Arrêt  t(u  Confeil  ^Etat  du 
♦  Septembre  1 740  ,  6'f . 
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Tes  trente  Dodtears  de  Sorbonne  ,  confultés  autrefois 
par  M.  Pavillon  ,  Evêque  d'Aleth  (^).  De  Meibes  (a) , 
Tournely  (b)  ,  fbn  Continuateur  [c)  ,  Pontâs  (d)  , 
l'Auteur  de  la  Morale  de  Grenoble  (e)  ,  M.  Gibert 
lui-même  (f)  ,  ont  fbutenu  fans  contradiction  de  la 
part  des  Màgi'lrats  ,  la  même  doûrine.  Cependant  ces 
Auteurs  parlent  du  refus  public  des  Sacremens  ,  ma- 
tière infiniment  plus  délicate  ,  que  celle  dont  nous 
parlons.  Ce  dernier  Auteur  entre  là-deirus  dans  le  plus 
grand  détail ,  8c  rapporte ,  pour  prouver  fon  fenti- 
ment ,  un  ^rand  nombre  de  Canons  des  Conciles  , 
dont  plufieurs  ont  été  tenus  en  France  ,  comme  celui 
de  Rouen  ,de  1 581.  de  Bordeaux  ,  de  1583.  de  Tours, 
de  la  même  année  ,  &c.  Il  y  joint  le  Concordat  ,  qui 
eft  fans  doute  une  Loi  autoiifée  dans  le  Royaume  , 
par  le  concours  des  deux  Paiffances.  Il  y  eft  expreîTé- 
ment  marqué  qu'un  concubinaire  publie  ,  n'clt  pas 
feulement  celui  qui  a  confelfé  fon  crime  en  Juftice  , 
ou  qui  a  été  condamné  par  une  Sentence  juridique  , 
mais  encore  celui  qui  l'efl  par  l'évidence  du  fait ,  qui 
ne  peut  être  caché  ni  excufé  (g^.  La  Pragmatique- 
Sanction  s'explique  à-peu-près  dans  les  mêmes  termes. 
Le  Rituel  d'Auxerre  ,  de  1630  (/i)  a  copié  en  ce  point 
le  Concordat  8c  la  Pragmatique.  Tant  il  eft  naturel  de 
reconnoître  pour  crime  public  ,  celui  qui  Teft  par 
l'évidence  du  fait  ,  puifque  ceux  mêmes  qui  ne  re- 
conoifient  point  cette  notoriété  ,  au  fujet  des  cas  ré- 
fervésau  Pape  ,  ne  peuvent  s'empêcher  de  l'admettre  , 
lorsqu'il  s'agit  d'expliquer  ce  qu'on  doit  regawier 
comme  un  pécheur  public  ,  &  indigne  des  Sacremens 
de  l'Eglife, 

(j)  Lmr  réponfi  a" été  impri-' cremem  en  général,  can.  12. 
mée  à  Farii  en  1666.  avec  pri-i  (2)Publiciauien)  intelligendi 
vilége.  Ifunt ,  non  folùm  hi ,  quoium 

(a)  Sum.  Chrifi.  tom.  z.  j.'concubinarus  per  fententiam 
part.  q.  16.  aut  confeflionem  in  jure  fac- 

(è)  DeEuchar.  tom.  z.p.  S29-jtam,  led  pet  rei  evideniiam. 


(c)  De  Cenfuiis  ,  p.   1.  cap.  5 
de  Abfol.p.  772. 

(d)  A  Vendrait   cité  ci  de(p.i:. 

(e)  Tom,  i.  cap.  9.  de  Suer. 
Euch.pjg.  177.  Edit.  Latin. 

(/)  Confult.  Can,  fur  les  Sa- 


qax   nulia  poflît    tergiveria. 
tione   celari   ,   notorius    eft. 
Lit.   9.    fit.   19.    de  pubiicis 
concubinariis. 
(,h-)Pag.s>7'n.  n. 
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II  eft  vrai  qu'en  France  comme  ailleurs  ,  la  noto  • 
riété  ne  diPpenfe  point  de  la  preuve,  qu'on  n'y  croit 
pas  ']ue  dans  les  chofes  manifcftes  il  n'eft  point  né- 
celFaire  de  garder  l'ordre  judiciaire  ,  Se  que  dans  ce 
fens  on  ne  reconnoît  p^int  en  France  de  publicité  de 
fait.  En  reftreignant  ainiî  cette  célèbre  maxime  au  for 
extérieur  ,  fujet  à  la  procédure  &  aux  formalités  > 
nous  l'admettons  volontiers.  C'en  eft  au  fond  le  vé- 
ritable ufage  ,  félon  les  Auteurs  François  les  plus  au- 
torifés  ,  comme  le  dit  M.  Gibert.  Mais  aucun  Canon , 
aucune  Loi  du  Royaume  n'autorife  à  en  faire  l'appli- 
cation aux  cas  réfervés  au  Saint  Siège.  Le  Tribunal 
de  la  Pénitence  ne  fe  règle  pas  toujours  par  les  même» 
maximes  qu'on  fuit  dans  les  Tribunaux  de  Judi- 
cature.  Le  pénitent  qui  y  fert  d'accufateur  8c  de  té- 
moin ,  par  l'aveu  qu'il  fait  de  la  publicité  de  fon  cri- 
me j  levé  entièrement  le  doute  que  pourroit  laifTer 
une  fimple  notoriété  de  fait. 

Article     Troisième. 

Quand  un  crime  efl-il  fuffifammenî  public  par  Vévidenct 
du  fait  ,  pour  être  réfervé  au  Saint  Siège  ?  ■ 

Pour  déterminer  ce  qui  forme  une  notoriété  de 
fait  afîez  évidente  ,  pour  lier  les  mains  des  Evêques  , 
nous  nous  fervirons  d'un  principe  autorifé  par  la 
Congrégation  des  Cardinaux  Interprètes  du  Concile 
de  Trente.  C'eft  dans  le  Droit  qu'on  doit  chercher  , 
difent  ces  illuftres  Interprètes  de  ce  Concile  ,  la  fî- 
gnification  du  mot  occulte  dont  il  fe  fett  (i).  Par  la 
même  raifon  ,  c'eft  du  Droit  qu'on  doit  apprendre 
ce  que  c'eft  qu'me  notoriété  de  fait.  Nous  n'avons 
tien  là-defîus  de  plus  précis  &  de  plus  refpeélable 
que  la  Bulle  de  Martin  V.  de  1418.  approuvée  par  le 
Concile  de  Conftance  ,  le  Décret  du  Concile  de  Bafle, 
SeJJion  10.  chap.  z.  &  celui  du  Concile  de  Latran  fous 
Léon  X.  Il  y  eft  marqué  ,   qiTune  chofe  doit  être 

(i)Occulcum  qnomodb  intelligatut  lemittitur  ad  teiminos 
Juris.  Declar,  Card,  imprejf,  Lugduni.  16 jj. 
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jugée  publique  d'une  publicité  de  fait  ,  quand  elle  eft 
û  évidente  ,  qu'elle  ne  peut  être  niée  >  ni  révoquée 
en  doute  :  Si  aliquem  ita  notarié  in  Excommimicçitio- 
nis  Jententiam  conjîiterit  incidiffe  ,  quod  nullâ  pof- 
Jit  tergiverfatione  celari  ,  aut  aliquo  modo  Jliffragio 
Juris  excufari.  La  Pragmatique-Sandion  &  le  Con- 
cordat (t)  nous  donnent  exadement  la  même  notion 
de  la  notoriété  de  fait.  Ainfi  dès  qu'un  péché  ré- 
fervé  au  'buverain  Pontife  a  ce  caradere  d'une  in- 
contcflable  notoriété  ,  les  Evêques  ne  peuvent  en 
ab  foudre. 

Mais  comme  la  Jurifdidion  épifcopale  eft  très-fa- 
vorable ,  fur-tout  dans  nos  principes ,  fi  la  faute  peut 
être  excufée  par  quelque  endroit  ;  fi  à  la  faveur  de 
quelque  fubterfuge  on  la  peut  déguifer  ;  fi  on  peut 
l'attribuer  à  un  premier  mouvement ,  à  une  igno- 
rance invincible  ,  au  droit  qu'on  a  de  défendre  fa  vie 
attaquée  -,  enfin  fi  elle  peut  être  juftifiee  par  quelque 
femblable  motif ,  il  n'eft  pas  nécelfaire  de  recourir  à 
Rome ,  &  nous  ne  reconnoilfons  point  alors  de  véri- 
table notoriété  ;  d'où  l'on  doit  conclure  ,  conformé- 
ment aux  obfervations  fur  le  Mandement  contre  les 
duels  ,  dreffces  par  l'ordre  des  Prélats  aflemblés  à  Pa- 
ris en  1654.  art.  8.  qu^il  y  a  communément  de  la  dijfi- 
culté  à  bizn  établir  Vétat  de  cette  publicité. 

Un  péché  peut  n'être  pas  public  ,  quoiqu'il  fbit 
connu  de  quelques  ptrfonnes  ,  &  même  affez  connu 
pour  pouvoir  être  prouvé  en  Juftice  ,  d'une  manière 
qui  ne  laille  aucune  réplique  au  coupable.  Fagnan  (/) 
8c  le  Père  Alexandre  (m)  ,  ne  demandent  que  deux 
ou  trois  témoins  dignes  de  foi  &  irréprochables, 
pour  qu'un  crime  ne  puifie  pafier  pour  occulte.  Nous 
n'adoptons  cette  décifion  ,  qu'au  cas  que  ces  Auteurs 
fuppofent  que  les  témoins  ont  débité  hautement  le 
fait  qu'ils  ont  vu  ,  &  que  par-là  il  foit  venu  à  la 
connoUFance  du  public. 

Les  Canoniftes  ne  font  pas  d'accord  fur  le  nom- 


0:)  Aux  endroits  cités  ci-dejjiis. 
(/)  In  caput  V  eftra  de  cohabi- 
tât. Cleric.  Il,  127. 


(;r.)  EpiJI.  ip.  ad  Calcem  , 
tom.  l.  Thcol.  Dogmat.  &  Mo- 
ral. 

bre 
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brc  de  perfbiines  nécefTaires  ,  pour  cjue  la  connoif- 
fance  qu'ils  ont  d'un  crime  doive  le  faire  juger  public 
8c  notoire.  Cependant  ils  décident  afTez  communé- 
ment ,  que  pour  cela  il  doit  être  connu  de  la  plus 
grande  partie  d'une  Communauté  ou  du  voifinage. 
Ceft  fur  ce  fentiment  qu'a  été  formée  l'Ordonnance 
de  M.  le  Cardinal  de  Noailles. 

Ces  Auteurs  ajoutent  qu'une  Communauté  ne 
mérite  point  ce  nom  ,  fî  elle  n'eft  connpoîee  d'en- 
viron dix  perfonnes  ;  &  que  dans  celles  où  on  n'en 
peut  compter  que  (îx  ou  fept  ,  fi  le  crime  n'eft  conna 
d'aucu-n  étranger  ,  il  ne  peut  y  avoir  de  vraie  pu- 
blicité. 

Comme  retendue  des  Villes  8c  des  ParoilTes  eft 
bien  diitcrente  ,  8c  que  l'idée  que  nous  donne  le 
Droit  d'un  crime  public  ,  fuppofe  qu'il  eft  connu  de 
la  plus  grande  pairie  de  la  Communauté  ou  du  voi- 
(in;ge  ,  il  n'eft  pas  poffib'e  de  donner  là  -  deflas  une 
règle  générale.  Il  efl  vifible  qu'il  faut  plus  de  monde 
dans  une  grande  ParoifTe  ,  &  dans  une  Ville  ,  pour 

3u'un  pvché  y  Toit  notoire  Se  vraiment  public  ,  que 
ans  une  petite  Cure  de  Campagne.  C'cft  aux  Evè- 
ques  à  décider  ce  qu'il  faut  penfer  des  circonftances 
particulières.  Oa  ne  doit  point  manquer  de  les  con- 
fulter  dans  tous  les  cas  où  un  péché  réfervé  au 
Saint  Siège  ne  feroit  notoire  que  d'une  notoriété 
de  fait. 

Nous  ne  prétendons  pas  néanmoins  ,  que  lorf- 
qu'unc  Communauté  efl:  très  -nombieufe  ,  compofée 
par  exemple  de  mille  perfonnes  ,  il  faut  que  la  plus 
grande  partie  ait  connoiifance  d'un  crime,  pour  qu'il 
devienne  public.  C-a:^  s'il  eft  connu  d'un  nombre  con- 
fidérable  dans  ces  grandes  Communaucés  ,  on  ne  le 
regarde  point  comme  caché  ;  8c  lorfqu'on  dit  ,  qu'un 
pcché  palfe  toujours  pour  fecrct ,  tandis  que  dans' 
une  Communauté  il  n'eft  pas  connu  du  plus  grand 
nombre  ,  on  ne  parle  que  de  celles  qui  font  fort  pea 
nombreufes  (n).  C'eft  pour  éviter  cet  inconvénient , 

(m)  Ducajje ,  Prat'iq.  de  la  Jurifd.  Eccl.  part.  i.  ch.  lO.feci. 
4.  nom.  z. 

Cas  Réfervés.  Tome  /.    (5)  E 
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que  Fagn.in  nous  oppofe,  que  nous  nous  fommcs  fer- 
vis  ,  après  M.  le  Cardinal  de  Noailles  ,  du  terme  de 
voi/înage  ,  qui  levé  toute  la  difficulté, 

Lorfqu'un  crime  eft  public  dans  un  endroit  par 
l'évidence  du  fait ,  {ans  l'être  dans  un  autre  où  le 
coupible  s'efi  retiré  ,  &  où  il  n'y  a  pas  d'apparenCe 
que  fon  crime  vienne  jamais  à  être  connu  ,  î'Evêque 
Diocéfain  peut  lui  en  donner  l'abrolurion  ,  quoique 
d'ailleurs  ce  crime  fût  rcfervé  au  fouverain  Pontife  ; 
c'eft  le  fentiment  de  Barbofa  (o)  ,  &  d'Avila  (p).  Ce 
dernier  Auteur  rapporte ,  que  les  Docteurs  de  l'Uni- 
veriité  de  Salamanque  l'avoient  ainfi  décidé  ,  &  que 
l'Evêque  de  cette  Ville  ,  en  conféquence  de  leur  avis , 
regarda  comme  occulte  un  crime  qui  n'étoit  point 
connu  à  Sil?.man.]ue  ,  qupiqu'il  fut  public  ailleurs, 
La  raifon  qu'on  peut  donner  de  cette  dccifion  ,  c'eft 
que  l'Ordinaire  doit  confidérer  le  péché  dont  il  s'a- 
git ,  non  par  rapport  au  Diocefe  dont  eH:  forti  cec 
étranger ,  mais  par  rapport  au  {ien  ,  où  il  n'eft  point 
fufîifamment  divulgué  pour  être  notoire.  Or  ,  c'eft  la 
notoriété  feule  qui  peut  borner  fon  pouvoir.  D'ail- 
leurs ,  on  ne  recon-ùoît  point  de  véritable  notoriété  , 
lorlcu'on  peut  cacher  un  crime  ,  quand  même  ce  ne 
feroit  qu'à  la  fiveur  de  quelques  fubterfuges.  Dans 
cette  occafion  le  crime  demeure  naturellement  caché  , 
à  caufe  de  la  grande  dlftance  du  lieu  où  il  a  été  com- 
mis ,  &  de  l'ignorance  dars  laquelle  on  eft  de  ce  qui 
s'y  eft  pafie. 

En  effet ,  lorfque  les  Théologiens  traitent  de  la 
médifance  ,  ils  conviennent  unanimement  ,  qu'on 
pèche  contre  la  charité  qui  eft  due  au  prochain  , 
lorfqu'on  débite  dans  un  endroit  une  faute  qu'il  a 
commife  ,  qui  n'y  eft  pas  connue  ,  Se  qui  ne  peut 
l'être  que  fjrt  difficilement  ,  quoiqu'elle  foit  publi- 
que dans  une  autre  Ville  fort  éloignée.  Ils  fuppofent 
donc  qu'un  crime  public  dans  un  lieu  ,  peut  être  en- 
core regarde  comme  occulte  dans  un  autre  ,  puifque 
fans  cela  on  ne  blelferoit  point  la  charité  en  le  divul- 

(/>")  If!  cap.  II.  SeJ}".  24.  CoiicJ  (p)  Traite  des  Cctifiires ,  part. 
IriJ.  \difput.  10.  dub.  6,  concl.  z. 
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gimnt.  Il  paroit  auffi  que  c'eft  l'ufage  de  la  Pénitetice- 
rie  de  Rome  ,  de  ne  point  regarder  comme  crimes  pu- 
blics ceux  donc  nous  parlons  5  cir  dans  les  dirpenfes 
de  Mariage  qu'elle  donne,  elle  traite  de  crimes  fscrets 
ceux  ,  qui  ,  quoique  connus  dans  un  lieu ,  nï  le  font 
pas  dans  un  autre  ,  oii  le  coupable  s'eft  établi  ,  &  ci 
il  eft  vraifemblable  qu'ils  ne  viendront  point  à  la 
connoiflance  du  public.  Or ,  les  Evê^ues  peuvent  ab- 
foudre  tous  ceux  dont  les  crimes  peuvent  encore  palier 
pour  fecrets. 

Nous  ruppofons  que  c'eft  de  bonne  foi  que  la  per- 
fonne  dont  nous  parlons  a  quitté  fa  première  de- 
meure ,  &  non  prccifément  pour  décliner  la  Jarifdic- 
tion  du  Pape. 

Mais  s'il  y  avoit  une  Sentence  portée  contre  le 
coupable  ,  nous  railonnerions  différemment ,  parce 
<|ue  ce  n'efl  plus  feulement  la  connoilTance  que  le 
public  a  de  fon  crime,  qui  fait  qu'il  eft  réfervé  au 
Saint  Siège  ,  mais  encore  la  Sentence  du  Juge  ,  dont 
il  demeure  toujours  chargé  en  quelque  lieu  qu'il  fc 
retire. 

Ce  que  nous  venons  de  dire  du  défaut  de  notoriété 
<ians  un  endroit  ,  nous  le  difons  également  de  l'ou- 
bli où  peut  tomber  un  fait  ,  dans  le  lieu  mêaie  ou  il 
a  été  publiquement  connu.  Car  dès  qu'il  eft  effacé  de 
la  mémoire  des  hommes ,  on  doit  le  regarder  comme 
fecret ,  &  il  l'eft  cn^ffet. 

Si  un  péché  avoit  été  commis  par  un  grand  nom- 
bre de  perlbnnes ,  nous  ne  le  regarderions  point  pour 
cela  fcul  comme  notoire.  L'idée  d'un  crime  public 
renferme  quelque  chofe  de  plus  ,  que  la  connoif- 
fànce  qu'en  ont  les  coupables  ,  quoiqu'ils  foicat  ea 
fort  grand  nombre. 

Article     Q^uatriemf. 

Quand  ejl-ce  qu'un  crime  réfervé  au  Saint  Siège  doit 
être  cenfé  notoire  d'une  notoriété  de  droit  ? 

La  notoriété  de  droit  eft  plus  aifée  à  fixer  &  à  éta- 
blir, que  la  notoriété  de  fatt.-yne  fîmple  citation  de- 
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vant  un  Juge  ,  ne  rend  point  un  crime  affez  public  , 
pour  borner  le  pouvoir  des  Ordinaires,  Il  eft  vrai 
^ae  quelques  Canoniftes  [q)  ont  cru ,  que  les  Evêques 
ne  pouvoient  abfoudre  des  crimes  portés  au  for  con- 
tentieux par  la  citation  du  coupable.  Mais  ils  ont 
confondu  ce  que  dit  le  Concile  de  Trente  à  l'égard 
des  Irrégularités  ,  avec  ce  qu'il  décide  fur  les  cas  ré- 
fervés  au  Pape.  Le  Concile  ne  permet  pas  aux  Ordi- 
naires 5  de  difpcnfer  des  Irrégularités  portées  au  for 
extérieur.  Mais  ,  comme  nous  l'avons  remarqué  ,  il 
ne  dit  rien  de  femblable  à  l'égard  des  cas  réfervés  au 
Saint  Siège  ,  &  il  leur  donne  généralement  le  pou- 
voir d'en  abfoudre  lorsqu'ils  font  occultes,  c'eH-à- 
dire  ,  lorfqu'ils  ne  font  pas  publics.  Il  n'cft  plus  ici 
précifcment  queftion  du  for  contentieux. 

D'ailleurs  ,  quand  même  on  fuppoferoit  que  ce  que 
dit  le  Concile  des  Irrégularités  ,  doit  également  s'en- 
tendre des  Cenfures  rélérvées  au  Sainr  Siège  ,  on  ne 
pourroit  pas  dire ,  que  dès  que  Taccufé  a  été  cité  en 
Juftice  ,  les  Evêques  ne  peuvent  plus  lui  donner  l'ab- 
folution  de  fon  crime.  Car  quoique  par  i'ailîgnation 
le  Juge  foit  faifi  de  l'affaire  ,  8c  qu'il  ait  droit  d'en 
connoitre,  cependant  le  fentiment  le  plus  commun  (r) 
eft,  que  pour  qu'une  irrégularité  fbit  cenfèe  portée  au 
for  contentieuî^  ,  de  manière  qu'un  Evêque  ne  puifle 
en  difpenfèr  ,  il  faut  qu'il  y  ait  un  Décret  donne  con- 
tre l'accufe.  Cat,  comme  l'enfeigne  M.  Ducafle  (j)  , 
ce  qui  fait  une  inftance  pendinte  devant  un  Tribunal 
de  Judicature  ,  n'ell:  pas  proprement  la  plainte  &  la 
dénonciation  ;  ce  ne  font  pas  même  les  informations 
faites  en  conféquencc  ,  mais  le  Décret  que  le  Juge 
porte  contre  le  coupable.  M.  Ducalle  s'appuie  fur 
l'autorité  d'Aloïfius  lliccius  ,  dans  la  déciJion  5 11.  8c 
celui-ci  s'autorife  des  Loix  civiles  ,  qu'il  faut  certai- 
nement fuivre  dans  cette  matière, 

Qiiand  même  ce  principe  ne  feroit  pas  univerfèN 

{q)  Vid.  Baffatum  ,  verb.  Ah-  Irrégularités ,   Cas    2.   Gibert  , 
folutio  ,  H.  25.  ufage  de  l'Eglife  Gallicane  fur 

(r)  Ducaffe  ,  pratique  de  la  les  Irrégularités  ,   tit.  9,  regl. 
Jurfd.  eccl.  tom.  i.ch.  lo.feci.  19. 
4.  cap.  3.  Poutas  ,  difpeiife  des    (s)  Ibid, 
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lement  vrai  ,  il  femble  qu'on  ne  pourroit  fe  défen- 
dre de  l'admettre  &  de  s'en  fervir  pour  décider  la 
queftion  préfente  ,  parce  que  les  choies  odieufes  doi- 
vent s'interpréter  de  la  manière  la  plus  étroite.  Dans 
ces  matières  ,  on  luit  cette  règle  de  Droit  (i  connue  , 
Verba  cum  effectu  funt  accipienda.  Sans  le  Décret  ,  le 
crime  n'eft  point  porté  efficacement  au  Tribanal  Ec- 
cléfîallii^ue.  Ce  raifonneraent  eft  beaucoup  plus  fort  , 
lorfqu'on  l'applique  uniquement  aux  cas  refervés  au 
Saint  Sicge.  Car  il  eft  évident  que  le  Concile  n'a 
voulu  réferver  au  Pape  que  les  péchés  publics.  Un 
crime  porté  au  for  coutentieax  par  une  iîmple  afli- 
gnation  .luivie  de  quelques  informations  ,  n'eft  point 
un  crirr.e  véritablement  public  ,  parce  que  la  plainte 
&  les  informations  font  ordinairement  fecretes.  On 
fait  d'ailleurs  tous  les  jours  des  pb.intes  contre  des 
perionnes  très  -  innocentes  ;  on  entend  même  des  té- 
moins à  leur  fujet.  Ainfi  ces  informations  &  ces 
plaintes  ,  loin  de  conftater  la  publicité  du  crime  , 
n'en  démontrent  pas  même  la  réalité  ,  au  moins  par 
rapport  à  celui  qui  en  eft  accufé. 

Le  Décret  de  prife  de  corps  ,  qui  fuffiroit  en  ma- 
tière d'irrégularité  ,  puilque  par  ce  Décret  ,  la  dévo- 
lution au  for  contentieux  (eroit  conftante  ,  ne  fuf- 
firoit point  en  matière  de  cas  refervés.  Le  Décret  de 
_.  priCe  de  corps  ne  preuve  pas  évidemment  que  l'ac-ufe 
foit  coupable  ,  8c  ne  rend  pas  fon  crime  public.  Il  lui 
refte  encore  bien  des  moyens  de  s'en  défendre.  O3 
voit  tous  les  jours  des  perfonnes  ,  dont  les  Juges 
avoient  cru  devoir  s'alTurer  ,  en  les  faifant  emprifon- 
ner  fur  les  dépolirions  des  témoins  ,  fe  jaftifier  &  i'c 
tirer  avec  honneur  de  l'affaire  qu'on  leur  avoir  fulci- 
tée.  Il  en  faut  toujours  revenir  au  principe.  C'eft  la 
notoriété  qui  eft  le  fondement  des  réferves  au  Saint 
Siège.  Tout  crime  qui  n'eft  point  notoire  de  droit  ou 
de  fait ,  n'eft  point  réfetvé.  Rien  n'eft  notoire  de 
droit  que  ce  qui  eft  prouvé  en  Juftice  ,  Quod  in  JU" 
dicio  probatum  ejl  ;  &  la  preuve  n'eft  complette  & 
hors  d'atteinte  ,  que  lorfqu'il  y  a  eu  une  Sentence  qui 
déclare  le  coupable  atteint  &  convaincu  ,  ou  lorf^ 
que  la  vérité  des  dépofitions  des  témoins  a  été  coa- 
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fitmée  par  la  confeffion  publique  de  fon  crime  qu'a 
fait  le  coupable  en  préfen:e  du  Juge  ,  ou  qu'elle  a  ticé 
conftatée  d'une  manière  juridique. 

Cependant ,  &  c'eft  ce  que  remarque  prudemment 
l'Auteur  de  la  conduite  des  Confefleurs  :  dès  "qu'un 
crime  efl  porté  au  for  contentieux  ,  il  faut  ,  à  caufe 
de  l'incertitude  de  l'événement  ,  fufpendre  l'abfolu- 
tion  en  attendant  la  Sentence  (t). 

Si  le  crime  porté  devant  le  Juge  n'a  point  été 
prouvé  ,  il  eft  cenfé  caché  ,  quand  même  le  coupa- 
ble n'auroit  été  renvoyé  que  pour  un  temps  ,  &  juf^ 
qu'à  un  plus  ample  informé.  Le  Père  Alexandre  (u) 
efl:  d'un  autre  avis  ,  par  la  raifon  que  malgré  cela,  le 
crime  a  été  porté  au  for  contentieux.  Mais  ,  outre 
que  noiis  avons  montré  que  ce  n'eft  point  précifc- 
ment  ce  qui  forme  une  notoriété  nécefTaire  ,  pour 
qu'un  péché  fbit  réfervé  au  Saint  Siège  ,.  nous  avons 
prouvé  ,  après  M.  DucafTe  ,  qu'il  faut  que  le  crime 
foit  porté  efficacement  devant  le  Juge ,  ce  qui  n'eft 
point  ,  lorfqu'il  renvoie  le  coupable  ,  jufqu'à  ce 
qu'on  trouve  d'autres  preuves.  A  plus  forte  raifon  i 
fi  l'accufé  fe  juftifie  ,  quand  même  il  fèroit  vraiment 
coupable  ,  Se  qu'il  fe  fut  (êrvi  de  moyens  illégi- 
times pour  obtenir  un  jugement  favorable.  Car  , 
quoiqu'il  foit  vrai  que  le  crime  a  été  alors  porté 
au  for  contentieux  ,  qu'il  y  a  été  divulgué  ,  dès  que 
l'accufàtion  n'a  point  eu  d'autres  fuites  ,  elle  doit 
être  comptée  pour  rien  ,  8c  elle  fert  plutôt  à  ca- 
cher le  crime  ,  qu'à  le  rendre  public.  Il  faudroit  que 
la  notoriété  du  crime  fût  dans  une  évidence  ex- 
traordinaire ,  pour  contrebalancer  une  fentence  d'ah- 
folution. 

Si  plufieurs  étoient  complices  ,  &  que  quelques- 
uns  d'entr'eux  eufTent  été  traduits  en  Juftice  ,  fans 
que  la  Sentence  fît  mention  des  autres  ,  quoiqu'ils 
fulTent  tous  également  coupables  ,  le  crime  de  ce% 
derniers  ne  doit  point  être  jugé  public  ,  ni  même 
porté  au  for  contentieux  ,   puisqu'il  ne  l'a  point  été 

(^t)  Seconde  partie.  T^  III.  P-  204-  -<  Editioii, 
(i/)  Epift.  is. 
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à  leur  égari  ,  fuivant  ce  principe  de  Droit ,  qu'un  ju- 
gement porté  contre  quelques  perfonnes  ,  ne  regarde 
point  ceux  qui  n'ont  point  été  mis  en  caufe ,  &  donc 
il  n'a  point  été  queftion  (.r). 

Article      Cincluikme, 

Le  pouvoir  qiCont  les  Evêques  aufujet  des  cas  réfervés 
au  Saint  Siège  ,  ejl-il  un  pouvoir  ordinaire  ? 

Ce  qu'il  eft  far-tout  important  de  remarquer  ,  pour 
l'éclairciireraent  de  la  matière  que  nous  traitons  , 
c'eft  qu'on  ne  doit  pas  regarder  le  pouvoir  qu'ont 
les  Evêques  d'abfbudre  en  certaines  circonftances  des 
cas  rcfervés  au  faint  Siège  ,  comme  un  pouvoir  dé- 
légué ,  encore  moins  comme  un  privilège  qui  leur 
donne  un  droit  que  jamais  ils  n'ont  eu.  Car  il  eft 
certain  (y)  que  pendant  plufieurs  fiecles  ,  les  Evêques 
ont  joui  dans  leurs  Dioceies  d'une  puiflance  fans  bor- 
nes dans  l'adminiftration  du  Sacrement  de  Pénitence, 
fans  qu'il  y  eût  aucune  efpece  de  crimes  réfervés  à  un 
Tribunal  fupérieur.  Succelfeurs  des  Apôtres  ,  à  qui 
Jefus  -  Chrift  donna  un  pouvoir  univerfèl  de  lier 
&  de  délier  ,  ils  l'exerçoient  dans  toute  fbn  éten- 
due à  l'égard  de  toutes  fortes  de  péchés.  Les  réfer- 
vés au  Pape  ayant  été  établies  ,  elles  n'ont  pu  fe  faire 
que  par  une  efpece  de  retranchement  de  la  Jurifdic- 
tion  cpifcopale  ,  à  l'exercice  de  laquelle  elles  font  un 
obflacle.  Mais  le  Concile  de  Trente  l'ayant  levé  à 
l'égard  des  péchés  fecrets  ,  &  les  Décrets  des  Papes 
dont  nous  avons  parlé  ,  à  l'égard  de  tous  ceux  qu'ils 
difpenfent  de  l'obligation  d'aller  à  Rome  ,  &  de  s'y 
adrefTer  ,  ils  n'ont  fait  que  remettre  les  Ordinaires 
en  pofrefïion  d'un  droit  ancien  ,  dont  ils  a  voient  joui 
pendant  long- temps. 

Ce  n'efb  donc  point  par  commifÏÏon  &  comme 
délégués  du  faint  Siège,  que  les  Evêques  agilTent  en 
cette  matière  ,  mais  en  vertu  d'une  autorité  attachée 

(r)  Res  inter  alios  judicatij  (y)   Thomajf.  Difclp.  ecclef. 
aliis  non  praejudicant.  Leg.  7. 'part.  I.  /.  2.  ck.  14. 
f.  z.ff,  de  aceuf.  ii  infcr.  \ 

Eir 
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à  leur  Dignité  ,  &  qui  fait  partie  de  leur  Jurifdidio» 

ordinaire. 

De  -  là  il  s'enfuit  ,  qite  les  Evêques  ont  dans  ces 
circonftances  le  même  pouvoir  fur  les  cas  réfervés  au 
Pape  ,  que  fur  ceux  qu'ils  fe  font  réfervés  à  eux  -  mê- 
mes ;  que  ce  pouvoir  n'eft  point  tellement  attaché  à 
leur  perfonne  ,  qu'ils  ne  puiifent  le  communiquer  à 
d'autres  ,  &  même  le  communiquer  tout  entier.  Les 
Canoniftes  font  ici  une  obfervation  au  fujet  du  pou- 
voir d'abfoudre  des  cas  occultes  réfervés  au  S.  Siège  ; 
c'eft  que  le  Concile  de  Trente  (^)  ne  permet  aux  Evo- 
ques de  le  déléguer  que  par  des  Comraiflîons  particu- 
lières ,  ou  dans  lefquelles  il  foit  au  moins  /pécifié,  8c 
précifémenr  marqué. 

Il  s'enfuit  encore,  que  quoique  les  Théologiens  ne 
fbient  pas  d'accord  fur  la  lignification  de  ces  paro- 
les ,  in  Diceccjîfua  ,  inférées  dans  le  Décret  du  Con- 
cile ,  &:  que  plufieurs  prétendent  qu'un  Evêque  ne 
peut  faire  ufage  de  ce  pouvoir  que  dans  fon  Dioce'è  , 
il  n'eft  pas  cependant  vraifemblable ,  que  les  Evêques 
affemblcs  à  Trente  ayent  voulu  déroger  à  l'ulàge  éta- 
bli par  tant  de  Canons  qui  leur  permettent  d'exer- 
cer par-tout  fur  leurs  Diocéfains  les  ades  de  la  Ju- 
rifdiclion  volontaire.  De  très-habiles  Théologiens  (a) 
eftiment  que  les  Pères  du  Concile  ont  voulu  feule- 
ment par-là  faire  entendre ,  que  ce  pouvoir  n'eft  point 
un  pouvoir  univerfel  ,  mais  qu'il  eft  renfermé  dans 
les  bornes  du  Diocelè  de  l'Ordinaire,  &  qu'il  ne  peut 
l'exercer  que  fur  ceux  qui  font  fournis  à  fa  Jurifdic- 
tion  ,  (bit  qu'ils  foient  actuellement  dans  fon  Diocefe, 
foit  qu'étant  dans  un  autre  ,  ils  foient  auprès  de  fa 
perfonne  ,  puifqu'il  peut  les  y  confelfer  &  exercer  à 
leur  égard  ,  tout  ce  qui  appartient  à  la  JurifdiéHon 

fracieufe.   M.    Collet   (b)   ajoute   quim  Evéque   de 
'rance  ,  feut  par-tout  où  il  Je  trouve  ,   lever  toutes  les 
cenjiires   occultes    de  fes   Diocéfains ,  même  abfens  , 

(j)  Liceat    Epifcopis  ...  in]  (a)  Sariche^   in  Sum.  l.  z.  c. 
r>iœcefi  fua  .  ,  .  per  fe  ,    aut;ii   n.  i<5  &  i8. 
per   Vicarium  fpecialitcr  de-    {h)  Traité  des  difpenfes  ,  totn. 
piitandum  abfolveie.  |z,  /.  z.  p.  6.  chap,  4. 
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V  arec  que  le  chapitre  Liceat  a  jait  rentrer  les  Evêques 
dans  le  Droit  commun. 

li  s'enluit  en  troifieme  lieu  ,  qae  l'Evêque  peut 
dans  Ion  Dioceie  abfoudre  des  péchés  caches  réfervés 
au  Pape  (c)  ,  les  étrangers  &  les  voyageurs  qui  s'y 
trouvent ,  dans  les  mêmes  circonftances  dans  lefquel- 
les  la  coutume  générale  de  l'Eglife ,  &  la  permiirion 
tacite  de  leurs  Prélats  lui  donnent  droit  de  les  abfou- 
dre de  leurs  péchés  ,  &  des  ccnfures  qu'ils  ont  en- 
courues. Si  les  Evêques  n'avoient  pas  ce  pouvoir  ,  ces 
perfbnnes  feroient  fbuvent  long  -  temps  privées  des 
Sâcremens  ,  faute  de  Miniftres  qui  pulTent  les  leut 
adminiftrer.  La  Congrégation  des  Cardinaux  (  d  }  , 
établie  pour  l'Interprétation  du  Concile  de  Trente  , 
a  décidé  que  tel  étoit  le  fens  du  Décret ,  que  nous 
expliquons  ici.  Cette  déclaration  a  été  approuvée  par 
Grégoire  XIII.  Si  le  Prélat  lui  -  même  avoir  le  mal- 
heur de  tomber  dans  un  péché  réfervé  au  Pape  ,  il 
n'y  a  point  de  doute  qu'il  ne  pût  en  recevoir  l'ab- 
folution  par  le  miniftere  des  ConfefTeurs  de  fcn  Dio- 
cefe  ,  auxquels  il  juge  à  propos  de  communiquer  le 
pouvoir  qui  lui  a  été  accordé  par  le  Concile  de 
Trente  ;  parce  que  ,  quoique  la  fainteté  de  fon  ca- 
radere  augmente  l'énormité  de  fon  crime  ,  il  n'eft 
pas  ,  quant  au  pouvoir  de  fe  faire  abfoudre  ,  de  pire 
condition  que  fes  Diocéfains.  Lafacrée  Congrégation 
l'a  auiïï  décidé  (  e  ). 

EnEn ,  quoique  le  Concile  de  Trente  ne  parle  que 
des  Evêques  ,  les  Théologiens  (f)  étendent  commu- 
nément le  pouvoir  qu'il  leur  donne  au  Chapitre  de  la 

{c^Barbofa  ,  de  offic.  &  ;?o/.|comtiioratur.,.  Dans  une  auite 
Epifcopi  y  part.  2.  alleg.  39-\déciJion  il  efi  marqué  que  l'Or- 
u.  4.  &  S-  [dinuire   ne  peut    difpenfer    un 

(^QliaercbaturanEpifcopuSjje.'rafjger    des    irrégularités  fe- 


in  cafu  capitis  #.  habeat  fa-/cref£j 


cuhatemdirpenfandi  cum  fuo 
Dioecei'ano  abfente  ,  in  aliéna 
Dioecefi  légitime  unpe.Hiro  , 
Ccngrcgaiiocenluit,  quodfo- 
leniis  poteft  abColvt  in  fatri- 
mento  Fœnitentix  ab  illo 
vEpifcopo  ,  in  cujus  Diœcefi 


(>.)  Conc.  Trid.  cum  Declar. 
ad  cap.  6.  Self.  24. 

(/)  Suare^  de  Pœnit.  tom.  4. 
cUfp.  îo.feci.z.  n.  i^.Barbofay 
de  offic.  h  pot.  Epif.  alleg.  39. 
II.  10.  DucaJJè  ,  droits  des 
Chap,  l,  3  .part,  z.fecl.  6,  «.a, 
Ey 
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Cathédrale  ,  le  Siège  vacant.  Et  cette  extenfion  eft  d'au- 
tant plus  conforme  à  refprit  du  Concile  ,  qu'il  eft 
certain  que  le  Chapitre  fuccede  à  la  Jurifdittion  ordi- 
naire de  i'Evêque  ,  dont  le  pouvoir  d'abfoudre  des  cas 
occultes  ,  &  même  de  ceux  qui  font  publics  ,  fait' 
partie  ,  lorfque  les  peffbnnes  qui  en  font  coupables  ne 
peuvent  s'adrefler  au  Pape. 

Nous  avouons  qu'il  y  a  quelques  Déclarations  de 
la  même  Congrégation  ,  qui  font  oppolees  à  quel- 
ques-unes des  décifions  précédentes  ;  &  on  ne  doie 
point  être  furpris  de  ce  que  quelquefois  nous  les  ap- 
portions en  preuve  ,  d'autres  fois  que  nous  n'y  ayons 
aucun  égard.  La  raifbn  de  cette  conduite  ,  qui  en  ap- 
parence ne  fe  foutient  pas ,  fe  préfente  naturellement  à 
î'efprit  d'une  perfonne  inftruite  du  degré  d'autorité 
qu'elles  ont  en  France.  Seules,  elles  ne  font  point  une 
règle  certaine  qui  oblige  dans  le  Royaume.  Mais  dès 
que  ces  Déclarations  font  conformes  à  nos  principes 
5c  à  nos  ufàges ,  elles  font  d'un  grand  poids  ,  pour 
montrer  qu'on  ne  les  contefte  point  ;  on  les  regarde 
d'ailleurs  comme  des  réponfès  &  des  dccifions  éma- 
nées de  perfonnes  très-habiles  ,  &  dont  le  luffrage 
donne  beaucoup  de  force  au  fentiment  qui  en  eft  au- 
torifé. 

Il  fe  trouve  quelques  Canoniftes  qui  étendent  le 
pouvoir  que  le  Concile  donne  aux  Evêques  ,  d'ab-^ 
foudre  des  péchés fecrets  réfervés  au  Pape  ,  jufqu'auï 
Prélats  inférieurs  ,  qui  ont  une  jurifdiclion  Epifco- 
pale  ;  mais  la  facrée  Congrégation  a  décidé  le  con- 
traire (g).  Nous  adoptons  d'autant  plus  volontiers 
cette  décilion  ,  qu'il  eft  certain  que  ces  Jurifdittions 
de  privilège  étant  contraires  au  Droit  commun  ,  il 
faut  les  reftreindre  autant  que  l'on  peut.  C'eft  aux 
Evêques  que  le  Concile  accorde  le  pouvoir  dont  il 
s'agit  j  Epifiopis.  Ces  Prélats  ,  quelque  étendue  qu'on 
donne  à  leurs  privilèges  ,  ne  font  pas  Evêques  ;  5c 
c'eft  peut-être  pour  qu'on  ne  pullfc  s'y  méprendre  , 
que  le   Concile  n'a  pas  donné  dans   cette  occafîon 

(g)Prxlatiinferioieshabentes  latiReguIares  non  poffunt  uâ 


jiirilVfictionemordinariam.vei 
quall  EpiicQpalem  ,  vd  f  r»; 


hoc   capice  (  6.  Sejf.  24.  )  fe« 
tantùin  Epiliofi-pcivaùvci. 
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aux  Evêques  la  qualité  d'Ordinaires  ,  qui  auroit  pu 
s'entendre  de  tous  les  Prélats  inférieurs  ,  qui  font 
Ordinaires  dans  les  lieux  fournis  à  leur  autorité. 
D'ailleurs  il  ajoute  ,  que  c'eft  dans  leur  Diocefe  que 
les  Evêques  peuvent  ufet  de  cp  pouvoir  ,  in  Diœcejî 
fua.  Les  Prélats  inférieurs  aux  Evêques  ,  n'ont  point 
de  Diocefe.  Nous  ne  croyons  pas  aulîî  par  les  mê- 
mes raifons ,  que  ces  Prélats  puiflent  abfoudre  dans 
les  cas  d'une  impuiffance  phyhque  ou  morale  d'aller 
à  Rome;  le  chapitre  11.  de fent.  Excom.  ne  donne 
ce  pouvoir  qu'à  l'Evêque   Diocelain  :    Liceat   Dioece- 

Jano  Eyifcopo abfolutionis  gratiam  impertiri. 

S'il  falloit  ici  rapporter  le  témoignage  des  Théo- 
logiens &  des  Canoniftes  ,  pour  appuyer  ce  fenti- 
ment  ,  nous  pourrions  en  citer  de  très-eftimés  ,  8c 
parmi  les  étrangers  ,  comme  Garcias  {h) ,  Barbofa  (i)  y 
&  parmi  les  François    M.   Gibert   {k)  ,  &:c. 

Les  Supérieurs  Religieux  ne  peuvent  ,  en  vertu  do. 
Concile  de  Trente  ,  abfoudre  des  cas  occultes  rc- 
fervés  au  laint  Siège.  Nous  venons  de  rapporter 
une  déclaration  (/)  de  la  Congrégation  des  Cardinaux, 
qui  l'a  décidé.  De  trcs-habiles  Théologiens  (m)  ré- 
guliers ont  reconnu  que  non-feulement  leurs  Supé- 
rieurs n'avoient  point  ce  pouvoir,  mais  encore  que 
les  Religieux  pouvoient  ,  avec  la  permiffion  des 
Supérieurs  ,  s'adrefTer  aux  Evêques  ,  pour  fe  faire 
abfoudre  des  péchés  fecrets  réfer.és  au  Pape. 

Suarez  cite  une  Bulle  de  Pie  V.  par  laquelle  fl 
donne  aux  Supérieurs  de  l'Ordre  de  faint  Dominique 
le  même  pouvoir  que  le  Concile  de  Trente  ,  Se£f. 
24.  chap.  6.  accorde  aux  Evêques.  Il  y  a  bien  de 
l'apparence  que  ce  privilège  n'efl:  pas  particulier 
aux  Dominicains ,  &  que  la  plupart  des  Ordres  re- 
ligieux auront  demandé  la  même  grâce  ,  &  l'au- 
ront   obtenue.    Ce   pouvoir  (n)    n'eft  accordé  par  la 


(h)  De  Baief. part.  7.  cap.  11. 
u.  iz. 

ÇO  Allège  3fl.  7i«.  16.  de  05- 
eio  Epifcopi. 

Cfc)  Ufages  de  l'Eglife  Gallic. 


(0  V.fup.p.  106.  dans  les  nor, 

(m)  Suare^  de  Pœnit.  tom.  4. 

difp.   30.  jeB,   X.  II.   6   &    7. 

AvUa  ,   de    Cenfuris  ,  part,  iv 

cap.  7.  difput.  I.  dub.  6. 


l«<S,/'«S.iï6  éf  1Î7,  .[  (ji)'2ûon  ConventualiSt  Sa* 

E  v] 
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Bulle  de  Pie  V.  qu'aux  Supérieurs.   Les   ConfefTeurs 

ordinaires  ,  &  ceux  qui  font  députés  pour  confelfer 

les  Religieufes  ,  ne  l'ont  pas.  Ils  ne  peuvent  abfou- 

dre  des   péchés  réfervés  au  Pape  ,  fans  un   pouvoir 

particulier. 

perioribus  Prxiatis.  Bu//. Rom.  Pont.  21.  Jul.  1571.  BullariU 
tom,  2.  pag.  367. 


1 1  r.     QUESTION. 

Ceux  qui  ont  obtenu  des  Induits  du  Pape  , 
pour  abjoudre  des  cas  qui  font  réfervés  au  S. 
Siège  ,  peuvent-ils  s'en  fervir  ,  Jans  les  avoir 
prefentés  à  CEvêque  Diocéjain  ? 

1  j  E  s  Evêques  n'ont  jamais  difputé  au  fouverain 
Pontife  le  droit  de  donner  des  commiflions  généra- 
les ou  particulières  à  des  Prêtres  féculiers  ou  régu- 
liers ,  avec  le  pouvoir  d'abfoudre  des  pèches  réfer- 
vés au  faint  Siège.  Le  Pape  a  une  Jurifdidion/  or- 
dinaire &  immédiate  fur  les  péchés  qui  lui  lont  réfer- 
vés ;  il  peut  donc  la  communiquer  à  d'autres  ,  fé- 
lon qu'il  le  juge  à  propos  ,  pour  le  bien  fpirituel 
des  âmes.  Ce  n'eft  qu'aux  Prêtres  déjà  approuvés 
iie  l'Ordinaire  pour  le  miniftere  de  la  Confelfion, 
qu'il  accorde  cette  grâce  ,  &  fon  intention  eft  qu'ils 
ne  s'en  fervent  qu'avec  dépendance  de  l'autorité  de 
l'Eve  lue  diocéfain.  C'eft  dans  cette  vue  ,  &  pour  la 
maintenir  cette  fubordination  ,  que  les  fouverains  Pon- 
tifes ont  généralement  défendu  à  ceux  qui  ont  ob- 
tenu des  pouvoirs  extraordinaires  ,  au  fujet  des  cas 
réfervés  au  faint  Siège  ,  d'en  faire  aucun  ufaee  avant 

2ue    de  les    avoir   prefentés  aux  E/equ-rs  ,  qui    ont 
roit  d'examiner  s'ils  ne  font  point  fuppofés  ,  &  s'ils 
font  revêtus  de  toutes  les  formalités  nécefTaires. 

Cette  défenfe  a  été  portée  en  léoi.  parla  Con- 
grégation des  Cardinaux ,  établie  pour  les  affairts 
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Jes  Evcques  &  des  Réguliers  ;   &  Clément  VIII.  ap- 
prouva la  Déclaration  qu'elle  publia  à  ce  fujet  (a). 

Quoique  nous  ne  reconnoiirions  point  en  France 
l'autorité  de  cette  Congrégation  ,  comme  nous  l'a- 
vons dit  ,  cependant  nous  nous  conformons  aux 
décifions  qui  en  font  émanées  ,  lorsqu'elles  font  ap- 
prouvées par  le  fouverain  Pontife  ,  &  qu'elles  vont 
au  rétablill'ement  du  droit  des  Evcjues.  La  Difci* 
pline  de  l'Eglife  de  France  eft  entièrement  conforme 
à  celle-ci;  &:  les  Evêques  dans  les  Conciles  (t)  ,  dans 
les  Affemblées  du  Clergé  (c)  ,  dans  leurs  Rituels  (if)  , 
&  dans  leurs  Mandemens  (e) ,  ont  fouvent  déclaré 
que  ceux  qui  ont  obtenu  {f)  des  Induits  &  des  Privilè- 
ges de  Sa  Sainteté  pour  ah  foudre  du  crime  d'héréfie  ,  Se 
des  autres  cas  réjervés  au  Pape  &  aux  Evéques  ,  ne 
peuvent  abjoudre  defdits  cas  ,  fans  qu^auparavant  ils 
ayent  montré  leurs  Induits  à  l'Evêque  Diocéfain  ,  6* 
que  lefdits  Evéques  les  ayent  reconnus  bons  &  vala- 
blés  ,  excepté  néanmoins  les  Induits  fecrets  de  la  Pe- 
nitencerie   de  Rome. 

Il  n'y  a  pas  de  doute  ,  que  ce  Règlement  ne  fbit 
fliivi  dans  ce  Diocefe.  M.  Arnauld  l'a  inféré  ,  pres- 
que dars  les  mêmes  termes  ,  dans  les  Ordonnances  (g) 
qu'il  publia  dans  (on  Synode  de  l'an  1^54.  Il  ne  fai- 
foit  que  fuivre  la  difcipline  qu'il  y  avoit  trouvé 
établie  ,  &  confirmer  les  Statuts  de  M.  Fouquet  de 
la  Varenne  ,  l'an  de  fes  prédécefTcurs  (h). 

Ce  règlement  eft  très-important  &  très-équitable. 
Les  Evêques  étant  charges  de  Droit  divin  du   gou- 


(û)  Sacerdotibus  omnibus, 
tam  faecularibusq-aam  reguU- 
ribus...  jubet  &  prarcipit  ne 
quis  eoruin...  ab  ullo  rxcafi 
bus  ,  . .  .  quomodolibet  Sedi 
Apoftrlicz  refervatis...  aut  in 
fuiurum  refervandis  .  .  .  ullo 
cafu...  nifiin  mortis  articulo, 
feucum  novavclfpeciali  Sanc- 
titatisfusEautSucccfforura  uo- 
lum...  impetratain  fcriptis  ii- 
centia,  Ordinariis  locorum  ex- 
hi'vnda  ,  abfolutionis  benefi- 
cium  4ec%teioiiDfea4ctcau- 


deat.RomcB,  9.  Jati.  i5oi. 

(i)   Concile  de  Bord.  1683. 

(c)  Ajfemb,  de  1625.  itfJ5, 
164  c ,  6v. 

(d ;  Rituel  de  Meaux  par  M. 
le  Cardinal  de  BiJJï. 

{e)  Mai.d.  Parif.  an.  1709. 
tit.  de  abfol.  d  cajib.  referv, 
n.  s. 

(/)  Reg/.  des  AJfemhl.  du 
Clergé  de  1625.  &c. 

(g)  Statuts  du  Diocefe  d'Aty 
gersfp.  SÎ9. 

{h)lbid.  pag.  ^oj^.  art,  ij. 
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vernement  des  Pidelles  de  leur  Diocefe  ,  obligés  cTc 
travailler  à  procurer  le  falat  des  âmes  que  Dieu  a 
confiées  à  leurs  foins  ,  8c  dont  ils  doivent  un  jour 
lui  répondre ,  n'eft-il  pas  jufte  qu''ils  examinent  & 
qu'ils  connoiffent  fi  ceux  qui  leur  adminiftrent  les 
Sacrements  n'ullirpent  point  des  pouvoirs  qu'ils  n'ont 
pas ,  ou  n'en  font  point  valoir  qui  ne  fubfiflent  plus 
&  qui  ont  été  abrogés?  Ne  font-ils  pas  obligés  d'em- 
pêcher qu'"on  n*abufe  les  peuples  ,  &  que  ,  fous  le 
prétexte  de  faux  privilèges  ,  on  ne  leur  donne  des 
abfolutions  fans  force  ,  que  Dieu  ne  ratifie  point 
dans  le  Ciel ,  &  qu'on  ne  caufc  ainfi  la  perte  des 
âmes  ,  par  les  mêmes  chofes  qui  font  établies  pour 
les  fanélifier  &  les  fauver  ?  Comment  pourroient-ils 
empêcher  tous  ces  abus  ,  fi  l'on  n'étoit  obligé  Az- 
leur  préfenter  les  privilèges  qu'on  prétend,  avoir  'ob- 
tenus  du  faint  Sicge. 

D'ailleurs  ,  l'Evêque  eft  chargé  de  faire  obfervsr 
dans  fon  Diocefe  les  Loix  de  l'Eglife  univerlelle.  La 
réferve  des  cas  au  fouverain  Pontife  en  ell:  une  des 
plus  importantes.  Comment  pourra-t-il  faire  relpec- 
ter  cette  Loi ,  veiller  à  fon  obfervaticn  ,  s'il  fe  trouve 
des  gens  qui ,  fans  fon  aveu  ,  &  lans  lui  en  rien  com- 
muniquer, à  la  faveur  des  prétendus  pouvoirs  qu'ils 
difent  avoir  obtenus  de  Rome  ,  donnent  des  abfo- 
luticns  dont  il  a  droit  de  révoquer  en  doute  la  va- 
lidité ,  dès  qu'il  n'a  point  vu  le  titre  fur  lequel  elles 
font   fondées  ? 

Enfin,  c'eft  une  maxime  établie  par  le  Droit  conr- 
mun ,  pour  éviter  la  fraude  &  les  fuiprifes,  que  celui 
qui  fe  dit  délégué  pour  une  affaire  ,  doit  montrer  le 
titre  de  fa  délégation.  Cela  eft  d'autant  plus  nécef- 
faire  ,  que  celui  qui  délègue  eft  plus  éloigné  ,  &  qu'il 
n'eft  pas  aifé  de  favoir  s'il  a  véritablement  donne 
k  commifiion  ,  qu^on  dit  en  avoir  reçue.  C'eft  pour- 
quoi l'E/èque  d'Angclopolis  s'étant  adielfé  à  Inno- 
cent  X.   (/)  pour  favoir  fi  les  privilèges  que  les  Ré- 


(i)  An  Privilégia  qux  font 
«ontra  jiirifdidionem  Ordina- 
lij,.  ^uibus  gaudeni,  &  gau- 


dere  piartendunt  Régulâtes  , 
debeant  Epilcopo  rotifàcaai 
Ccuipunaaii.  Rel'poacUt,.  Rs.»- 
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gulicrs  prétendent  leur  avoir  été  accoriés  par  le 
laint  Sicge  ,  doivent  être  montrés  5c  notifiés  à  l'E- 
vêque  ;  ce  Pape  après  avoir  examiné  l'affaire  avec 
beaucoup  d'attention  ,  &  entendu  tout  ce  qu'on  vou- 
lut lui  dire  pour  &  contre  ,  répondit  que  les  Régu- 
liers font  tenus  de  repiéfenter  leurs  privilèges  aux 
Ordinaires  ;  qu'il  ne  iuffit  point  qu'ils  alTurent  qu'ils 
ks  ont  ;  que  les  Evéques  ne  font  pas  obligés  de  les 
en  croire  fur  leur  parole  ;  qu'ils  peuvent  exiger  qu'on 
leur  montre  non -feulement  par  extraits  ,  mais  en- 
core en  original  les  pièces  fur  lefquelles  ces  privi- 
lèges font  appuyés.  On  doit  donc  regarder  comme 
un  Droit  èpifcopal ,  droit  inconteftable ,  reconnu  par 
les  fouverains  Pontifes  ,  autorife  par  les  Conciles  , 
que  tous  les  Refcrits  de  Rome  doivent  être  repréfen- 
tés  aux  Evêcues ,  &  qu'on  n'en  peut  faire  ufage  , 
qu'après  qu'ils  les  ont  reconnus  pour  légitimes  & 
rèritablement   émanés  du  faint  Siège. 

Tout  ceci  doit  s'entendre  des  Induits  généraux  ,. 
qui  donnent  le  pouvoir  d'abfbudre  des  cas  réfervés 
au  fouverain  Pontife  ,  &  non  des  Brefs  de  la  Pcni- 
tencerie  ,  qui  ne  font  accordés  que  pour  quelques 
cas  particuliers.  Ces  derniers  doivent  être  fècrets.  Ils 
peuvent  être  mis  à  exécution  ,  fans  avoir  été  préfen- 
tés  à  l'Evéque.  Cette  diftinclion  a  été  remarquée  8c 
approuvée  par  les  Alfémblèes  du  Clergé  ,  les  Conciles 
&  les  Statuts  fynodaux  déjà  cités. 

Il  faut  ici  obferver.  que  ceux  qui  ont  obtenu  la 
permiflîon  d'abfoudre  des  cas  réfervés  au  faint  Siégé, 
n'ont  pas  pour  cela  droit  d'abfoudre  de  ceux  qui  1& 
font  aux  Evêques.  Clément  X.  l'a  décidé  de  la  ma- 
nière   la  plus   précife   (  t  ).   Sa  dceifîon   n'efl   point 


gularcs  teneri  hujufmodi  Pri-lfom.  s.pag.^^^ç. 
vilegia  EpiTcopo  exhibere  ,  fi  k,  Declaramus.  . .  habantes 
eis  uti  voluerint....  Ordina-jfacultatem  abiblvendi  à  cali- 
xios  non  teneri  huju  modi/ous  refeivatis ,  nonideoaca?- 
affertioni  fidem  adhibere,abr-:fibus  Epifcopo  refervacis  pofTe- 
que  intcgrall  privilegiotiunlablolvere.  Fu//.  Superna.,  d;«i 
cxWib'nione. Jr.noc.  X.  in  Brev.'zz .  Jun.  i6jo.  BuP..  tcm^.i^ 
Cù'Ti  fiv'ut  accepiirus.  ï/^-'pjz.  3o.5_.. 
Sîiii;  11547.  n.  3,  &   lif.  Biitîar.\^ 
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oppofée  à  la  Règle  de  Droit  qui  enfeigne  ,  qac  celui 
qui  peut  le  plus  ,  peutauili  le  moins  {l).  Cette  maxime 
ne  fe  doit  entendre  que  des  choies  elTentiellement 
liées  enfemble  ;  ce  qu'on  ne  peut  pas  dire  du  pou- 
voir d'abfoudre  des  cas  réfervés  aux  Evêques  ,  par 
rapport  au  pouvoir  d'abfoudre  des  cas  réfervés  au 
faint  Sicge.  Ces  pouvoirs  font  entièrement  indépen- 
dans  l'un  de  l'autre  ,  &  celui  qui  eft  le  plus  grand, 
peut  fubfirter  fans  celui  qui  paroît  le  moindre. 

(/)  Cui  licct  quod  eft  plus  ,   licct  utique  quod  eft  minus. 
"Reg.  ii.de  Reg.  de  Juris  in- 6". 


IV.     QUESTION. 

Qui  font  ceux  qui  peuvent  abfoudre  des  Cas 
Réfervés  aux  Evêques  ? 

J.jOrso.u'un  Evêque  s'eft  rcfervc  un  péché, 
perfonne  n'en  peut  abioudre  d..ns  fon  Diocefe  , 
que  par  fon  autorité  &  de  fon  confentement.  Sans 
cela  la  réferve  feroit  inutile.  Nous  ne  parlons  ici 
que  des  cirrouftances  ordinaires.  C'eft  donc  à  l'E- 
vêque  lui-même  ou  à  ceux  qui  tiennent  fa  place  ,  & 
à  qui  il  communique  le  pouvoir  d'en  abfoudre  , 
qu'on  doit  s'adrefTer  lorfqu'on  eft  tombé  dans  un  cas 
réfervé  ,  parce  qu'eux  feuls  ont  la  Jurifdidlion  nc- 
ccflàire  pour  en  donner  valiiement  l'abfolution. 

Cette  Jurifdidion  peut  être  ou  ordinaire  ou  dé- 
léguée. 

Article    Premier. 

De  la  Jurifdiclion  ordinaire  ,    à  l'égard  des  Cas 
Kéjinés  aux  Evéques. 

La  Jurifdidlion  ordinaire  eft  celle  qui  fuppofe  le 
titre  d'un  Bénéfice  ou  d'une  Dignité  ,  à  qui  le  droit 
<i 'abioudre  des  cas  rcfesvés  eft  attaché.  Telle  eft  celle 
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de  l'Evêque  lui-même  ,  de  fbn  fuccefTeur ,  à  qui  fa 
dignité  &  fon  autorité  font  également  tranfmifes  ; 
enfin  du  Chapitre  ,  le  Siège  vacant  ;  la  Jurifdidion 
épifcopale  lui  eft  alors  dévolue  ,  &  il  en  confie 
l'exercice  aux  Grands  Vicaires  qu'il  choifit.  Telle 
eft  auffi  ,  félon  le  fentiment  le  plus  commun  ,  celle 
des  Vicaires  généraux  des  EvêcjUes.  Ils  peuvent  ab- 
foudre  des  cas  réfervés ,  félon  l'étendue  du  pouvoir 
qui  leur  eft  donné.  Mais  il  eft  nécelfaire  que  ce  pou- 
voir foit  expreflement  marqué  dans  les  lettres  ,  par 
lesquelles  ils  font  établis.  Une  permifiion  (a)  générale 
d'exercer  toutes  les  fonctions  épifcopales  ne  fuffiroit 
pas  ,  fuivant  le  fentiment  des  plus  habiles  Canoniftes. 

Quant  au  Métropolitain  ,  il  n'a  point  de  Jurifdic- 
tion  ordinaire  &  immédiate  fur  les  Diocéfàins  de 
fès  Suffragans  ,  à  l'exception  de  quelques  circonf- 
tances  dont  nous  parlerons  ;  &  il  ne  peut  fe  réfer- 
ver  des  cas  dans  leur  Diocefe  ,  ni  abibudre  de  ceux 
qu'ils  fe  (ont  réfervés.  Cette  décifion  eft  fondée  fur 
les  difpofitions  du  Droit  canonique  (i)  ,  qui  défend 
aux  Primats  &  aux  Archevêques  ,  de  rien  entre- 
prendre dans  les  Diocefes  de  leurs  Sutftagans.  C'eft 
fur  ce  principe  que  le  Pape  Innocent  III.  dans  le 
chap.  onzième  ,  de  officia  Judicis  ordinarii  ,  décide 
que  hors  les  cas  exceptés  par  le  Droit ,  l'Archevêque 
.  n'a  aucun  pouvoir  fur  les  Diocéfains  des  Evêques  de 
Ùl  Province. 

L'ufage  eft  conforme  à  cette  difpofition  du  Droit, 
puifqu'il  ne  permet  point  au  Métropolitain  d'accor»' 
der  des  difpenfes  ,  de  donner  des  Dimiflbires ,  de 
célébrer  des  Mariages  ,  d'ordonner  des  Clercs  ,  ni 
d'exercer  aucuns  aftes  de  jurifdidion  dans  les  Dio- 
cefes différens  du  fien.  Cependant ,  comme  l'Ar- 
chevê;jue  eft  le  Supérieur  immédiat  de  fes  SuflFra- 
gans  ,  &  le  chef  de  la  Province  ,  il  eft  des  droits  in- 
conteftablement  attachés  à  fa  dignité  ,  &  reconnus 
de  tous  les  Canoniftes  ;  &  quoiqu'autrefois  fa  Jurif- 


(a)  Leureii.  de  Vie  Gêner, 
cap.  }.  q.  130.  Barbofa  ,  Ju- 
rifd.  Ecclef.  l.  i.  cap.  IS.  "• 
25.  Rebuf.  deBetief.  tit,  forma 


Vicar,  n.  i8o, 
(b)  Vid.  Cauf.  9.  q,  3. 
2.7.8. 
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didion  &  fon  autorité  dans  les  Dioce^s  ,  &  fur  les 
Evèques  de  fa  Métropole  ,  fiir  plus  étendue  cruelle 
n  eft  aujourd'hui ,  cette  autorité  fubfifie  encore  en 
deux  circcnftances  marquées  dans  le  Concile  de 
Trente;   8c  l'ulàge  du  Royaume  y  eft  conforme. 

La  première  eft  le  cas  d'appel  ;  car  on  peut  ap- 
peller au  Tribunal  du  Métropolitain,  desjugemens 
rendus  par  les  Evéques  de  fa  Province.  Il  y  a  long- 
temps que  les  Archevêques  font  en  pofidTion  de  re- 
cevoir ces  fortes  d'appellations.  Les  Ordonnances 
du  Royaume  &  la  Jurifprudence  des  Arrêts  les  ont 
auroiifées  :  d'où  il  s'enfuit ,  que  fi  un  Evêque  pro- 
nonce une  cenfure  contre  un  de  fes  Diocéfains  ,  ce- 
lui-ci peut  appeller  au  Métropolitain.  Par  cet  appel , 
l'Archevêque  eft  £iifi  de  la  caufe  ,  les  Parties  font 
fôumifes  à  fà  Jurifdidicn  ,  il  a  le  pouvoir  de  les 
juger ,  de  les  condamner  ,  &  de  les  abfoudre  ,  com- 
me l'ont  décidé  les  Papes  Innocent  IIL  &  Inno- 
cent IV.  (<:)  fuivant  l'ufage  établi  depuis  long-temps 
dans  l'Eglife. 

Nous  avons  dit  ,  que  dans  les  cas  d'appel ,  les 
Archevêques  peuvent  abfoudre  des  cenfures  les  Dio- 
céfains  de  leurs  Sutïragans  ;  &  nous  ne  difons  point 
qu'ils  puiffent  alors  les  abfoudre  des  cas  réfervés  , 
parce  que  tout  le  monde  fait  qu'on  peut  appeller 
d'une  Cenfare  ,  de  l'Ordonnance  qui  l'a  portée  ,  8c 
de  la  Sentence  du  Juge  qui  l'a  prononcée.  Màs  on 
ne  peut  interjetter  un  appel  du  refus  de  l'abfolution 
fàcramentelle  ,  ou  de  la  limitation  du  pouvoir  des 
Confelfeurs  ,  limitation  qui  ne  regarde  que  le  for 
intérieur.  Auffi  lorfqu'il  eft  queftion  dans  le  Droit 
des  appels  qu'on  peut  porter  au  Tribunal  du  Mé- 
tropolitain ,  on  ne  parle  que  des  cenfures ,  &  jamais 
des  cas  réfervés  ,  qui  ne  paroifTent  pas  pouvoir  deve- 
nir la  matière  d'un  appel  juridique  ,  ni  être  portés 
aux  Tribunaux  de  la  Juftice  e:cléfia(lique  ou  fécu- 
liere. 

Le  fécond  cas  où  l'Archevêque  peut  abfoudre  des 
cenfures  &  des  péchés  réfervés  les  fujets  de  fes  Su£^ 

(f)  Cap.  7,  &  9-di  Sintentia  excomm,  i/j-ô". 
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fragans ,  c'eft  lorfqu'il  vi(ite  leur  Diocefe.  Ce  droit 
de  vifite  efl  fort  ancien  ;  &  l'ufage  en  étoit  bien  plas 
fréquent  autrefois ,  qu'il  ne  l'eft  devenu  depuis  le  Con- 
cile de  Trente  (i)  ,  &  qui  ne  permet  aux  Archevê- 
ques de  faire  Tes  vifîtes  que  fous  deux  conditions  ,  qui 
ont  beaucoup  contribué  à  les  rendre  extrêmement  ra- 
res. La  première  ,  eft  qu'ils  ayent  vifité  leur  propre 
Diocefe  ;  la  féconde  ,  eft  que  le  fujet  de  ces  vifites  ait 
été  approuvé  dans  le  Concile  de  la  Province  ;  &  c'eft 
principalement  cette  feeonde  condition  qui  a  fait  prelr 
qu'entièrement  dilparcître  l'ancien  ufage.  Car  ,  com- 
me il  n'arrive  prefque  point  ,  qu'on  tienne  dans  le 
Royaume  de  Conciles  Provinciaux,  on  ne  peut  y  faire 
examiner  &  approuver  les  raifbns  qu'auroient  les  Mé- 
tropolitains d'entreprendre  la  vilite  de  leur  Province. 
L'Auteur  des  Mémoires  du  Clergé  remarque  (  e  )  que 
l'Aflemblée  de  Melun  a  reconnu  le  droit  des  Arcne- 
"vêques  dans  cette  matière,  fans  faire  aucune  mention 
des  limitations  qu'y  met  le  Concile.  Il  paroît  néan- 
moins qu'on  s'y  eli  conformé  dans  la  pratique.  Du 
moins  il  eft  difficile  de  donner  une  autre  bonne  raifon 
de  ce  que  depuis  le  Concile  de  Trente  les  Archevê- 
ques ne  vilîtent  plus  les  Diocefes  dejeur  Province. 

Qiioi  qu'il  en  foit  ,  fî  un  Métropolitain  faifoit 
ufage  de  (on  droit  qu'on  ne  lui  contefte  point  ,  il 
pourroit  dAns  le  couis  de  fa  vifue  rtbfoudre  des  cen- 
fures  &  des  cas  ré'èrvés,  comme  il  paroît  par  le  cha- 
pitre î.  di  Cenfibus  in-6°.  où  Boniface  VIIL  (f) 
marque  expreifément  ,  que  l'Archevêviue  peut  dans  le 
temps  de  fa  vifite  ,  entendre  les  confeTions  de  ceux 
qui  veulent  s'adrefTer  à  lui  &  les  abfoudre  ;  &  comme 
fbn  pouvoir  ne  peut  être  borné  par  la  réfèrvation  de 
l'E/êque  fon  S.uffragant ,  de  qui  il  ne  tient  point  fa 
Jurifdidion  ,  il  s'étend  fans  difficulté  à  tous  les  cas 
&  à  toutes  les  cenfures  qui  ne  font  peint  réfervées  au 
ibuverain  Pontife. 

(d)  Conc'l.  Trident.   Sejf.  24^  nés  fubditorum  Suffrajaneo- 

de  Reformatione,  cup.  3.        rum  audire  acabfohececonfi- 

(e}  Terne  2.. piig.  zii.  rentes,  &c  ipfispœnitentiasin- 

(f)  Potcftetiam  idem  Archie-  jungerefalutarcs.  Cap.  Perpe- 

vifco^usdum  vifitat,Confclîio..,tuo.  5 . de  Cenjibus  in- 6", 
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Nous  traiterons  dans  une  quellion  particulière  de 
la  Jurifdiûion  des  Pénitenciers  fur  les  cas  &  les 
cenfures  réfervées  aux  Ordinaires  ,  &  nous  y  exa- 
minerons fî  leur  pouvoir  eft  un  pouvoir,  ordinaire 
ou  feulement  délégué. 

Article     Second. 

De  la  Jurifdiciion  déléguée  à  Pégard  des  cas  réfervés 

aux  Evéques, 

La  Jurifdidlion  déléguée  pour  abfôudre  des  cas 
réfervés  aux  Evêques  ,  eft  celle  qu'ils  donnent  par 
une  fimple  commiflîon  ,  à  ceux  qu'ils  jugent  propres 
à  exercer  le  miniftere  de  la  Confefîîon  avec  une  plus 
grande  étendue  de  pouvoirs  que  les  autres  Prêtres. 
Comme  les  Prélats  ,  dans  les  réfervés  qu'ils  font  de 
quelques  péchés  ,  ne  doivent  avoir  en  vue  que  le 
bien  de  leur  Diocefe  &  le  falat  des  âmes ,  ils  doivent 
fè  conduire  par  le  même  principe,  dans  la  communi- 
cation qu'ils  jugent  à  propos  de  faire  du  pouvoir  d'en 
abfbudrc. 

Notre  defTein  n'eft  pas  de  prefcrire  ici  les  règles 
que  les  Supérieurs  doivent  fuivre  ,  en  déléguant  des 
Prêtres  pour  abfbudre  des  cas  réfervés  :  nous  nous 
contenterons  de  faire  quelques  obfervations  ,  au  fujet 
du  changement  de  difcipline  qui  eft  arrivé  dans  cette 
matière. 

i".  Il  eft  très  -  certain  que  les  Evêques  dans  les 
premiers  temps  ne  communiquoient  que  dans  le  cas 
de  nécelîité  le  pouvoir  d'abfoudre  des  péchés  réfer- 
vés ;  &  que  pour  en  obtenir  l'abfolution  ,  il  falloic 
s'adrefler  aux  Evéques  eux-mêmes  ou  à  leurs  Péni- 
tenciers. C'eft  un  fait  trop  conftant  dans  l'Hiftoire 
Eccléfiaftique  ,  pour  que  nous  nous  croyions  obligés 
d'en  apporter  ici  des  preuves.  On  peut  les  voir  d^ns  le 
Père  Thomafîin.  Cependant  ,  comme  il  arrivoit  fou- 
vent  que  diverfes  perfonnes  ne  pouvoient ,  à  caufe  de 
leur  pauvreté  ,  de  leurs  infirmités  ,  ou  de  leurs  oc- 
cupations ,  fe  rendre  à  la  Ville  Epifcopale  ,  les  Pré- 
lats envoyoient  quelquefois  ,  fur- tout  en   Carême  , 
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leurs  pénitenciers  dans  les  Villes  &  dans  les  Pareilles 
de  Campagne  ,  pour  abfoutire  ceux  qui  étoient  cou- 
pables de  cjuelcjUes  péchés  rérerves,&  qui  ne  pou- 
voient  venir  trouver  leur  Evêque  ,pour  lui  en  dcman- 
cler  i'abfolution.  Le  Concile  d'Arles  de  1 160  (  g  )  parle 
de  cet   ufage. 

1°.  On  ne  fait  pas  précifément  le  temps  auquel 
on  a  commencé  à  accorder  plus  facilement  aux  Prê- 
tres le  pouvoir  d'.ibfoudre  des  cas  relervés.  Ce  pou- 
voir ne  fe  multiplia  que  par  degrés.  On  ne  le  don- 
na d'abord  que  pour  les  lieux  trop  écartés  de  la  Ville 
épifcopale.  On  le  confia  dans  la  faire  à  un  petit 
nombre  de  Prêtres  d'un  mérite  diftingué  ,  ou  élevés 
au-defius  des  autres  par  leur  Dignité.  Le  premier 
Concile  de  Cologne  de  l'an  1 5  56  (/:  ) ,  donne  les  cas 
rcfervcs  à  tous  les  C'-irés ,  par  la  railon  qu'il  y  a  bien 
des  gens ,  qui  ne  pourroient  fe  réfoudre  à  en  aller 
chercher  l'ablblution  hors  de  leur  ParoilTe.  Le  Con-» 
cile  de  Lavaur  en  1368  (f)  ,  ordonne  aux  Prélats  d'ac- 
corder le  pouvoir  d'en  abfbudre  à  autant  de  Con- 
felFeurs  que  l'exigeront  l'étendue  &  les  befoins  de 
leur  Diocefe.  Le  P.  Thomalîm  (t)  remarque  à  cette 
occaîlon  ,  oue  par  cet  adouciir:ment  qu'on  mit  aux 
anciens  Canons  ,  on  ruina  ce  précieux  refte  de  ran- 
cienne  Pénitence  ;  on  rompit  le  frein  qui  arrêtait  les 
pécheurs  ,  &■  on  détruijît  la  principale  raifon  qui 
avoit  donné  fondement  à  ces  réjèrves. 

3".  Toutes  les  raifons  qui  prouvent  que  les  Evê- 
ques  ont  droit  de  fe  ré(érver  des  cas ,  prouvent  éga- 
lement qu'ils  ne  font  pas  obligés  de  communiquer 
à  d'autres  leur  pouvoir,  8c  qu'en  le  communiquant, 
ils  font  les  maîtres  de  ne  le  faire  que  fous  certaines 
conditions  ,  Sc  de  lui  donner  plus  ou  moins  d'éten- 
due. Un  Prélat  eft  comme  le  Juge  naturel  des  pé- 
chés réfervés.  Un  Juge  ne  fait  tort  à  perfonne  s'il 
veut  juger  lui-même  ;  &  lorfqu'il  confie  à  un  autre 
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fon  autorité  ,  il  n'eft  pas  obligé  de  la  confier  toute 
entière  ;  il  peut  n'en  accotder  ou'une  partie,  &  pref- 
crire  certaines  bornes,  au-delà  defquelles  il  n'eft  pas 
permis  d'aller, 

4°.  Il  n'eft  pas  aifé  de  décider  s'il  eft  à  propos  que 
les  Prélats  accordent  aifément  les  permiftîons  d'abfou- 
dre  des  cas  réfervcs ,  ou  s'ils  doivent  fè  rendre 
difficiles  à  les  accorder.  Il  y  a  -de  grandes  raifons 
&  de  grands  exemples  pour  &  contre.  Car  d'un  côté 
l'ufage  de  ne  pas  multiplier  les  permiflions  d'abfou- 
dre  des  cas  réfervcs ,  eft  fondé  fur  la  fin  de  la  réferve 
elle-même.  Elle  eft  établie  pour  détourner  plus  puif- 
famment  dé  certains  péchés  ,  parla  difficulté  de  s'en 
faire  abfoudre.  Or  cette  difficulté  fe  fait  mieux  fen- 
tir  lorique  c'eft  à  l'Evéque  lui-même,  qu'il  faut  pour 
cela  s'adrefi'er ,  &  qu'il  n'accorde  que  difficilement 
à  d'autres  le  pouvoir  d'en  donner  l'abfblution.  On 
a  même  fouvent  éprouvé  que  trop  de  douceur  &  de 
condefcendance  en  cette  matière  produifoit  de  très- 
mauvais  eRets  j-  &  Eli 'bit  bientôt  difparoître  cette 
honte  qui  retient  &  empêche  de  fe  îaiiTer  aller  aux 
péchés  réfervés  auiri  aifément ,  qu'à  ceux  qui  ne  le 
font   pas. 

D'un  autre  côté  ,  la  Difciplinc  de  la  plupart  des 
Diocefes  eft  de  fe  rendre  facile  à  accorder  aux  pé- 
cheurs la  permifiion  de  fe  faire  abfoudre  des  cas  ré- 
fervés ,  foit  qu'ils  la  demandent  eux-mêmes,  foit 
qu'ils  la  fiiTent  demander  par  leur  Confeifeur.  On  a 
appréhendé  que,  pour  vouloir  détourner  du  péché  , 
on  ne  détournât  les  hommes  de  la  pénitence ,  en  la 
rendant  trop  difficile  ,  8c  en  les  obligeant  de  s'adref- 
fêr  à  un  Supérieur  dont  ils  redoutent  la  févérité ,  & 
de  lui  déclarer  un  crime  qu'ils  ont  quelquefois  bien 
de  la  peine  à  découvrir  à  un  prêtre  à  qui  ils  ont 
donné  toute  leur  confiance.  La  douteur  du  Gouver- 
nement eccléfiaftique  a  prévalu. 

Quoi   qu'il  en  foit,  le  ConfefTeur  à  qui    s'adrefTe  ! 
une  perfonne  qui  eft  tombée  dans    un    cas  réfervé  >  ! 
doit  examiner    férieufement    devant   Dieu  ,   s'il  ne 
/èroit   pas  plus  à  propos  pour  le  falut  de  ce  pécheur  , 
5c  pour  lui  faire   mieux  fentir  l'enormitc    de   fon  j 
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pcch<î,  de  le  renvoyer  aa  Supérieur.  Il  femble  même 
que  le  Concile  de  Trente  fuppofe  que  les  Confef- 
feurs  le  devroient  faire  plus  fouvenc,  qu'on  ne  s'y 
croit  communcpnent  obligé  ,  puifqu'il  leur  ordonne 
de  faire  tous  leurs  efforts  ,  pour  pcrfuader  à  ceux  qu'ils 
trouvent  coupables  de  quelques  péchés  téfervés ,  de 
fe  préfenrer  à  leur  Juge  légitime  ,  pour  en  obtenir 
l'abfolution.  Saint  Charles,  dans  Tes  Inftrudions  aux 
ConfelFeurs  ,  recommande  eiiprelfcment  à  ceux  à  qui 
il  aura  donné  le  pouvoir  d'abloudre  des  cas  réfervés  , 
de  ne  s'en  fervir  que  rarement,  8c  feulement  lorf.]ue 
cela  leur  paroîtra  nécedaire  pour  le  ialut  des  pécheurs. 
Les  Supérieurs  eccléfiaftiques,  qui  accordent  aujour- 
d'hui Ç\  facilement  la  permiffion  d'abfoudrc,  qu'on 
leur  demande  ,  fuppofent  que  le  Confefleur  a  de 
bonnes  raifons  de  les  demander.  S'il  fe  trouvoit  des 
rechutes  fréquentes  ou  cuelqu'autre  cas  fèmblable  qui 
montrât  que  l'efpérance  d'obtenir  facilement  le  par- 
don de  fon  crime  ,  contribue  beaucoup  à  la  facilité 
av«c  laquelle  le  pécheui  s'y  lailfe  aller  ,  il  n'eft  pas 
douteux  que  s'il  n'y  avoit  point  d'autre  inconvénient 
plus  grand  à  craindre  ,  le  Confeileur ,  ne  dût  rerufes 
de  demander  un  pouvoir  dont  on  abufe.  C'eft  cer- 
tainement l'elprit  des  réfervés. 

Lorfqu'on  demande  de  vive  voix  ou  par  écrit  la 
permiffion  d'abfoudre  quelqu'un  d'un  cas  réfervé , 
dans  lequel  il  eft  tomqé,  il  faut  le  faire  avec  beau- 
coup de  prudence.  Faire  connoître  par  quelque  en- 
droit la  perfonne  dont  il  s'agit  ,  ce  feroit  donner  at- 
teinte au  fecret  de  la  confeiiîon  qui  doit  être  in- 
violable ;  ce  feroit  même  un  crime  de  donner  lieu 
de  la  foupçonner.  Il  eft  vrai  qu'on  a  droit  de  fup- 
pofer ,  que  les  Supérieurs  auront  alfez  de  religioa 
pour  écarter  de  leur  efprit  les  foupcons  qui  k  Hxe- 
roient  fur  quelque  perfonne  particulière  ,  par  l'impru- 
dence du  Prêtre  qui  eft  entré  dans  un  trop  grand 
détail  ;  mais  ces  imprudences  font  toujours  très-con- 
damnables dans  une  matière  Ç\  délicate  &  fî  impor- 
tante. Pour  éviter  cet  inconvénient ,  il  vaut  mieux 
demander  en  général  le  pouvoir  d'abfoudre  pour  une 
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fois  des  cas  rélervés  ,  que  d'expliquer  la  nature  & 
l'efpece  du  péché.  C'eft  même  dms  ce  'ens  que 
font  conçues  les  Formules  ordinaires  de  ces  per- 
mifîions. 

4°.  Il  cfl  des  Diocefes  ,  où  la  faculté  d'abfou- 
dre  en  certaines  circonftances  des  cas  rcfervés,eft  atta- 
chée à  certaines  places  ,  pour  faciliter  l'abiolution  de 
ces  pèches  a  des  perlbnncs ,  qui  ne  pourroient  (ans 
quelque  inconvénient  être  renvcyées  au  Supérieur. 
Par  exemple  ,  lorfoue  des  femmes  ou  des  filles  , 
dans  le  Diocefe  de  Paris  tombent  dans  quelque  pé- 
ché réfervé ,  &  qu'elles  font  éloignées  Je  trois  lieues 
de  la  Capitale  ,  elles  peuvent  s'adrefler  à  leur 
Curé  ,  auquel  les  Archevêques  ont  donné  le  droit 
de  les  abfoudre.  Le  droit  eft  perfonnel  aux  Curés  , 
ou  aux  Dcflervans ,  qui  tiennent  la  place  des  Cures , 
&  non  aux  Vicaires  &  à  celui  même  des  Vicaires  , 
qui  eft  attaché  à  une  fuccurfale  Un  Curé  étranger  , 
quoique  voi(in  ,  ne  pourroit  les  abfoudre ,  même 
fur  le  renvoi  de  fon  Confrère.  Le  pouvoir  ne  con- 
cerne aufTi  que  les  cas  réfervés  &  ron  les  cenfures 
qui  peuvent  l'être  également.  C'eft  la  difpofitioa 
cxpreife  du  Mandement  de  M.  le  Cardinal  de  Noail- 
les  de    17 3^,  n.de  abjolut.  à  Caf.  referv. 

M-  l'Evcque  de  S.  Malo  accorde  aufli  à  tout  Prêtre 
approuvé  le  pouvoir  d'abfoudre  des  cas  réfervés  , 
ceux  qui  fe  difpofènt  à  la  Confirmation  ,  à  la  pre- 
mière Communion  >  ou  font  fur  le  point  de  contrac- 
ter mariage  ,  ou  font  une  confeffion  générale  de 
toute  leur  vie  ou  de  -pluGeurs  années  ,  lorfque  leur 
Confelfeur  le  juge  nécelfaire  ,  ainù  que  les  femmes 
grofTes  dans  le  huitième  mois  ,  &c.  Les  Prêtres  de  ce 
Diocefe  peuvent  voir  dans  les  Mandemens  de  1769. 
quels  font  leurs  pouvoirs  à  cet  égard  ,  &  les  bor- 
nes dans  lefquelles  ils  font  renfermés. 

Nous  ne  parlons  point  ici  des  fupérieurs  réguliers. 
Paul  V.  a    marqué    (  M  la  conduite  qu'ils  doivent 

(/)  Si  hujufmodiRcgulariumjSuperioresdarenoluerintjpof- 
Confellariis  cafus  alicujns  re-jfunt  nihilominùs  ContefTarii 
feivatifacultatem  jetentibus,|iILâvice  pœni:entes  legulares, 

tenir 
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tenir  i  I "égara  des  Conf;:ircurs  de  leur  Ordre  ,  qui 
leur  demandent  la  permLlIion  d'abfoudre  d'un  cas 
réfervé  j  il  leur  ordonne  de  la  leur  accorder  ;  &: 
au  cas  cju'ils  la  refalent ,  le  Pape  la  leur  donne  pour 
cette  fois  feulement.  Les  inconvéniens  de  ce  refus  à, 
1  cgard  des  perfonnes  Religieufes  font  bien  grands  & 
bien  fenfibles  ,  &  ils  aaroient  les  fuites  les  plus  fu- 
neftes. 

Le  pouvoir  d'abfoudre  des  cas  rcfêrvés  doit  être 
accordé  d'une  manière  qui  foit  claire  &  fans  am- 
biguïté. Il  n'eft  point  renfermé  dans  la  permiflîon  de 
fe  choiûr  un  Confelfeur  ,  qu'accorderoit  un  Evêquc 
ou  tout  autre  Supérieur  Eccléiîaftiqae.  C'efl  la  déci- 
fion  du  Pape  Boniface  VIII  (m).  Et  en  effet  une  moin- 
dre grâce  n'en  renferme  point  une  plus  grande  ,  telle 
qu'eft  certainement  le  pouvoir  d'ablbudre  des  péchés 
réfervés  ,  par  rapport  à  la  permitfion  de  fe  choiûr  un 
Confeifeur  ,  outre  qu'une  permiffion  géni^rale  ne  ren- 
ferme point  les  grâces  particulières  qui  demandent 
d'être  nommément  accordées. 

Article     Troisième. 

Un  pouvoir  particulier  ejl-il  néceffiiire  pour  abfoudre  va- 
Udcment  des  péchés  réfervés  d'une  manière  fpéciale  ? 

Les  Théologiens  diftinguent  deux  fortes  de  référ- 
ées ;  des  réfervés  générales  ,  &  des  rélerves  fpccia-' 
les.  Les  premières  font  celles  que  l'Evêque  laiflc 
dans  l'ordre  commun  :  en  forte  que  pour  en  abfou- 
dre ,  il  fuffic  d'avoir  un  pouvoir  général  &  illimité 

etiamnonobtentâàSuperiore^in  général!  concelTîone  illa 
facultatc  ,  abfolveie.  Dfcr.'non  veniunc  qus  non  effet 
Paul.  V.  apud  Coriol.  part,  i.lquis  verilimiliter  in  fpecie 
fecî.  I.  art.  17.  jconce.Tunis.  Cap.  2.  di  Pxnit. 

{m)  Si  Epifcopusfubdito  fuo  &•  KemiJ'.  ii-6o. 
concefferit ,  uc  fibi  poflit  ido-j  *  Le  terme  fpecir.liter  ne 
ncumeligere  Conleffarium  }fi§mfic  point  ici  ks  cas  fpécia- 
ille  quein  is  elegerit ,  in  Wshmcnt  réftrvés  ,  m.iis  les  ca» 
cafibus  ,  qui  eidem  Eptfcovo  ■cfcnés  en  général  ,  par  oppo- 
fpecialiter^refcrvatur.nulhmlyîfion  à  ceux  qui  ne  le  {ont 
habetpenitùs  poteftate'n,quiaîpjj. 

Cas  Réfervés.  Tome  /.     (î)  F 
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d'abfoudre  des  cas  rcfervcs.  Mais  outre  les  péchés 
compris  dans  les  réfèrves  générales  ,  il  en  ell:  d'autres 
dont  la  réferve  eft  plus  étroite  ,  en  forte  que  pour  en 
donner  rabfoliition  ,  il  faut  une  permiflion  particu- 
lière ;  le  pouvoir  général  d'abfoudre  des  cas  réfervés 
ne  fuffiroit  point. 

Ces  riferves  fpécialcs  font  autorilees  par  l'ufage  & 
la  Difripline  de  l'Eglife  ,  &  fur-tout  par  le  Concile 
de  Trente  ,  qui  ne  permet  aux  Evèques  de  communi- 
quer que  par  une  commiflion  particulière  le  pouvoir 
qu'il  leur  donne  d'abfoudre  des  cas  occultes  réfervés 
au  fàinr  Siège  :  Per  Vicarium  fpecialiter  deputatum. 
Dans  les  lieux  où  la  Bulle  in  Cœna  Domini  a  force 
de  loi  ,  les  permifïïons  générales  d'abfoudre  des  cas 
réfervés  au  faint  Siège  ,  ne  s'étendent  point  à  ceux 
qui  font  contenus  dans  cette  Balle  ,  à  moins  qu'elle 
n'y  foit  nommément  exprimée  ,  &  que  le  Pape  n'y 
déroge  cxprefTément. 

Les  réfervés  Spéciales  font  fondées  fur  les  mêmes 
principes  que  les  réfervés  générales.  Car  fî  les  Evêques 
ont  droit  de  fe.réferver  l'abfolution  de?  grands  cri- 
mes ,  ils  peuvent  conféquemment  ,  parmi  ces  crimes, 
s'en  réferver  tellement  quelques-uns  ,  qu'ils  ne  foient 
point  comprij  dans  le  pouvoir  général  qu'ils  donnent 
d'abf radre  des  cas  réfervés.  C'efl  une  conféquence  né- 
ceffaire  du  principe. 

Les  mêmes  railôns  qui  prouvent  l'équité  des  réfer- 
vés ,  prouvent  égalemenr  qu'il  efr  fouvent  avantageux 
de  dlft'nguer  parmi  les  péchés  réfervés  ,  ceux  dont  il 
eft  pîas  irnp'jrta'u  de  détourner  les  Fiielles  ,  foit  qu'ils 
yayent  un  penchant  plus  vident,  foit  que  ces  péchés 
ayent  un  carad-'.e  d'énormiié  plus  marqué  &  plus 
o'di,;ns.  Il  convient  d'en  faire  une  clajfe  particulière  , 
pour  en  infpirer  plus  d'horreur  ,  &  faire  d'autant  plus 
appréherder  de  les  com:nettre  ,  qu'il  faut  furmonter 
plus  de  diffic'iltés  ,  8c  efTuyer  une  plus  grande  con- 
fufîon  ,  pour  s'en  faire  pbfôi'dre. 

Il  n'y  a  dans  le  Diocefe  d'Angers  que  deux  réfervés 
fpéciales ,  celle  du  Duel  ,  &  celle  du  crime  du  Confef- 
feur  avec  fa  pJnitente  ,  de-  la  Pcnitentc  avec  le  Con- 
fe/Teur  ,  du  Curé  avec  la  Paroiffienne  ,  &  de  la  Pa- 
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roiflîenne  avec  Ton  Curé.  Elles  ne  font  point  parrica- 
lieres  à  ce  Diocefe. 

Celle  qui  regarde  le  Duel  eft  autorifée  par  le  For- 
mulaire du  Mandement  drefTé  par  l'ordre  de  rAilem- 
blée  du  Clergé  de  1654.  &  adoptée  par  la  plupart  des 
Evêques  du  Royaume.  A  l'égard  de  l'autre  pcché  ,  il 
eft  également  réfervé  d'une  manière  particulière  à  Pa- 
ris ,  à  Autun  ,  à  Cahots  ,  à  Viviers  ,  à  Séez  ,  &c. 

Un  pouvoir  particulier  pour  abfoudre  des  cas  fpé- 
cialement  réfervés ,  eft  néceflaire  pour  la  validité  de 
rabfolution  ,  quelque  étendue  que  fût  d'ailleurs  la  Ju- 
rifdiclion  qu'on  a  reçue  de  l'Evêque.  Car  dès  qu'il  a 
déclaré  une  fois  ,  qu'il  n'entendoit  pas  comprendre 
certains  péchés  dans  les  permiffions  générales  qu'il  ac- 
cordoit,  ces  permiffions  ne  donnent  point  la  Jutifdic- 
tion  nécefTaire  pour  en  abfoudre.  Une  approbation 
donnée  fous  certaines  reftriélions  ne  s'étend  point  au- 
delà  ;  &  quoique  ces  bornes  ne  foienc  pas  exprimées 
dans  la  formule  d'approbation  ,  dès  qu'elles  font  auto- 
rifées  par  la  Loi  8c  par  Tuilige,  il  n'y  a  point  de  doute 
qu'on  ne  fbit  obligé  ds  s'y  renfermer  ,  fous  peine  de 
nullité. 


\M 


CA!) 


124  ConfinnciS  d'Angers  ^ 

TROISIEME 

CONFÉRENCE 

Tenue  au   mois  de  Juin   1731. 

.    PREMIERE    QUESTION. 

Les  Pénitenciers  ont  -  ils  droit  dabfoudre  des 
Cas  Kcjïrvcs  aux  Evêques  ?  Peuvent-ils  don- 
ner à  d'autres  Confejfcurs  le  pouvoir  d'abjou- 
dre  des  Cas  Réjervés  ? 

Xj "Imposition  de  la  Pénitence  publique  6c  Co- 
lemnelle  ,  &  la  réconciliation  des  Pénitens  étoient 
des  fondions  que  les  Evêques  des  premiers  fiecles 
confioient  plus  rarement  aux  Minières  du  fécond  Or- 
dre. Mais  le  nombre  d;s  Chrétiens  s'érant  confidéra- 
blement  augmenté  ,  les  premiers  Pafteurs  ne  pou- 
Tant  plus  funire  à  tout ,  Rirent  obligés  de  s'aflocier 
des  Prêtres  pour  les  aidsr  à  remplir  ce  pénible  Minil- 
teie  ,  8c  ce  fut  l'origine  des  Pénitenciers.  Ils  furent 
établis  dans  les  Egliks  d'Orient  au  milieu  du  troifîe- 
me  fiede. 

Leur  inftitution  ne  paroît  pas  fi  ancienne  dans  les 
Eglifes  d'Occident.  Il  feroit  difficile  d'en  marquer 
précifement  l'L-poque  ;  on  fait  feulement  que  dès  le 
onzième  fiecle  ,  le  Pape  &  les  Evêques  avoient  leurs 
Pénitenciers.  Bertholde  ,  Prêtre  de  Conftance  ,  dit 
dans  fa  Chronique  ,  <ju'en  io©4.  le  Pape  l'ordonna 


fur  les  Cas  Réfervés,  llÇ 

Piètre  8c  le  fit  Pénitencier  du  Saint  Siège  (a).  Ou  en 
trouve  aufli  des  vertiges  dans  les  Canons  des  Conci- 
les de  ce  temps-là  ;  Se  il  y  a  apparence  que  ce  que  le 
Concile  d'Yorck  ,  de  l'an  1 1 3  5 .  nomme  le  Confelfeur 
général  du  Diocefe,  étoitcc  que  nous  appelions  aujour- 
d'hui le  grand  Pénitencier. 

Ce  qu'on  trouve  de  plus  précis  fur  cette  matière , 
c'cft  l'Ordonnance  du  Concile  général  de  Latran  {b)  , 
tenu  en  1115.  qui  enjoint  à  tous  les  Evêques  de 
choifir  dans  leur ,  Cathédrale  des  Prêtres  favans  & 
vertueux  ,  fur  lefquels  ils  puiffent  Te  repofer  du  foin 
d'entendre  les  confeffions  ,  &  d'impofer  des  péniten- 
ces. L'Ordonnance  de  ce  Concile  fut  aflez  univerfel- 
lement  exécutée  ,  comm.c  il  feroit  facile  de  le  mon- 
trer en  rapportant  un  grand  nombre  de  Canons  des 
Conciles  tenus  depuis  (c)  ,  &  des  Statuts  Synodaux 
qui  fuppofent  Tinflitution  des  Pénitenciers  ,  &  par- 
lent de  leurs  fondions. 

Cependant  comme  ils  n'étoient  alors  la  plupart 
établis  que  par  de  fimples  commiflions  ,  8c  qu'ils 
e'toient  par  conféquent  amovibles  à  la  volonté  des 
Prélats  ,  le  Concile  de  Trente  (J)  ,  environ  trois  cent 
cinquante  ans  après  celui  de  Latran  ,  jugea  que  les 
Pénitenciers  s'appliqueroient  davantage  a  leurs  fonc- 
tions ,  8c  les  rempliroient  avec  plus  de  zèle  &  plus 
de  fruit  pour  les  Fidelles  ,  s'ils  étoient  en  titre  ;  c'eft: 
pourquoi  il  ordonna  d'attacher  à  la  Pénitenccrie  la 


(li)  Presbyterum  prornovit , 
&  poteftatem  ad  fufcipiendos 
pœnitentes  ApoftoUcâ  aufto- 
ritace  concelîïr. 

(t)  Undé  prarcipimus.  .  .  in 
Cathedralibu;  Eccleiîis  viros 
idoneos  ordinaii ,  quos  Epif- 
copi  poflint  Coadjurores  & 
Coopcatores  habere,  nonfo- 
lùm  in  Praedicarionis  cfficio  , 
veriim  etiara  in  audiendis 
Contefiionibus  &  Pœnitentiis 
injungendis.  Can.  10.  tom.  11. 
Conc.p.  I.  col,  161. 


p.  i,  l.  2.  ch.  10.  n.  6.  7,  !. 
(d)  In  omnibusCachedralibu» 
Ecclefiis  ,  ubi  id  commode 
fieri  poterit ,  Pœaitentiarius. 
aliquis,  cumunionePrsbenda: 
proximè  vacatura: ,  ab  Epif- 
copo  inftiruatur  ;  qui  Magifter 
fit  vel  Doilor  aut 'Licentiatus 
in  Theolog'a  vel  Jure  Cano- 
nico  ,  &  annorum  quadragln- 
ra  ,  feu  aliàs  qui  aptior  pro 
ioci  qualitatc  repe.iatur ,  qui , 
dum  confcP.iones  in  Ecclefia 
audiet  ,    intérim   prarfens  in 


(0  ThomaJpM  ,  Difcipl,  Eccl,  Choro  ccnfearur.i'cj;  24, f.  S. 
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première  Prébende  de  i'Eglife  Cathédrale  qui  vîen- 
droit  à  vaquer.  Les  Conciles  de  Rouen  en  1581  (e)  > 
de  Bordeaux  (/)  en  1583  ,  de  Bourges  [g)  en  1584  , 
d'Aix  f^)  eni  î  8  5 ,  &  en  particulier  celui  de  Tours  (i  ) 
en  1583  ,  ordonnèrent  l'exécution  de  ce  Décret. 
L'Eglife  de  France  avoir  déjà  prévenu  cette  difpofi- 
tion  ,  en  érigeant  dans  plufieurs  Cathédrales  la  Pé- 
nitencerie  en  titre  :  le  Concile  de  Tours  que  nous 
venons  de  citer  le  marque  exprelféraent.  Elle  l'étoit 
en  effet  dans  I'Eglife  d'Angers,  long-  temps  avant 
le  Concile  de  Trente  ,  comme  on  le  prouve  par  une 
Tranfadion  faite  en  13^4  (fc)  ,  entre  Guillaume  Tur- 
pin  Eve  ue  d'Angers  &  Etienne  Querruz  ,  qui  y 
prend  le  titre  de  Pénitencier  d'Anjou.  Il  paroît  même 
par  l'abrégé  de  la  vie  de  Guillaume  le  Maire  (/)  , 
qui  a  été  mife  à  la  tête  des  Statuts  qu'il  a  publiés  , 
qu'il  fat  Pénitencier  de  rEg!i:'i  d'Angers,  avant  que 
d'en  être  Evèque.  Or  Guillaume  le  M.*ire  fut  éla  en 
12.90. 

Toutes  ces  ob^rvaticns  nous  ont  para  nécefTaires 
pour  bien  connrÎTe  l'origine  des  Pinitenciers  ,  fur- 
tout  celui  d'Aigers  dont  il  s'agit  principalement 
dans  ces  Conférences ,  &  les  dirTérens  états  p^iT  lef- 
quels  ils  ont  pafTé.  Elles  nous  ferviront  pour-  décider 
plus  furement  la  quellion  propofée  fur  leur  pouvoir  4 
l'égard  d.-s  péchés  réfervés. 

Article     Premier. 

Quels  font  les  différens  fentimens  des  Théologiens  ,  ait 
fijet  du  pouvoir  des  Pénitenciers  ? 

On  doit  diftingaer  deux  fortes  de  Pénitenciers  : 
des  Pénirericiers  en  titre  ,  &  des  pénitenciers  par 
commiffi^n.    Ceux-ci   n'ont  point  d'autre  pouvoir  , 


(e)  De  Epifc.   &   Capltul.  n. 
i6.  f.  15.  Conc.  col.  8? 3. 
(/)  Tit.  12.  t.  X5.  Conc,  col- 

{%)  Tit.  21.  d{  Poi:iit.  c.   6. 
ibid.  col.  i^%9. 


(k)  Tit.  de  Canon,  ibid.  col. 
ii6z. 

(0  Tit.  ii.de  Capitulis.  ibid, 
col.  1026, 

(;;)  Du  11  Décembre. 

[î)  Statuts  du  Diocefe. 
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«ue  celui  qu'ils  ont  reçu  de  l'Evèque  qui  leur  a. con- 
fié une  partie  de  Ton  autorité.  Leur  Jurifdidion  eft 
une  Jurifdidion  déléguée  &z  entièrement  dépendante 
du  Piélat  qui  les  a  éublis.  On  trouve  à  cet  égard 
une  parfaite  unanimité  entre  les  Théologiens.  Il  n'y  a 
entr'eux  de  partage  qu'au  fujet  des  Pénitenciers  en 
titre. 

PlufieursThéologiensSc  Canoniftes  eftiment,  qu'un 
pénitencier  même  en  titre  n'a  ,  fur  les  casréfervcs  aux 
Evêques  ,  qu'une  Jurii'di>î^ion  déléguée  ;  Jurifdiétion 
qui  en  eft  tellement  dépendante  ,  qu'il  ne  peut  ab- 
foudre  de  ces  péchés  qu'avec  leur  permiffionSc  de  leur 
consentement.  L-^s  autres  donnent  au  Pcnitencier  une 
Jurildiclion  ordinaire  ,  dont  on  ne  peut  le  dépouiller 
xjue  par  une  procédure  juridique  ,  &  en  lui  failant  fon 
procès  dans  les  formes. 

Ces  deux  fentimens  ont  d'illuftres  &  d'habiles  dé- 
fenfeurs  ;  8c  il  femble  que  le  premier  ait  l'avantage 
du  côté  du  nombre  ,  du  mérite  ,  &  de  l'autorité  de 
ceux  qui  l'ont  embra^Té.  Car  on  met  à  la  tête  Saint 
Thomas  (m)  ,  ÛLÏnt  Bonaventure  (n)  ,  le  célèbre  Ger- 
fon  (0)  ,  Chancelier  de  l'Univerfité  de  Paris  ;  des  Evê- 
ques,  comme  Barbofa  (p),  Zero'a  (q) ,  &  même,  dit- 
on  ,  tout  le  Corps  des  Evêques  d'Elpagne  &  d'Italie  (r); 
des  fous-Pénitenciers  ,  &  entr'autres  Navarre  (j)  qu,i 
l'étoit  à  Rome  ,  Bail  (f)  ,  &  Pontas  qui  l'ont  été  à 
Paris  i  de  favans  Jurilconfukes  comme  du  Perray  (u)  ; 
d'habiles  Canoniftes  ,  tels  que  Gardas  (.r)  ,  l'Auteur 
d'un  Traité  des  Bénéfices  Eccléfiaftiques  (_y)  ;  enfin  la 


(m)  S.  Thomas,  in  quartum  , 
dijl.  17.  q.  i.  art.  3.  Quœf- 
tiuiicul.  5.  ad  tertium.  Papa 
&  Epifcopus  fuos  Pœniten- 
tiarios  committunr. 

{li)  In  quartum  ,  dl/l.  1 7.  art. 
i.  q.  2.  in  refp.  ad  arg. 

(o)  Serm,  de  Paenit.  in  can. 
Dom. 

(p)  Depoteft.  Epifc.  part.  3. 
all^g.  55-  «.  13. 

((7)  Prax.  Epifc,  V,  Poeniten- 
tiarius ,  n.  4. 


(r)  Voyej  Pontas.  V.  Pêuken- 
cier  ,  cas  i . 

(s)  Lib.  s  •  cniif.  de  Pceait.  Sf 
'emijj',  conf.  10. 

(f)  De  exam.  Poenit.  part .  3  • 
n.  19. p.  68.2. 

(il)  De  l'état  6"  de  la  capa' 
cité  des  EcçUfiafi.  l.  2.  ch.  %, 
n.  13. 

(jr)  De  Benef.part.  5.^-4.  §• 
i.n.  133. 

(y)  Imprimé  en  1736.  q.  l, 
art.  13. 
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Congrégation  des  Cardinaux  qui"  l'a  décidé  jufqu'J 
deux  Lis  ;  la  première  en  1597  ,  en  déclarant  que  le 
-Pénitencier  ne  peut  abfoudre  des  péchés  que  l'Evê- 
<que  s'eft  expreffément  réfervés  ,  s'il  n'en  a  reçu  dé 
lui  le  pouvoir  ,  &  que  pour  cela  il  ne  fuffit  pas  de 
préfumer  que  l'Evêque  le  donneroit  fi  on  le  dcman*- 
doit  (  :^  )  j  &  comme  malgré  cette  déclaration  ,  le 
Doyen  de  Conza  (a)  ,  Archevêché  dans  le  Royaume 
de  Naplss ,  qui  eft  en  même-temps  grand  Pénitencier  , 
ïè  fondoit  fur  la  pofleffion  &c  l'afage  dans  lequel  il 
ctoit  d'abfoudre  des  cas  réfervés  à  l'Archevêque  ,  la 
facrée  C^ngrcgation  déclara  de  nouveau  en  1654. 
que  les  Pénitenciers  n'avoient  point  le  pouvoir  que 
le  Doyen  de  Conza  s'c'.ttribuoit  ,  &  que  l'ufage 
dont  il  s'adtcrifoit  ne  pouvoit  le  lui  donner.  Ajou- 
tons à  cela  ,  dit  Pontas  ,  que  fi  un  Pénitencier  avoit 
pouvoir  d'abibudre  des  cas  réfervés  ,  indépendamment 
de  l'Evêque  ,  il  s'enfuivroit  ,  1°.  que  la  réferve  que 
TEvêqae  en  aurcit  faite ,  feroit  impaifaite  ,  puifqu'ua 
autre  que  lui  pcurroit  en  abfoudre  fans  ia  permiffion. 
i°.  Qu'il  y  auroit  à  cet  égard  deux  Puiflances  égales 
dans  un  même  Diocefe  ,  ce  qui  feroit  contre  l'ordre 
Se  la  Difcipline  générale  de  l'Eglife.  Le  Pape  Benoît 
XIV.  qui  gouvernoit  alors  l'Eglife  ,  s'eft  déclaré  pour 
ce  fenciment  dans  fon  favant  Traité  ,  de  Synodo 
diœcefana  (fc). 

Le  fentiment  oppofé  n'a  pas  des  défenfeurs  d'un  fi 
grand  nom.  On  ne  cite  que  cinq  à  fix  anciens  Au- 
teurs qui  l'ayent  embralTé  (c).  Ils  appuient  leur  fen- 


(7)rœnitentiariusnon  poteft 
abîolvere  queinquamàcalibus 
quos  fibi  expreise  Epifcopus 
lefervaverir,  nifi  ipfemet  Epif- 
copus hanc  illi  fpeciatim  de- 
deiit  facultatem  ,  nec  luîiicit 
quaecumque  praefumptio. 

{a)  Décret  du  z.  Mii  164S. 
Voyex  Poiitas  à  l'endroit  déjà 
cité. 

(i)  CanonicusPœnitentiarius 


tatem  nancifci  relaxandi  pec- 
cata  Epifcopo  re'ervata  ,  fed 
Sacra  Congregatio  Concilii 
fancivit  ejufniodi  facultatem 
fine  fpeciali  Epifcopi  concef- 
lioneilii  ncutiquamcompete- 
rCjUbio  decitnoquinto  Decre- 
torum,p.  6zi.l.  5.  f.  5.  «.  8. 
(c)  Piiifécius  ,  praxh  Epifcop. 
part.  2.  cap.  3.  ".  is-  Cha- 
peavilk  ,    Pctnitentiarius  Leo- 


quandoquè  credidit ,  foh'i  îm\Sen'fs ,  de  Cajibui  rejervatii  > 
SQuneiis  affccutionefe  facul-'aip.  3.  6v. 
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timent  far  le  Concile  de  Trente  ,  &  fur  l'Ordon- 
nance qu'il  a  faite  ,  que  dans  \ti  Eglifes  Cathédra- 
les on  érigeât  en  titre  la  Pénitencerie  ,  telle  que  l'eft 
fans  doute  la  Pénirencerie  de  l'Egli.'e  d'Angers.  Or 
le  Concile  de  Trente  ,  en  voulant  que  la  Péniten- 
cerie  fût  érigée  en  titre  ,  n'a  pas  prétendu  que  ce 
fût  une  Dignité  lans  fonélion  ;  il  a  marqué  expref- 
fément  celle  d'aider  l'Eveque  ,  &  de  tenir  fâ  place 
dans  l'adminiftration  du  Sacrement  de  pénitence. 
C'elt  pour  cette  raifon  qu'il  demande  de  grandes 
qualités  dans  ceux  qui  feront  revêtus  de  cette  Di- 
gnité ,  de  la  fcienee  &  des  preuves  de  cette  fcience 
par  les  degrés  de  Dodeur  ou  de  Licencié  ;  la  maturité 
de  l'âge,  parce  que  rien  ne  demande  plus  de  prudence 
que  la  conduite  des  âmes  dans  le  Tribunal  de  la  pé- 
nitence ,  fur  -  tout  lorfquJau  nom  de  l'Evêque  on  a 
droit  de  connoître  des  grands  crimes  ,  dont  il  n'efl: 
pas  permis  aux  Prêtres  ordinaires  de  donner  l'abfd- 
lution. 

Pour  mettre  dans  tout  fou  jour  la  preuve  ou'ils 
tirent  du  Concile  de  Trente  ,  ils  font  ce  raifonne- 
ment.  C'eft  un  principe  que  perfonne  ne  contefte  , 
que  la  Jurifdidion  qu'on  tient  de  la  Loi  ,  &  qui 
eft  attachée  au  titre  d'un  BénéHce  ,  eft  une  Jurif- 
ditlion  ordinaire.  Les  Pénitenciers  tiennent  leur  Ju- 
rifdidion  de  la  Loi.  C'eft  le  Concile  de  Trente  qui 
a  ordonné  qu'on  les  établît  pour  entendre  les  confef^ 
fions  des  Fidelles  ;  il  a  par  conféquent  attaché  à  leur 
Dignité  la  Jurifdi(^ion  nécellàire  pour  exercer  cette 
fonction. 

Ce  raifonnement  peut  fe  confirmer  par  l'exemple 
du  Théologal.  Le  Pénitencier  &  le  Théologal  ,  avant 
que  d'être  en  titre  ,  e.verçoient  leurs  fondions  dans 
une  entière  dépendance  de  l'Evêque  ,  dont  ils  étoient 
en  quelque  forte  les  Grands-Vicaires  ,  pour  la  por- 
tion du  Miniftere  qui  leur  étoit  confié.  Mais  le  Con- 
cile de  Trente  ayant  érigé  en  titre  la  Théologale, 
celui  qui  en  eft  pourvu  n'exerce  plus  le  Miniftere 
de  la  parole  par  commiflion  &  par  précaire  ,  mais 
en  vertu  de  fon  Bénéfice  ,  .&  du  droit  qui  y  eft  atta- 
ché par  la  difpofition  de  la  Loi.   La  Jurilprudence 
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du  Royaume  y  elt  conforme  -,  &  c'cft  fuivant  ce 
principe  qu'a  été  drelTé  l'Edir  de  16^5.  (i  favorable 
aux  Lvêques  ,  où  à  l'article  XII.  il  eft  dit  exprefle- 
ment  ,  que  hs  Théologaux  peuvent  prêcher  dans  les 
Eglijes  où  ils  font  établis  ,  fans  aucune  pennijjïon  plus 
fpéciale.  On  doit  donc  dire  la  même  chofe  des  Péni- 
tenciers ,  par  rapport  au  Miniftere  de  la  Pénitence  : 
tout  paroî'  égal  des  deux  cotés.  L'origine  &  l'infti- 
tution  eft  la  même.  Tous  deux  font  aujourd'hui  en 
titre.  Le  Théologal  ,  fans  une  permiflion  particu- 
lière de  l'Eve-  ue  ,  peut  prêcher.  On  ne  voit  pas 
pourquoi  le  Pénitencier  ne  pourroit  pas  également 
confefTer. 

Ce  n'eft  point  feulement  des  cas  ordinaires  qu'il 
peut  abfoudre  ,  mais  encore  des  cas  réfervés.  C'effc 
principalement  pour  cela  qu'il  a  été  établi  :  car  il 
l'a  été  pour  foulager  l'Evêque  dans  l'adminiftration 
du  Sacrement  de  Pénitence  ,  pour  adminiftrer  ce  Sa- 
crement en  Ton  nom  &  en  ia  place  ,  comme  l'Evê- 
que lui-même  l'auroit  fait  ,  &  confelfer  ceux  qui 
étoient  obligés  de  s'adiefler  à  lui.  Il  y  avoir  aftez 
d'autres  Confelfeurs  pour  les  cas  ordinaires.  D'ail- 
leurs ,  fi  le  Pénitencier  n'avoit  pas  le  pouvoir  d'ab- 
foudre  des  cas  réfervés  ,  fa  Jurifdidion  ne  lèroit  pas 
plus  étendue  que  celle  des  Confelfeurs  approuvés, 
pour  tout  le  Diocefe.  Pourquoi  donc  exiger  en  lui 
tant  de  qualités  ,  de  lumières  ,  de  prudence  &  de 
cap.T.cité  ? 

En  effet,  il  paroît  que  le  Concile  de  Trente  a  voulu 
donner  en  titre  aux  pénitenciers  le  même  pouvoir 
qu'ils  n'avoient  eu  jufques  -  là  que  par  commiiïîon  8c 
délégation.  Or  tout  ce  que  nous  difent  les  anciens 
Canons  d2s  Pénitenciers  ,  montre  que  leur  principale 
fonction  étoit  de  confeffer  ceux  qui  étoient  tombés 
dans  quelques-uns  des  péchés  réfervés  aux  Evêques. 
On  peut  voir  à  ce  fu jet  le  Concile  d'Yorck  ,  de  1174 
{d)  ,  le  Synode  d'Excefter  ,  de  ix  Jy  (e). 

Les  plus  célèbres  des  Théologiens  modernes  >  qui 

{d)  Cati.  II.  Tom.  lo,  CoiicA  (f)  Tom.  11..  Conc.p.  z.  col. 
coL  1744.  Iiî4*' 
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ayent  embrafle  ce  fentimcnc  ,  font  l'Auteur  des  Con- 
férences de  Paris  (/)  ,  M.  d'Argentré  Evêque  de  Tul- 
les (g) ,  &  M.Gibert  .h).  Ce  dernier  y  met  une  reftric- 
tion  trcs-jadicieufe  &  même  ablclumenc  néceflaire. 

Il  di (lingue  les  réferves  générales ,  des  réièrvcs 
particulières  i.]ue  1  Eve  |Ue  fait  à  'à  perfonne.  Il  pré- 
tend que  la  dignité  de  pénitencier  donne  le  droit 
d'ab.'ouclre  des  cas  qui  font  renfermés  dans  les  réfer- 
ves générales  ,  mais  non  des  péchés  rcfervés  à  la  per- 
fonne  de  l'E^ê  ue.  La  raifon  de  cette  exception  elt  , 
<]u'il  n'y  a  pas  lieu  de  prelumer  que  le  Concile  de 
Trente,  en  érigeant  la  Pi^nitencerie  en  titre ,  ait  vou- 
lu donner  aux  Pénitenciers  plus  de  droit  c^u'ils  n'en 
avoient  auparavant  :  le  raifonnement  de  ceux  c]ui 
leur  font  les  plus  favorables  ,  ne  tend  qu'à  prouver 
qu'ils  ont  aujourd'h-ii ,  en  vertu  du  décret  de  ce  Con- 
cile ,  le  même  pouvoir  qu'ils  n'avoient  exercé  juf^ 
q^i'alors  que  par  commillion.  Or  avant  le  Concile 
de  Trente  ,  les  Evê.]ues  pouvoient  fe  réferver  des  cas 
particuliers ,  &  même  fe  les  réferver  par  exclufion 
de  leurs  Pénitenciers.  Nous  en  avons  bien  des  exem- 
ples :  ainfî  Clément  IV.  en  11 90.  (f)  fe  rélerva  l'ab- 
folution  d'une  fufpenfe  ,  dont  il  défendit  à  (es  Pé- 
nitenciers de  difpenfer  ,  fans  en  avoir  obtenu  de  lui 
la  permiflion.  Ainfi  encore  l'Evêque  d'Amiens  (it)  , 
en  chargeant  fon  Pénitencier  des  conférions  de  tout 
le  Diocefe  ,  fe  réferva'  celle  des  Seigneurs  &  des  Cu- 
rés. C'eft  un  Droit  épifcopal  ,  dont  les  Evêques  af- 
femblés  à  Trente  n'ont  certainement  pas  voulu  fê 
dépouiller, 

La  ccmparaifon  que  nous  avons  déjà  faite  entre 
le  Pénitencier  &  le  Théologal  ,  concourt  à  prouver 
la  même  chofe.  Car  quoique  le  Théologal  ait  droit 
de  prêcher  dans  la  Othédrale  ,  en  vertu  du  titre  de 
Ion  Bénéfice  ,  l'Evéque  peut  fe  réferver  ,  pour  an- 
noncer la  parole  de  Dieu  au   Peuple ,  certains  jours 


(/)  Tom.  5./.  6.  Conf.  6.feci. 
j.p,  522. 

(g')  Explicat.  des  fept  Sacr. 
t.  i.p.isT. 

(h)   Injlitut.  Ecc.   éf   Beiief. 


.    I.  tit.  3  p. 

Cl)  Cay,    I.    de  Terrp,  Oid. 
111-6" . 
Q:)Spidkgii,  tom.  ii.p.ï^, 
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dans  lefciUels  le  Théologal  ne  le  pourra  faire.  Il  ca 
doit  être  de  même  de  quelques  cas  particuliers  ,  à 
l'égard  du  Pénitencier. 

Peut-être  par  ce  tempérament  on  pourroit  réunir 
les  deux  fentimens.  Il  fait  au  moins  difpatoître  les 
principales  raifons  dont  on  fe  fert  pour  combattre 
l'opinion  favorable  aux  Pénitenciers.  Celles  que  Pon- 
tas  apporte  prouvent  la  néceflité  de  cette  exception  > 
mais  aufil  elles  ne  prouvent  que  cela.  Car  la  plus 
frappante  eft  ,  que  (î  les  Pénitenciers  ont  une  Jurif- 
didion  ordinaire  à  l'égard  des  cas  réfervés  aux  Evê- 
ques  ,  il  y  a  dans  un  même  Dioceie  deux  PuiiTànces 
égales  ,  ce  qui  eft  contre  l'ordre  &  la  difcipline  de 
l'Eglife.  Nous  avouons  que  rien  ne  feroit  plus  con- 
traire au  bon  ordre  ,  &  aux  faintes  règles  établies 
dans  les  Conciles  5  &  on  a  droit  d'en  conclure  ,  que 
quelque  autorité  qu'on  donne  au  Pénitencier  ,  il  faut 
toujours  qu'elle  paroille  ,  &  qu'elle  foit  fubordonnce 
&  dépendante  de  celle  de  l'Evèque  :  elle  l'eft  beau- 
coup dans  le  lentiment  de  M.  Giberr.  L'Evêque  y 
•  paroît  avec  toute  l'autorité  attachée  à  ion  caraélere  , 
la  fupérioritéôila  prééminence  qui  lui  convient.  C'eft 
en  fbn  nom  que  le  Pénitencier  exerce  l'emploi  qu'il 
lui  a  confié  ;  &  i'Evêque  peut  borner  fbn  pouvoir 
par  des  réfervés  qu'il  fait  à  fa  perfonne  ,  lorfcju'il  juge 
que  le  bien  de  Ton  Eglife  l'exige.  Il  n'y  a  plus  dans  le 
même  Diocefe  deux  Jurifdidions  égales  &  indépen- 
dantes ,  mais  feulement  deux  Jurifdidions  ordinaires 
d'un  Ordre  différent  ;  ce  qu'on  peut  reconnoître  , 
fans  donner  la  moindre  atteinte  aux  règles  de  la 
Difcipline  ecclcfiiftique.  Dans  le  gouvernement  gé- 
néral de  l'Eglife  ,  Jefus-Chrift  n'a-t-il  pas  établi  un 
fouverain  Pontife ,  des  Evêquc-s  ,  des  Prêtres  ,  dont 
quelques-uns  font  Cures  ?  Le  Pape  ,  les  Evêques  les 
Curés  ont  la  Jurifdidion  ordinaire  ,  mais  tellement 
fubordonnée ,  que  les  Papes  peuvent  fe  réferver  des 
péchés  à  l'égard  des  Evêques  >  les  Evêques  à  l'égard 
des  Curés.  Pourquoi  l'Evê.jue  ne  le  pourroit -il  pas 
à  l'égard  du  pénitencier ,  quoique  la  Jurifdidion  de 
celui-ci  fût  ordinaire  ? 
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Article     Second, 

£e  pouvoir  d'abfoudre  des  cas  réfervés  ,  qu'ont  les 
Pénitenciers  établis  en  titre,  ejl-il  ordinaire  & 
ejjentiellement  attaché  à  leur  Dignité  ,  eu  n'eji-ce 
qu'un  pouvoir  délégué  ? 

La  décifion  de  cette  c]ueftion  ,  fi  nous  la  confi- 
dérons  fous  un  certain  point  de  vue  ,  nous  jetteroit 
dans  des  difcuflîons  que  la  nature  de  ces  Conféren- 
ces ne  comporte  point.  C'eft  pourquoi  nous  nous 
contenterons  de  propoTer  quelques  réflexions  au  fa- 
jet  des  Canons  des  conciles  ,  qui  ont  prefcrit  l'éta- 
blillement  des  Pénitenciers  ;  &  enfuite  pour  faire 
connoître  d'une  manière  plus  sûre  ,  autant  qu'il  eft 
néceffaire  pour  la  pratique  ,  quel  pouvoir  eft  atta- 
ché à  leur  Dignité  ,  nous  marquerons  quel  eft  fur 
cela  l'ufage. 

1°.  Comme  le  fentiment  favorable  aux  Péniten- 
ciers eft  principalement  appuyé  fur  le  Concile  de 
Trente  ,  pour  mettre  la  preuve  qu'on  en  tire  hors  de 
toute  atteinte  ,  il  feroit  à  fouhaiter  que  le  Décret 
qu'il  a  porté  ,  fût  plus  précis  &  plus  décifif.  Mais  il 
faut  avouer  ,  que  quoique  ce  Concile  ait  relevé  la 
dignité  des  Pénitenciers  ,  8t  lui  ait  donné  un  nou- 
vel éclat ,  en  voulant  qu'elle  iùx.  fixe  &  attachée  a 
un  Canonicat  de  la  Cathédrale,  qu'il  en  ait  même 
marqué  la  principale  fondion  ,  qui  eft  d'entendre  les 
confeffions  des  Fidelles  ,  il  n'a  point  parlé  ,  dans  le 
Décret  qu'il  a  porté  ,  du  pouvoir  d'abfoudre  des  cas 
réfervés.  Chapeaville  Pénitencier  de  l'Eglife  de  Liè- 
ge ,  &  zélé  défenfeur  des  droits  de  fa  Dignité ,  en 
convient  (/). 

Les  Conciles  provinciaux  ,   tenus   depuis  le  Con- 

(OQaamvisexprefsènon  detjufu  receptum  eft  ,  at  Pœni- 
ConciliumTridentinum  facul-  tentiaiius  in  Cathedrali,  quafî 
tatein  Pœnitentiario  abfol-|ex  officio  ,  ab  illis  abfolvat  in 
vendi  à  cafibus  refervatis ,  ut  foro  interiori.  De  Cafib^Rt'^ 
patet  legenti  Concilium  Tii-lferv,  cap.  l>qu(xfl,  l. 
«cntiaum,  jam  tamen  pafi^j 
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cile  de  Trente  ,  &  pour  procurer  l'exécation  de  Ces 
Décrets  j  fe  font  également  coutentés  de  recomman- 
der d'établir  les  Pénitenciers  en  titre  ,  fans  s'expli- 
quer davantage.  Il  faut  en  excepter  le  Concile  pro- 
vincial de  Bourges  (m) ,  dans  le  luel  il  eft  marrjué  , 
que  c'eft  pour  entendre  les  confeffions  des  Fidelles 
coupables  des  pé.hes  rcfervés  &  les  abloudre,  que  Us 
Pénitenciers  ont  étc  institués  ;  ce  qui  fembie  déiigner 
que  le  pouvoir  des  Pénitenciers  ,  par  rapport  aux  cas 
réfervés  ,  eft  un  pouvoir  ordinaire  ,  puilqu'il  eft  atta- 
ché à  leur  dignité  ,  &  oue  c*eft  pour  l'exercer  en 
tout  temps  i]ue  le  Conàle  veut  qu'on  l'érigé  dans  les 
Cathédrales  de  la  Province. 

Le  Concile  provinciil  de  Compoftelle  (n)  ,  au  con- 
traire ,  déclare  expreflcment  &c  dans  les  termes  les 
moins  équivo':]ues  ,  qu'^n  Pénitencier  n'a  de  pou- 
voir que  celui  que  (on  Evê]ue  veut  bien  lui  donner, 
&que  ce  Preb.t  peut  le  lui  ôter  quand  il  le  juge  à  pro- 
pos. Ce  n'eft  à  la  vérité  qu'un  Concile  provincial ,  ;ui 
n'a  force  de  Loi  que  dans  la  Province  de  Compof- 
telle. Il  eft  d'autant  plus  vraifemblable ,  que  la  diTci- 
pline  établie  par  ce  Concile  elt  une  difcip'ine  parti- 
culière ,  qu'il  fait  dépendre  le  pouvoir  des  Péniten- 
ciers ,  même  par  rapport  aux  cas  ordinaires ,  de  l'au- 
torité des  Evêcjues  ,  &  le  réduit  à  une  fimple  com- 
miîlion  révocable  à  volonté  :  ce  qui  ne  peut  fe  cott- 
cilier    avec    les   principes     communs    touchant     les 


(m)  Pro  abrolutione'àcanhus'refervatisabfolvere,  juxtà  for- 
refeivatis  provideant  Epi  co-niam  &  facultatem  ,  quam  in 
pi  ,  ut  Poenitentiarii  in  Cathe-ihis  omnibus  Epi  copus  tradi- 
draibus  inftiiuantur,  àquîbus  derit.  Quod  fi  facultatem...» 
fidèles  ojnni  tempore  abfi.1"-  Pœnitendario  quomodoiibec 
tionis  munus  confequi  VH-|Conceiram  aut  ftxingere  ,  aut 
kant.  Tir.  zi.  Can.  6.  «cm.  penitùs  aufene...  Epifcopo 
'  I  S.  Conc.  col.  loïp.  Ivifum  fuctit  ,  abfqué  ulla  ul- 

(?j)  AdPœnirentiariiofficiumlteriore  judicii  forma  aut  ftre- 
pertinetdub  o  uminforocon-jpitu  limi'are,  aut  penitùs  re- 
îcientix  occutrentium....  tz-  ^\oc3teçoiiit.  Ccnc.  Compo/tdl, 
tionem  reddere  ,  &  pœr.iten-l  156 5. corrt'c?i/m  à  Pio  V.  Fapay 
lium  .  illi.js  Dioecefis  ,  maxi-',i;i;i.  1579.  aci.  z.Dtcrtt.  ^  4. 
ma  Miniftrorum  Gaihedralis.Cofic.  Hifpan.  in  cvlleciioite 
confeûloaes  audire  ,  a  Ciù.bus^Lard,d'Aguirre,pag^  iH- 
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pouvoirs  attachés  aux  Bénéfices  &  aux  dignités» 
(  i".  Les  Théologiens  qui  ne  font  pas  favorables 
aux  Pénitenciers  ,  s'appaient  aufli  beaucoup  fur  l'au- 
torité de  fiint  Charles.  Ce  faiiit  Archevêque  avoit 
étroitement  ordonné  dans  Ton  premier  Concile  pro- 
vincial tenu  en  1565.  d'établir  des  pénitenciers  ea 
titre  dans  toutes  les  Cathédrales  de  fa  Province.  Il 
n'y  parle  point  de  leurs  fondions  ,  ni  du  pouvoir 
attaché  à  leur  Dignité.  Mais  d.^ns  Tes  Inftrudtions  aux 
"Confefleurs  ,  qu'il  publia  ea  1574,  ou  1575.  il  en- 
tre dans  un  plus  grand  dérail  ,  &  il  y  déclare  au'il  a 
donné  au  grand  Pénitencier  de  l'Eglife  de  Miian  , 
non-feulement  le  pouvoir  d'abfoudre  des  es  réfervés> 
mais  encore  celui  de  déléguer  d'a-itres  Prêtres  ,  pour 
en  donner  l'abrolution  :  In  his  ccfibus  remittat  pœni- 
Unus  ad  Panitentiarium  Mcjorem  ,  qiiin  ipfe  Jpecia- 
liter  à  nobis  ,  ciim  alios  fubdelsgandi  facultate  ,  ubi 
necejfum  fuerit  ,  deputatur.  Torn.  i.  acl.  Ecc.  MedioL 
piig.  64Î».  Il  faut  convenir  que  ces  expreffions  em- 
ployées par  làint  Charles  pour  expliquer  la  nature  da 
pouvoir  des  Pénitenciers,  SpecLiliter  deputatur,  cunt 
alios  fubdelegandi  facultate  ,  ne  paroi itent  lignifier 
qu'un  pouvoir  délégué  ik  de    cammiflion.  ) 

3".  Comme  on  ne  trouve  dans  les  Canons  des 
Conciles  qui  ont  fixé  le  dernier  état  des  Péniten- 
ciers ,  aucune  Loi  claire  &  précife  qui  puifle  fervir 
de  fondement  à  une  décifion  générale ,  il  ne  faut 
pas  être  (urpris  de  la  variété  des  fentimens  qu'on  a 
remarqués  parmi  les  Théologiens  ,  au  fjjet  de  cette 
Queftioa  ,  qui  certainement  ne  fc  peut  décider  par 
l'unanimité    des  fufFrages. 

M.  Pontas  prétend  ,  que  s'il  falloir  en  )ug?r  par 
le  nombre  &  la  qualit.  des  Auteurs,  le  fentiment  le 
moins  favorable  aux  Pénitenciers  auroit  tout  l'avan- 
tage. Parmi  ceux  qui  le  foutiennent,  il  compte  faint 
Thomas,  faint  Bonaventure  8c  Gerfoa-,  mais  com- 
me ces  illuftres  Dodeursont  écrit  long-temps  avant 
le  Concile  de  Trente,  il  y  a  bien  de  TappArence 
q.u'ils  ne  parlent  point  des  Pénitenciers  en  titre  > 
qui  n'ont  été  établis  que  depuis  ,  en  conféquence 
d'une  Loi  de  l'Eglife  univerfelle»  Ainfi  leur  fuffrage» 
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qui  feroit  unpuilfant  préjugé  en  faveur  de  l'opinion, 
qui  en  feroit  certainement  autorifée  ,  ne  peut  ctr« 
ici  décifif. 

4".   Les  Théologiens  {\  divifés   fur  tout   le   refte   , 
(0),    atteftent    prefqu'unanimement    que    les     l'é-vl 
nitenciers  établis  en  titre  font  dans  l'ufage  d'abfou-  ^ 
dre  des  cas  réfervés  ,    quajï  ex    officio  ,    en  vertu  de 
leur  Dignité  ,  &  (bus  l'autorité   des  Evêques ,  fans 
avoir    befoin    d'une   permillion     particulière  ,     dif- 
férente de  celle  qu'ils  font  cenfcs  leur  accorder ,  en    j 
leur  donnant  l'inftitution  canonique.  Cet  ufage  fondé  1 
fur  la  fin  même  de    leur  inftitution,  connu  des  Evê- 
ques,  &  qu'ils  approuvent  au  moins  par  leur  (îlence, 
doit  fervir  de  règle  &  de  principe  de  déciiion  :  Se  il 
nous  paroît  aiïurer  aux  Pénitenciers  érigés  en  titre, 
un  pouvoir  ordinaire   d'abfoudre    des    cas    réfervés. 
L'ufage  peut  donner  la  Jurifdidion  ,  ou  affermir  celle 
qui  pourroit  d'ailleurs  être  conteftéc.  , 

Et  en  effet ,  fi  on  fépare  de  la  Dignité  du  Péni- 
tencier le  pouvoir  d'abfoudre  des  cas  réfervés ,  ce 
n'eft  plus  qu'une  dignité  inutile  &  fans  fondion  :  & 
quoique  tant  de  Conciles  en  ayent  recommandé 
étroitem.ent  l'éredion ,  comme  d'une  chofe  très-im- 
portante pour  le  bien  général  de  l'Eglile  ,  pour  fa- 
ciliter aux  Peuples  l'absolution  des  cas  réfervés ,  & 
fbulager  les  Evêques  dans  cette  partie  de  Içur  Minif- 
tere  ,  on  ne  voit  pas  quel  avantage  l'Eglife  ,  les  Pré- 
lats &  les  Peuples  pourroient  retirer  de  l'inftitution 
de  cette  nouvelle  dignité.  En  mettant  d'ailleurs  , 
comme  nous  le  faifons  ,  au  pouvoir  des  Pénitenciers 
les  rcftricHons  propofécs  par  M.  Gibert ,  &  en  le 
faifant  ainfi  dépendre  de  celui  des  Evêques  oui  peuvent 
le  reftreindre  par  des  réfervés  particulières ,  on  ne 
voit  plus  dans  ce  fentiment  aucun  des  inconvéniens 
qui  ont  frappe  les  partifaus  du  fentiment  contraire, 
&  le  leur   ont  fait  embraffer. 


(0)  Paflïm  ufu  acconfuetudine 
leceptum  eft  ,  ut  quafi  ex  mu- 
nere  Se  officio... Pœnitentia- 
lius  jtixtà  formam  Concilii 
inlUtutus,  polUt,,.  abfoivete 


à  cafibus  Epifcopo  refervati5. 

Ita  BoJJius ,  Homoboims ,  &c. 
Barbofa  ,  de  Canonicis  &  £>/§• 
nitatibus  ,  cap.  26.  de  Caiifi' 
riico  Pcenitentiarw, 
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Au  refte,  le  Pénitencier  de  l'Eglile  d'Angers  eft, 
par  rapport  aa  pouvoir  d'abfoudre  des  cas  réfervés  , 
dans  une  pofleffion  confiante  ,  &  dans  laquelle  il  n'a 
jamais  été  troublé. 

Comme  le  Pénitencier  eft  le  Grand-Vicaire  de 
l'Evêque ,  dans  ce  qui  concerne  le  Sacrement  de 
Pénitence,  fon  pouvoir  d'abfoudre  s'étend  auflî  loin 
cjue  le  Diocefe  ,  dont  il  eft  en  quelque  forte  le  Curé 
univerfel(p)  ,  &  c'eft  à  caufe  de  cette  qualité  ,  que 
xeux  mêmes  des  Théologiens  8c  des  Canoniftes  (^)  , 
qui  ne  croient  pas  que  le  Pénitencier  ait  de  droit 
le  pouvoir  d'abfoudre  des  cas  réfervés  ,  lui  attribuent 
une  Jurifdiâion  ordinaire  à  l'égard  des  péchés,  dont 
les  Prélats  ne  fe  réfervent  pas  l'abfblution.  Il  eft  en- 
core certain  qu'il  peut  coufefTer  tous  les  Diocéfains, 
même  au  temps  de  Pâques  ,  Si  que  par  les  confeflions 
qu'on  lui  fait ,  on  remplit  le  précepte  de  l'Eglife  , 
comme  la  fecrée  Congrégation  (  /'  )  >  &  la  Faculté  dw 
Théologie  de   Paris  l'ont  décidé  (j). 

M.  Gibert  (f)  croit  que  les  Pénitenciers  ont  droit  de 
confellèr  les  Religieufes  ,  fans  avoir  befoin  d'une 
permiftîon  particulière.  Ce  ièntiment  ne  nous  paroît 
pas  sûr.  Les  pénitenciers  ne  paroiflent  avoir  été 
établis  que  pour  le  commun  des  Fidellcs  ,  qui  peu- 
vent venir  les  trouver  à  la  Cathédrale  ,  où  eft  cenfé 
leur  Tribunal ,  ce  que  ne  peuvent  pas  faire  les  Re- 
ligieufes ,  qui  d'ailleurs  font  fous  la  direétion  parti- 
culière de  l'Evêque  ,  &  de  ceux  à  qui  il  a  donné  une 
Million    particulière  pour  les  confefTer. 

Il  n'y  a  point  de  cas  8c  de  cenfures  réfervées  auxi 
Evêques  dont  les  Pénitenciers  ne  pùiftent  abfoudre  , 


(f)  Vetiflimum  eft  ,  quod 
tradunt  Canoniftx  ,  Pœniten- 
tiarium...  habere  à  Juie  facul- 
tatemaudiendi  confefliones. 
&  effe  velutiparochum  toiiui 
Diœcefis  ,  ejufque  jurifdiftio 
ordinaria...  cîim  fit  vi  Ofticii 
fui  ôcDignîtatis,  quafi  Vica- 
lius  nacus  Epifcopi  in  audien- 
disConfeflionibus.  Viiiu  Efpeii. 
p,  i.  tit,  li.  cap.  i.  n,  14. 


(q)  Pyrrhus  Corradus  ,  l.  z. 
cap.  4.  n.  16.  Gardas  de  Be- 
ncfic.p.  S.  cap.  4.  "•  m,  du 
Perrùi,  Gohard,  traité  des  ma- 
tières bénéfidales  aux  endroits 
cites,  p.  128.  dans  les  notes. 

(r;  Eti  15P5. 

(i)  Hiji.  Univ.  Farif.  t.  4» 
p.   ^49- 

CO  I"J^it.  EfC.  tit.  34. 
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fi  elles  ne  le  font  à  la  perfonne  de  l'Evêque ,  oa 
portées  par  une  Loi  qui  exclae  les  Pénitenciers  [u). 
Un  cas  ipécialemenr  reiérvé ,  fi  le  Prélat  ne  le  l'eft 
pas  réfervé  pefonneilement,  ne  l'eft  pas  par  rapport 
au  Pénitencier  ;  &  loriqu'on  dit  que  poi.r  en  ablbudre , 
un  pouvoir  général  ne  fjffit  point ,  on  n'entend  par- 
ler que  des  i^onfelleurs  ordinaires  ,  &  non  des  Péni- 
tenciers ,  dont  le  Miniftere  a  pour  principal  objet 
l'abfblution  des  cas  rélèrvés. 

Comme  le  Concile  de  Trente  ne  permet  aux 
Evêques  de  communiquer,  que  par  une  délégation 
exprefle  &  fpéciale ,  le  pouvoir  d'abioudre  des  cas 
occultes  rél'ervés  au  faint  Siège,  les  pénitenciers  n'en 
peuvent  donner  l'abiblution  ,  s'ils  n'ont  obtenu  à  cet 
égard  un  pou^roir  partic-alier.    . 

De  Droit  commun  ,  les  pénitenciers  ne  peuvent 
difpenfer  des  vœux  &  des  irrégularités.  Le  droit 
d'en  difpenfer  n'appartient  point  au  pouvoir  d'ab- 
fbudre  dans  le  Sacrement  de  Pénitence ,  mais  il 
dépend  uniquement  du  for  gracieux  &  du  pouvoir 
de  gouverner  les  Fideiles.  Mais  comme  c'eft  dans  l€ 
Sacrement  de  Pénitence  que  cette  dilpenfe  s'accor- 
de ordinairement,  les  Prélats  ciui  confient. aux  Pé- 
nitenciers tout  ce  qui  eft  du.  refTort  de  ce  Sacrement, 
font  cenfés  leur  donner  le  pouvoir  de  difpenfer  des 
vœux  &  des  irrégularités ,  dans  le  cas  où  ils  le  peu- 
vent faire  eux-mêmes, 

La  Jurifdidion  du  Pénitencier,  quand  même  elle 
ne  feroit  que   déléguée  ,  ne  finit  point  à  la   mort  de 

(u)  On  trouve  dans  les  Dé- 
•cnrts  des  Papes  &  les  Ordon- 
nances dis  Evtques  ,  quelques 
•exemples  de  us  réferves  fpéda- 
■les  &  perfonnelles.  Cejl  de  cettt 
manière  que  Mrs.  les  Evéque; 
de  Comminges  ,  de  Ckâhns  fw 
Saône  ,  de  Perpignan  ,  &c.  fe 
font  rtfervés  à  eux  feuls  l'ab- 
fnlution  de  rexcornmunication 
portée  contre  ceux  qui  ne  font  par 
fournis  à  la  ConhiturionlJmge 
nitui;  M.  l' Archevêque d'Aix-, 


depuis  Archevêque    de  Puris  .IConJUtutioR  Unigenuiu 


M.  r Archevêque  de  Vienne  , 
Mrs.  les  Evêques  de  Frejur  y 
iepuis  Cardinal  de  Fleuri,  de 
S.  Paul  -  trois  -  Châteaux,  de 
Marfeille  ,  de  Toulon  ,  de  Dï- 
^ne  ,  ifc.  fe  font  aufji  telle' 
Tient  retenus  le  droit  d'abfoudre 
de  cette  cenfure  ,  qu'ils  ne  per- 
mettent à  leurs  grands  Vicaires 
■  l'en  donner  l^ahf  htion  ,  que 
dans  leur  abfence.  Voyej  le  Re- 
cueil des  Mandemiins  des  Evê- 
ques  peur    l'acceptation  de    la 


fur  les  Cas  Réfervés.  1^9 

î'Evéque  ,  parce  que  c'eft  moins  la  perfbnne  du  Pré- 
lat qu*il  repréfente  ,  qu'il  n'eft  dépolitaire  de  l'au- 
torité épifcopale  qui  (ublifte   toujours. 

Article      Troisième. 

Les  Pénitenciers  ont-ils  droit  de  communiquer  à  d'au- 
très  le  pouvoir  d^abfoudre  des  cas  réfervés  ? 

Il  femble  que  les  Théologiens  devroient  donner 
des  décidons  différentes  fur  cette  Q.ieftion  ,  faivant 
la  diverflté  des  principes  qu'ils  Te  lont  formés  ,  au 
fujet  de  la  nature  de  la  Ju-ifdidion  des  péniten- 
ciers. Néanmoins  ils  conviennent  fur  bien  des  ar- 
ticles qui  concernent  le  pouvoir  qu'ont  les  Péni- 
tenciers de  déléguer  une  partie  de  Isur  Jurifdi£tioQ  > 
&  fu:  la  conduite  qu'ils  doivent  tenir  dans  cette 
pccafion. 

1°.  La  plupart  des  Théologiens  enfeignent  que  les 
pénitenciers  en  titre  peuvent  commettre  dans  les  cas 
particuliers.  Ceux-mêmes  (.v)  qui  leur  font  les  moins 
favorables  ,  ne  leur  difputent  pas  le  droit  de  délé- 
guer de  (impies  actes  de  Jurifdidion  ,  comme  feroît 
le  pouvoir  d'abfoudre  une  certaine  pcrfoane  des  cas 
réfervés  dans  lefrjuels  elle  e'A  tombée. 

z°.  On  convient  encore  que  le  Pénitencier  ne  peut 
commettre  un  autre  P;  erre ,  pour  exercer  en  fa  place 
le  miniftcre  de  la  confeflion  :  la  facrée  Congréga- 
tion l'a  décidé  (y  j.La.  fondion  du  Péiutencier  eft  une 


(x^NoviflîmèBofnusindifcep- 
tacionibus  moralibus  ,  n.  57  , 
ait,  quoi  licétPcenitennario 
juxtaformamConciliiTridrn- 
tini  inftituto  taculras  abfoU 
vendi  à  refervatis  Epifcopo 
non  competat  ,  ex  vi  officii 
iinitiP  zbendse,  fedfoliim  oer 
Epifcopi  delcgaiionem  ,   five 


rum  confcient'aj  pett^nentibus» 
per  roiani  Dioecelinideleiviat» 
poflît  ramen  in  ca  uparricolari 
occurrente  al'.eri  com-mrtccrB 
facultatem  abfolvendi  à  caft- 
bus  re'ervatijEpifcopo  ,  quia 
hic  Pœnitcntiarius  eft  dclega- 
tujad  univerfiaiem  caufaruni 
foriPœiiitentiœ,  quoad  totam 


expreflam  verbtj  dcclaratam  vDiceceCm  f:  tanquam  talispo 


five  tacitam  exufu  recepto  &c 
Epifcoporumccnfuetudincqui 
ubiquead  hocaflun-.untPœni- 
tentiarium,ut  illeàcafibus  re- 
rcrva:is,  cenfmis  Scaiiisad  fo- 


teftcaulam  particularem  dele- 
çare,licet  nonpodit  un'verfa- 
lem  juri''d!ftionem  conferre. 
Earbcfi,  de  Ccncti.  cap.  16. 
1  (_y)PœniteBtiaiius  non  poteft 
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fondtion  perfonnelle:  fon  pouvoir  eft  attaché  à  ft 
dignité,  &  la  fuppofe  effentiellemeiu  :  Ekcia  ejl  in- 
dujlria  perfona  (jj. 

3^.  Les  Théologiens  les  plus  favorables  aux  péni- 
tenciers (rt)  enfeignent  auffi  qu'ils  ne  peuvent  donner 
ûcs  permilîions  générales  ,  abfolues  &  fans  limitation 
oe  temps  &  de  cas ,  d'abfoudre  des  péchés  réfervés 
aux  Evêques  :  fi  les  Pénitenciers  le  faifoient ,  ils  éta- 
bliroicnt  en  quelque  forte  des  fous- Pénitenciers , 
avec  une  autorité  égale  à  celle  qu'ils  ont  eux-mêmes , 
ce  qui  leroit  contraire  au  bon  ordre. 

4°.  Les  pénitenciers  peuvent  être,  au  fujet  du  pou- 
voir de  déléguer ,  dans  des  ufàges  particuliers.  Il  n'y 
a  rien  à  rifquerà  fe  {èrvir  du  pouvoir  que  les  Péniten-    i 
ciers  accordent  ,   lorfque  ces  ufages   font  connus  &   | 
approuvés  des  Evêques. 

5".  Dans  l'exercice  de  leur  Jurifdlélion  &  du  pou- 
voir de  déléguer  ,  les  Pénitenciers  doivent  toujours    ; 
agir  à  l'égard   de  leur    Evêque  ,  avec  ce  concert  &    i 
cette   fubordination    à    l'autorité    épifcopale  que  le    i 
bon  ordre  exige.  C'eft  un  confeil  que  leur  donne  un    p 
fàvant  Pénitencier  de  l'Eglife  de  Liège  (b)  ;  confeil    ji 
conforme  aux  vrais   principes  ,   &  qui  a  pour  objet    ij 
une  précaution   nécefU^ire   pour  aflarer   de  plus   en    J 
plus  au  Sacrement  de  Pénitence  la  validité  ,  aux  Dio-    • 
cefes  la  paix  5c   la  tranquillité  ,  &   à  l'autorité  é^iC-    ^ 
copale  j  le    refpeél  &  la  déférence  qui  lui  font   dus. 
Il  eft  d'autant  plus  important  de  fe  conformer  à  ce 
confeil ,   que  dans  les  Sacremens  ,   dont  la  validité 

alium  fîbi  fubftituere  in  au-lterit  tamen  alteri  fuam  potef- 
diendis  confelfionibus.  X)fc/i2- tarera  delegare.  Piafeàus  , 
rat.  Corigregat.  Epifcop,  &  ReAprax.  Epifc.  part.  i.  cap.  l. 


gular.  z  dcîobris  1584.  apud 
Gavant.  Manuale  Epifcopo- 
rum.  V.  Pœnicentiarius. 

(î)  Gardas     in   addendis   ad 
quintam  partent  ,  ti.  111 


IS. 
(_h)  Confulo  tamenPœniten. 

tiatiis...  quandiù  certb  non 
conftat  illos  habere  ex  ofïïcio 
ordinariam  jurifdiftionem  cij»« 


(a)Sifiii  prsbendae  adnexum  ca  cafus  Epifcropales,  nonfub- 


fit  Pœnitentiaria;  ofHcium  , 
poterit  abfque  alia  facuhate 
ablolvere  ab  omnibus  caiîbus 
Epifcopo  lefervatis;  non  po- 


delegare  ,  nili  eyprelTam...  ab 
Epiicopo  commillioncra  ha- 
béant,  Chapeavilk  ,p.i,c.3' 


fur  Us  Cas  Réfen'és.  t/^i 

icpend  de  la  Jurifdidion  ,  il  n'eft  pas  permis  d'em- 
ployer une  aiuorité  douteule  ou  fimplement  proba- 
ble ,  lorfqu'il  y  a  lieu  de  prendre  la  plus  siue  ,  com- 
me le  peuvent  faire  ailement  les  Pénitenciers  ,  en 
faifant  confirmer  leur  pouvoir  dans  les  cas  où  il 
n'eft  pas  sûr  qu'ils  l'ayent  par  le  titre  de  leur  Béné- 
I  fice.  On  a  vu  combien  leur  pouvoir  eft  contefté  , 
I  &  par  quels  auteurs  du  plus  grand  nom  ,  élevés 
aux  plus  éminentes  Dignités  de  l'Eglife ,  &  extrê- 
mement vencs  dans  la  fcience  des  Loix  &  des  Ca- 
nons. 


II.    QUESTION. 

Les  Réguliers  peuvent-ils  ,  en  vertu  de  leurs 
anciens  Privilèges  ,  abfoudre  des  cas  réfervés 
au  Pape  &  aux  Evéques  ? 


C 


pas,  du  moins  ordinairement,  jufqu'à  poui, 
:er  les  fondions  hiérarchiques  ,  indépendan 


E  n'eft  que  depuis  rétablilTement  des  Ordres  de 
faint  Dominique  &  de  faint  François  ,  que  les  pri- 
viîc-ges  des  Religieux  pour  l'adminiftration  des  Sa- 
:remens  au  peuple ,  ont  pris  nailFance.  Les  exempr 
rions  accordées  aux  anciens    Moines  ne  s'érendoienc 

ivoir  exer- 
idamment  de 
'autorité  des  Evèques  8c  des  Curés  (a).  La  vie  fainte 
les  Religieux  de  ces  deux  célèbres  Congrégations  , 
eur  zèle  pour  le  falut  des  amcs,  leur  détachement, 
eur  fcience  &  peut-être  aufii  l'ignorance  &  les  mœurs 
■>e.i  réglées  du  Clergé  féculier ,  portèrent  les  Papes  à 
car  donner  des  pouvoirs  fort  étendus  ,  par  rapporc 
u  Sacrement  de  Pénitence  ,  &  à  quelques  autres 
onftions  eccléfiaftiques ,  qui  ne  font  point  de  notre 
lijet. 
I.lais  comme    ces   privilèges  paroifToient   donne* 

(d)  Thomaffîn  ,  Difcipl,  eccl.p.  x.l.}.ch.3St 
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atteinte  aux  droits  8c  à  l'autorité  des  Evèques ,  let 
Prélats  les  plus  zélés  pour  la  Difcipline  eccléfiafti- 
que  ,  &  les  plus  illuftres  par  leur  vertu  {b) ,  en  firent 
fbuvent  des  plaintes  dans  les  Conciles  généraux ,  en- 
tr'autres  dans  celui  de  Vienne  &  de  Trente.  Ces 
plaintes  parurent  fî  bien  fondées  ,  qu'on  y  dclibéra 
s'il  n'étoit  pas  à  propos  de  fupprimer  entièrement 
les  privilèges  dont  il  s'agit  ,  8c  qu'on  Te  crut  obligé 
de  les  modérer. 
.  Vers  le  milieu  du  lyme.  fiecle ,  il  s'éleva  à  cette 
occafion  dans  ce  Diocele ,  une  difpute  fort  vive  en- 
tre M.  Arnauld  ,  qui  en  étoit  Evêque,  8c  les  Régu- 
liers. Un  de  fes  premiers  foins  ,  après  (a  promotion 
à  l'Epifcopat  ,  a  voit  été  de  faire  d'utiles  Réglemens 
pour  l'adminiftration  des  Sacremens  ,  8c  fur-tout  de 
celui  de  la  Pénitence,  En  1^54.  il  fit  une  Ordon- 
nance fynodale  ,  par  laquelle  il  défendoit  à  tout  Prê- 
tre foit  régulier ,  foit  féculier  ,  d'abfoudre  fans  là 
permiflîon  des  cas  qu'il  s'étoit  réfervés  (c).  Quelques 
Réguliers  furent  offenfes  de  ce  Règlement  qui  leur 
parut  attaquer  l'un  de  leurs  drnts  les  plus  chers ,  & 
les  plus  inccnteflables.  L'affaire  fur  poufTee  avec 
beaucoup  de  feu.  L'on  fit  de  part  8c  d'autre  grand 
nombre  d'écrits  ,  &  il  arriva  même  qu'emportés  pat , 
la  chaleur  de  la  difpute  ,  les  Auteurs  qui  écrivirent 
pour  les  Réguliers ,  ne  fe  renfermèrent  point  en  quel- 
ques-uns de  leurs  ouvrages,  dans  les  bornes  d'une | 
légitime  défenfe. 

Nous  ne  devons  point  dilîimuler  que  la  Q^ieftion 
paroilFoit  alors  à  de  très-habiles  Théologiens  IbufFrit 
quelque  diiïïculté  (cf).  Sylvius  lui-même, Ecrivain  cer- 
tainement très  judicieux ,  regardoit  l'opinion  favo-i 
rable  aux  Religieux  comme  probable  ,  8c  même  sure 
dans  la  pratique.  C'eft  ce  qu'il  répondit  à  des  per-i 
fonnes  qui  l'avoient  confulté  là-delfus.  Mais  on  n'a 
pas  manqué ,  en  mettant  au  jour  fa  réponfe ,  de 
remarquer  qu'il  l'avoir  faite  avant  le  Décret  d'A- 
lexandre Vn.  qui  a  décidé  nettement  la  Queftion. 

(t)  ThomaJJln  ,    Difcipl.  eccl. 
l.  i.ch.  i9- 
(c)  Statuts  du  Diocefc ,  art. 


13.  15-  t^.pag.  158.1SP.SÎO. 

(d)  Sylvius  ,  Refolut.  variot't 

V.  Cajfus  refervatus.  i. 


.  .r 
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En  effet  ,  les  Riguliers  intcreifés  dans  cette  affai- 
re ,  ciioient  plufieurs  Balles  des  Papes ,  dans  lefijuel- 
les  le  pouvoir  d'ablbudre  des  cas  rél'ervés  aux  Papes 
&  aux  Evéques  ,  leur  étoit  accordé  de  la  manière 
la  plus  claire  &  la  plus  prccife ,  à  ce  qu'ils  préten- 
doient.  Ils  allé^uoient  entr  autres  ,  une  Bulle  de  Léon 
X.  en  1513.  une  de  Clément  VII.  une  autre  de 
Paul  II i.  &c.  Ces  Bulles  n'exceptoient  que  les  cas  - 
réfervés  par  la  Bulle  in   Ccena  Domini  (e)^ 

La  Balle  de  Paul  III.  étoit  une  de  celles  fur  les- 
quelles ils  s'appiiyoient  le  plus  ;  elle  leur  paroilToit 
une  pièce  déciïîve.  Ce  qu'il  y  a  de  fingulier  ,  c'eft 
que  les  Jéfuites  qui  ont  une  Maifcn  dans  le  Dioce- 
fe ,  ne  prirent  point  de  part  à  la  querelle  ,  Se  fe  fou- 
mirent  à  l'Ordonnance  de  M.  Arnauld  (f).  C'eft  ce- 
pendant en  fiveur  des  Jéfuites  que  la  Bulle  de  Paul 
III.  avoit  été  portée.  Leur  zèle  pour  la  propagation 
de  la  Foi  ,  leur  avoit  mérité  hs  privilèges  qu'elle 
contient  ;  privilèges  qui  leur  font  néceflaires  pour 
remplir  avec  plus  de  luccés  les  fonctions  de  leur 
Minirtcre  dans  les  Pays  éloignés  ,  où  ils  vont  por- 
ter la  lumière  de  l'Evangile ,  &  où  quelquefois  il  nî 
fe  trouve  point  d'E vêtues  à  qui  ils  puiflent  s'a- 
drefTer. 

Les  Bulles  précédentes  parloient  des  cas  réfervés  aa 
Pape  ,  &  de  ceux  qui  le  font  aux  Evêqaes.  Mais 
.comme  c'etcit  principalement  de  ceux-ci  qu'il  s'a- 
giiïoit ,  pour  donner  [lus  de  force  à  la  preuve  qu'ils 
avoient  apportée  ,  ils  y  ajoutoient  une  Bulle  dEu- 
gene  IV.  de  1436  (g)  ,  qui  donne  aux  Bénédictins  de 
la  Congrégation  de  fainte  Jaftine  ,  le  pouvoir  d'ab- 
fbudre  des  cas  réfervés  aux  Evéques  ;  &  deux  autres 
du  même  Pape  ,  de  1458  &  de  1439.  qui  accordent 
les  mêmes  pouvoirs  aux  Re'igieux  de  Cîreaux  ,  & 
aux  Bénédidins  de  Yalladclici.  Les  Miniaies  en  ci- 
toient  trois  en  leur  faveur  ,  une  de  Sixte  IV.  en  1474  > 
de  Jule  II.  en  \^~6  ,    de  Léon  X.  en  1513. 

(e)  Voyej  le    Uvî  intitulé  , 'l'Autorité  Epifccpale  défen- 
J  JuftificacicndesPnvilégcs  de^  dac, pa^.  68. 
iReligieux  ,  c/i.  p.  j  (^)  J ujlificûùon  des  privilèges 

</")  Voye^  i' ouvrage  intitulé  ,\des  Réguliers  ,<:«.«• 
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Les  Frères  mineurs  qui  avoient  donné  à  l'EgUfè 
tant  de  Papes  ,  ne  s'croient  pas  fans  doute  oubliés  : 
ils  avoient  obtenu  le  même  privilège  ;  mais  pour 
faire  connoître  que  ce  n'écoit  point  aux  fouverains 
Pontifes  tirés  de  leur  Ordre  qu'ils  en  avoient  l'obli- 
gation ,  ils  infiftoient  davantage  fur  une  Bulle  de 
Paul  IV.  donnée  en  1^55.  De  tout  cela  les  Régu- 
liers concluoient  que  ,  comaie  il  y  a  une  commuv, 
nication  de  privilèges  entre  les  Religieux  mendians 
&  ceux  qui  leur  font  unis  ,  ces  grâces  accordées  à 
quelques  Communautés  particulières  ,  s'étendoierit  à 
toutes  les  Sociétés  religieufes  ,  quoique  félon  le  Droit 
commun  ,  les  privilèges  ne  font  que  pour  ceux  qui  les 
obtiennent. 

Il  cil  inutile  d'examiner  ici  ,  {I  dans  la  pratique  les 
Réguliers  pouvoient ,  malgré  les  Evcqaes,&  fans  avoir 
obtenu  leur  confentement ,  faire  ufage  à&s  pouvoirs 
qui  leur  étoient  donnés  dans  les  Bulles  que  nous  ve- 
nons  de  citer.  Il  eft  encore  plus  inutile  d'examiner 
l'authencicité  de  ces  Bailles  ,  8c  l'étendue  des  grâces 
que  les  Papes  y  accordent.  Nous  fommes  aufïï  trés- 
éloignés  de  vouloir  condamner  les  privilèges  légitimes 
dont  jouiffcnt  les  Sociétés  religieufes.  C'eft  du  Saint 
Siège  qu'elles  les  tiennent.   Nous   nous  ferons  tou- 
jours un  devoir  de  refpedter  ce  qui  vient  d'une  au- 
torité fi  vénérable  à  tous  les 'Catholiques.  Ce  qui  eft 
certain  ,  c'eft  que  les  privilèges  dont  il  s'agit  ici  , 
ont  été  accordés  dins  des  temps  où  on  accufoit  plu- 
fîeurs  Evêques  &  quelques  Curés  de  ne  pas  faire  unC; 
réfidence  fort   exadte   ;  &  que  l'intention  des  Papes 
étoit   que   les   Religieux   ne    le    fervilfent  des    pou- 
voirs qu'ils  leur  donnoient  ,  qu'autant  que  l'obèif- 
fance  qu'ils   dévoient   aux  Evêques   le  leur  permet- 
toit,  que  la  charité  l'exigcoit,  que  l'amour  de  la  paix 
&  de  la  concorde  le  demandoit.  Aufïï  de  très  -  Saints. 
Religieux  {h)  ,  à  qui  les  fbuverains  Pontifes  avoient 
accordé  des. pouvoirs  très  -  étendus  ,  n'ont  pas  cru  de- 
voir  en  faire  ufage  ,  fans  avoir  auparavant  obtenu 
l'agrément  de  l'Evêque  Diocéfain  ,  perfuadés  que  fanS 

(A)  François  Xavier  ;  voye^  fa  vie  par  le  P.  Bouhours ,  liv.  1. 

cela 


fur  les  Cas  Réfenis.  ^  I45 
cela  ils  n'auroient  pu  travailler  utilement  à  la  fandti- 
fication  des  âmes. 

Quoi  qu'il  en  fbit  de  cq^  anciens  privilèges  de» 
Régalicrs  ,  quelque  authentiques  qu'on  les  veuille 
fuppofer  ,  il  eft  certain  qu'ils  n'ont  plus  de  force 
aujourd'hui ,  &  qu'ils  ont  été  révoqués  de  la  ma- 
nière la  plus  folemnelle  ,  comme  nous  Talions  faire 
voir  en  rapportant  hiftoriqaement  ce  qu'ont  fait  les 
Conciles  &  les  Papes  ,  pour  réprimer  le  zèle  trop 
.ardent  qu'ont  fait  paroître  en  divers  temps  diffé- 
rent Religieux  ,  pour  faire  valoir  des  droits  délicat* 
&  prefque  toujours  conteftés. 

APvTicle     Premier. 

Quels  font  les  principaux  Décrets  que  les  Papes  &  les 
Evtqucs  ont  portés  ,  pour  modérer  les  privilèges  ac- 
corder aux  Réguliers  ,  aufujet  des  cas  réfervésl 

Un  des  plus  anciens  Décrets  que  les  Papes  ayent 
porté  ,  pour  régler  le  pouvoir  des  Réguliers  dans 
î'adminiilraîion  du  Sacrement  de  Pénitence  ,  eft  ce- 
lui de  Bjniface  Vlir.  (i)  il  eft  de  1300.  Le  Pape  y 
déclare  qu'en  vertu  des  grâces  accordées  par  le  Saint, 
Siège  aux  Religieux  ,  ils  ne  dévoient  pas  prétendre 
avoir  un  pouvoir  plus  étendu  ,  que  celui  qui  appar- 
tient de  droit  aux  Curés,  C'étoit  faire  beaucoup  pour 
les  Religieux  ,  &  cette  Décrétale  leur  eft  fans  doute 
bien  favorable  ;  mais  elle  n'autorifc  par  aucun  eu- 
dioit ,  leurs  prétentions  à  l'égard  des  cas  réfervés  au 
Pape  &  aux  Evêques.  Les  Curés  les  plus  jaloux  de 
leurs  droits ,  font  toujours  convenus  qu'ils  n'ont  point 
le  pouvoir  d'en  ab foudre. 

Il  eft  vrai  que  Benoît  XI.  (t)  de  l'Ordre  de  Saint 
Dominique ,  révoqua  quatre  ans  après  cette  Conf- 
titution  de  Boniface  VIII.  Mais  malgré  cette  révo- 
cation qui  ne  regardoit  que  quelques  difpofitions 
dont   il  ne  s'agit  point  ici  ,  il  la  confirma  dans 

(j)  Cap.  1.  de  Sepulturis  t  in  Extravag.  comm. 
(t)  Cap.  I.  de  Privilez.  in  Extravag.  comm. 
Cas  Réfervés.  Tome  /.     (  ^  j  <m 
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ce  rui  concerne  les  cas  réfervés  ,  &  il  défendit  cx- 

prefTémcnt   aux   Religieux   d'eatreprendie    d'en    ab- 

llnidre. 

Il  }•  a  plas  ,  c'eft  -ue  Clément  V.  'l\  avant  ren-ar- 
qué  que  fcn  Préiéceiïeur  ,  au  liea  de  rétablir  la  p?.ix 
ccmme  il  l'eip.Toit  ,  en  accordant  «-juelque  chofe  Az 
plus  aux  Religieux  ,  que  Boniface  VIÏI.  ne  bar  a  voit 
donné  ,  avoit  occafionné  de  nouvelles  conteilattons  , 
rétablit  la  Décrétale  de  Boniface  VIIÎ.  dans  toute 
fà  force  j  &  non  content  de  la  déftHfe  oui  leur  y 
eft  faite  ,  de  donner  l'abrolution  des  cis  réiervés  aux 
Evê-jues  (m)  ,  il  y  ajouta  la  peine  d'exccmmuricatioa 
encourue  par  le  féal  fait  ,  des  menaces  très  -  vives  de 
la  malcdidbion  de  Dieu  ,  Se  un  ordre  aux  Supérieurs  , 
d'impoler  aux  contrevenans  les  pénitences  que  les  re- 

fles  qu'ils  profeflent  ,  prefcrivent  pour  les  plus  gran- 
es  fautes. 
Dans  le  temps  de  la  conteftation  de  M,  Arnauld 
avec  les  Réguliers  de  fon  Diocefe  ,  on  dii'pLua  beau- 
coup fur  le  Concile  de  Trente.  Ceux  qui  écrivirent 
en  faveur  de  M.  Arnaulu  ,  foutenoient  eue  ce  Con- 
cile avoit  aboli  tous  les  privilèges  des  Religieux  au 
fujet  des  cas  réfervés  :  leur  railbnnement  étoit  tout 
fimple.  Le  Concile  a  décidé  [ri)  ccmme  un  point  de 
Foi  ,  queles  PrctiCs  tant  Séculiers  que  Réguliers  n'ont 
point  le  pcu\  oir  d'aboiidre  des  cas  réfervés  aux  Eve- 
gues.  Les  Rég^iliers  ne  peuvent  prétendre  avoir  es 
croit  ,  qu'en  vertu  de  leurs  anciens  privilèges.  O:  le 
même  Concile  (o)  abolit  tous  ceux  qui  font  oppofés 

(/)  Clemem  V.  oip.  i.  de  i'e-'Iicam    duntax^t    r.bfclvendi. 
pultwis.  \Clemens  I.  de  Privilegiis  ,   lib. 


(m)  Religiofi....  qui  cxcom 
municatcs  à  Cancne,  prxter- 
quàm  in  cailbns  a;"re  expref- 


S-  tit    7. 

(/!)  ScJ}'.  14.  Cjh.  7. 
l')  Kic  omnia  &  Cngula,  la 


fis,  vel  privilegiis  Sedis  Apor.jf'uperiorihus  Decretis  contfn- 
tolicsE  concefiîs  iifcem  ,  velàlra,  ohicrvari  Sanfta  Synodua 
fententiis  per  Statuta  Provin-lpraecipit  .  .  .  non  obftantibu* 


cialia  aut  Synodalia  promul 
gatis, ...  abfolverç  qucmquam 
prxfuaipf€rint,excomrr.unica- 
tionis  fententiam  incurrant 
ipfo  faôo  ,  per  fedem  Apofto- 


eorum  cn.niuiu...  Pr:vilcgiis, 
fub  quibufcumcue  vcrborum 
formulis  concepiis,  ac  Mare 
Magnum  appcUatis.  SeJJl  25. 
cajf.  2Z. 


i 
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5  Tes  Dt'crets.  Le  P.ipe  Pie  IV.  (p  )  dans  une  de  le» 
Balles  confinnarives  du  Concile  de  Trente  ,  a  en- 
core plus  piécifément  déclaré  que  toutes  les  grâces  8ç 
exemptions  accordées  aux  S  -ciétés  Religieufcs  de  quel- 
que Ordre  que  ce  ioit  ,  l'ont  de  plein  droit  annallées 

6  révoquées  dans  tous  les  articles  gui  font  contraires 
aux  difpofitions  du  Concile  ,  &  qu'il  faut  toutes  les 
réduire  aux  termes  des  Décrets  qui  y  ont  été  portés  : 
ces  privilèges  ne  iubUilent  donc  plus  ,  &  ils  ne  peu- 
vent par  coniéquent  donner  droit  aux  Réguliers  d'ab-» 
foudre  des  cas  réfervés. 

En  etïet ,  la  Sacrée  Congrégation  a  déclaré  plus 
d'une  fois  ,  entr'autres  en  i6i3.  que  quelques  confir- 
mations de  leurs  privilèges  qu'ayent  obtenu  les  Reli* 
gieux ,  l'intention  des  fouverains  Pontifes  n'a  point 
été  de  faire  revivre  ceux  que  le  Concile  de  Trente  leur 
avoir  ôîées  ;  &  elle  en  donne  pour  exemple  le  privilège 
d'abloudre  des  cas  réiêrvés  au  Pape  par  la  Balle  m 
Ccena  Dornini  ,  ou  aux  Ordinaires  par  leurs  Ordon- 
nances fynodales  ;  privilège  aboli  par  ce  Concile  ,  & 
dont  ils  ne  peuvent  faire  aucun  ulrge  (q'j. 

(p)  Qt'.od  omnia  ôifinguhpri-  D?cretis  fublata  atque  extinc- 
vilegia  ,   exen.iprioRes...  Mare  ta,fir;'JX  ÎTïbesnr,  ablbtvendi 


magnum  ,  ik  alix  gracia:  .  . . 
in  fingulis ,  in  quibus  illa  Sta- 
tutis  &  Dccretis  Concilii  .  .  . 
contrariantiir,  ipfo  jure  revo- 
Cîta  ,  cafiara  &  annu  iat.)  ,  ac 
ad  ipfius  Concilii  termines  & 
limitesredudta  fint  &  effc  cen- 
fcantur,  nec  quicquara  adver- 
fus Décréta...  ruifragatiport"e  , 
fed  ea  perindè  haberi .  .  .  de- 
berc ,  ac  fi  nuriquam  emanaf- 
fent...  dcclaramus.  Bull.  In 
princip  sApoftolorum  ,  ad  cal- 
cem  Concilii  Trideiitirn. 
{q)  Sarra  Congrega  io...  cen- 
fiiitperconfirmationesPrivile- 
giorum,  quas  Regularcs  à  Sede 
Apoftolica  poft  . . .  Concilium 
Tridentinum  obtinuerunt,  ne 


acalibus  Ordinario  loci  refer- 
vatis,  quemadmodtiin  neque 
Indulta  abfolvcndi  à  caûbus 
corttentis  in  Bulla  qiix  in  die 
Ccence  legi  coT'"uevit  ,  .  .  .  ac 
proindè  Régulâtes  cujufvis 
Otdinis  nec  intrà  ,  nec  extra 
Italiam  ,  in  vimprivilegiorum 
autconfirmationum  ejufmodi, 
quas  velliaâenùs  obtinuerunt, 
vel  deinccps  forte  obtinebunt  » 
poflc  quemquam  abfolvercab 
iifdem  caiîbus  refervatis...  ac 
fi  fecùs  egerint ,  abfolutiones 
nullas  atque  irritas  fuifle  ac 
fore...  quam  S.  Congregstio- 
nis  fententiam  Sanûitas  Sua 
ad  fe  relatam  approbavit  , 
mandavitque  ab  omnibus.,., 
inviolabiliter  oblervati.  ^om. 


quaquam   Privilégia   ptiiis  ab 

eodem  Concilie  ,    ac   deindè|i7.  ^?ovemi.  1*28 

etiam  ipfius  Congregationis) 

Gij 
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Le  Décret  àa  Concile  de  Trente  a  été  tant  de  fois 
renouvelle  ,  &  Ci  Ibavent  explique  par  les  Papes  qui 
l'ont  fuivi  ,  que  la  preuve  qu'on  en  tire  a  été  mife  , 
au  moins  par-là  ,  hors  de  toute  atteinte.  Ce  Décret 
efi:  fans  cloute  reçu  en  France  ,  puif]ue  les  Conciles 
provinciaux  ,  les  Déclarations  du  Roi ,  te  les  Allèm- 
blces  du  Clergé  l'ont  adopté. 

Saint  Charles  qui  a  témoigné  tant  de  zele  pour 
fiire  exécuter  dans  fa  Province  la  Difcipline  établie 
dans  le  Concile  de  Trente  ,  afin  de  fermer  entière- 
ment la  bouche  à  ceux  qui  voudroicnt  éluder  les 
Réglemens  qu'il  faifoit  ,  fous  les  fpécieux  prétextes 
de  fbutenir  les  privilèges  obtenus  du  Saint  Siège  , 
confulta  la  Congrégation  des  Cardinaux.  Elle  ré- 
pondu par  ordre  du  Pape  Grégoire  XIII.  que  ce 
que  les  Réguliers  appelloient  Mare  magnum  ,  &  tou- 
tes les  Balles  les  plus  favorables  qu'ils  produifoient  , 
ne  leur  donnoient  aucun  pouvoir  far  les  cas  qu'il 
jugeroit  à  propos  de  fe  réfcrver.  Cette  Déclaration 
cft  du  10.  Septembre  1^773  &  en  confcquence  dans 
fon  cinquième  Concile  de  Milan  ,  il  fit  défenfes  à 
tous  ConfefTeurs  de  queL]ue  ordre  qu'il  fjt ,  d'en  ab- 
fjudre  ,  fans  en  avoir  obtenu  de  lui  la  permilfion ,  & 
cela  fous  peine  d'ex:ommunlcation  encourue  pat  1« 
feul  fait  (r). 

De  nouvelles  conteftations  firent  de  nouveau  con- 
damner les  prétentions  des  Religieux  -,  8c  la  Congré- 
gation chargée  de  la  décifion  des  affaires  qui  regar- 
dent les  Evêques  &  les  Réguliers  ,  publia  en  1601. 
une  Déclaration  qui  fut  confirmée  par  Clément  VIII. 
&  par  Paul  V.  en  1^17.  dans  laquelle  il  eft  défendu 
aux  Religieux  d'abfoudre  des  cas  réfen-és  au  Pape  & 
aux  Evêques ,  de  quelque  manière  que  ce  foit.  On 
y  ajoute  que  Sa  Sainteté  révoque  en  ce  point  tous 
les  privilèges  qui  ont  été  accordés  aux  Réguliers 
pjr  fes  PrédécefTeurs  -,  que  les  abfolutions  qu'ils  don- 
neroient  en  conféquence  ,  feroient  nulles  &  fans 
force  i  &  que  ceux  qui  oferoient  contrevenir  à  cette 

(r}Co;if.  V.  Med.aii.  iS79.part.  l.  Can.  10.  tom.ïi.Conn 

ccl.  iis. 
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Ôrdcnnarce  ,  cnroarroienr  par  le  feul  fait,  l'excom- 
municaticu  riiàjeure. 

Quoique  la  Déclaration  de  la  Sacrée  Congrég?.- 
tion  de  itfoi.  ne  parle  que  de  l'Inilie  ,  on  en  doit 
tirer  cette  conféquence  ,  qu'hors  l'Italie  même  les 
Réguliers  n'ont  point  le  pouvoir  d'abfoudre  des  cas 
réfervés  ,  puisqu'ils  ne  l'auroient  qu'en  vertu  de  leurs 
privilèges  ,  dont  ils  ont  droit  de  jouir  en  Italie 
comme  ailleurs  ,  &  qui  y  font  au  moins  auffi  éten- 
dus que  dans  les  autres  Royaumes  Catholiques  (j). 
Mais  afin  de  lever  toute  difficulté  ,  Urbain  VIII.  ap- 
puya de  Ion  autorité  en  1618.  une  nouvelle  Déclara- 
tion de  la  Congrégation  des  Cardinaux  ,  où  en  s'at- 
tachant  conftamment  aux  mêmes  principes  ,  ils  déci- 
dent que  foit  en  Italie  ,  foit  hors  l'Italie ,  les  Reli- 
gieux n'ont'  aucun  droit  d'abfoudre  des  cas  réfervés  an 
Pape  &  aux  Ordinaires. 

On  trouve  dans  cette  Déclaration  une  claufe  fingu- 
liere.  On  y  diftingue  les  péchés  réfervés  au  S.  Siège 
par  la  Bulle  in  Cœna  Domini  ,  de  ceux  qui  le  font  par 
d'autres  Conftitutions,  Quant  à  ceux-ci ,  on  remar- 
que que  les  Déclarations  publiées  fous  Clément  VIIL 
n'ôtent  point  aux  Religieux  le  pouvoir  d'en  abfoudre, 
fuppofé  qu'ils  l'ayent  ,  ce  qu'on  n'examine  point. 
Mais  nous  avons  déjà  montré  ,  &  nous  aurons  en- 
core occafion  de  le  faire  ,  que  les  privilèges  a.:cGii:5 
aux  réguliers  fur  la  matière  que  nous  rraitons  ,  ont 
été  univerfellement  &  fans  aucune  diftinttion  révo- 
ques par  le  Concile  de  Trente  ,  &  par  la  Bulle  que 
pie  IV.  publia  pour  le  confirmer.  Innocent  X.  en 
1^47.  dans  une  Déclaration  qu'il  fit  rendre  par  la 
même  Congrégation  ,  &  qui  fut  adreffée  à  l'Arche- 
vêque de  Naples  ,  ne  laifTe  là-deiTus  aucun  doute.  II 
y  décide  que  toutes  les  facultés  d'abfoudre  des  cas  ré- 
fervés à  l'Ordinaire,  ou  compris  dans  la  Bulle  in  Cœna 


(x)Tot  actoticsrepetitisfanc 
tionibutininimè  perterriti  re- 
gulares,   illas  fi  non  prorsùs 


bcre  extra  Italiano  .  .  .  al^à» 
iieiftebantindies  inanesratio- 
nesquibus  fibiafl'ererent  jurif- 


ievertere,raltemdebilitareno-}di£tionem  ,  quam femel  aftec- 
¥0  molimineftuduerunt  ,  dic-ltaverant.  Bmed,  XlV,  de  fy^ 
%aiius  nimirùmiobui  aon  ba-lnoti.  /,  5.  c.  s.  ».  7. 

6  iij 
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Domini  ,  S;  même  des  autres  cenfures  réfcrvées  au 
Pspe  ,  foar  annullces  par  le  Concile  de  Trente  &  par 
les  Confciturions  defe  Prédécelfeurs.  C'eft  une  chofe 
•digne  d'obreivation  que  ,  dans  toutes  ces  Déclara- 
tions ,  les  Cardinajx  qui  les  ont  portées  ,  appuient 
leur  décifion  lut  le  Concile  de  Trente ,  &  témoignent 
conftamment  qu'elles  ne  font  que  l'explication  de  fcs 
Décrets.  Innocent  X.  n'excepte  que  les  Induits  fpécia- 
lem.enr  accordés  pour  les  cas  réfervés  au  Saint  Siège  > 
Induits  dont  il  ne  s'agit  point  ici. 

Les  choies  en  étoient  à  ce  point ,  lorfq  je  les  contef^ 
tatious  entre  les  Réguliers  Se  M.  Arnauld  furent  por- 
tées à  i'Aflemblée  du  Clergé  de  i  rt  5  ^  ,  dans  laquelle  , 
parmi  plufieurs  Proportions  cenfurées  comme  témé- 
raires 5  rcandaleafes ,  ofFenfives  des  oreilles  pieuiès  , 
-injurieufes  au  Saine  Siège  ,  aux  Conciles  tant  Œcumé- 
niques que  Provinciaux ,  les  ■Prélats  condamnèrent 
•c«iles-ci  (f)  ,  qui  font  la  première  &  la  ttoifieme. 

/.    Proposition. 

Le  Concile  de  Trente  n'^oblige  point  les  Réguliers  tu 
f'rance  ,  d'obtenir  des  Evéques  ravprobation  pour  pou» 
voir  adminijlrer  le  Sacrement  de  Pénitence  aux  Sécit^ 
liers  ,  &  on  ne  peut  fe  fervir  de  fon  autorité  pow-re^ 
treindre  les  privilèges  des  Kéguliers. 

J  I  I.    Proposition. 

Ils  {les  Réguliers^  peuvent  aujji  abfoudre  des  péchh 
réfervés  aux  Evéques  ,  fans  que  Us  Evéques  leur  en  dorP-      | 
nent  l'autorité. 

Les  Pvéguliers  intérefles  dans  cette  conteftation  , 
appel'erent  du  Jugement  de  l'AfTemblée  au  Pape  8c 
au  Parlement.  C'étoit  au  moins  un  appel  de  trop  i 
car  il  n'y  avoit  point  d'abus  dans  le  jugement  que 
le  Cb  gé  de  France  avoit  prononcé  ;  on  n'y  en  pou- 
voie  pis  iViêmefoupçonner  :  aulll  l'appel  au  l>arkmeçLt 

(t)  ZUinoiris  du  Clergé  ,  tom.  i.  pag.  661  ^  663, 
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n'eut  point  de  fuice;  &  l'appel  sa  Pape  en  eut  de  fort 
contraires  à  leurs  efpérances,  paif.]a' Alexandre  VII. 
confirma  par  un  D-'cret  de  1^)9.  (:«)  la  ceiiP-ire  que 
les  Evèques  avoienî  faite  des  deux  Propolîtions  que 
nous  avons  rapportées  ,  &  condamna  celle  qui  con- 
cerne les  cas  réfervés  ,  comme  faulTe ,  contraire  à 
l'autorité  épifcopale  ,  &  injurieufc  au  Saint  Siège. 

Ces  qualifications  font  remarquables  :  elles  mon- 
trent évidemment  que  ,  de  prccendre  que  les  Reli- 
gieux ,  en  vcrru  des  privilèges  que  le-;  Papes  leur  ont 
accordés  ,  ont  droit  d'abfoadre  des  cis  réfervés  ,  c'eft 
f-ire  injure  au  Saint  Siège  ,  &  donner  atteinte  à  la 
Jurifdidion  des  Evêques.  Alexandre  VII,  cenfura  de 
nouveau  en  1665.  la  même  Propofition  ,  parmi  pla- 
ceurs autres ,  qu'il  a/Tare  renfermer  une  doélrine  qui 
ne  pouvoir  que  corrompre  &  que  perdre  ceux  qui 
la  fui  voient.  Enfin  Clément  X.  dans  la  Bulle  Su- 
■p&rna  ,  du  5  Janvier  1670.  a  donné  une  nouvelle 
^rce  à  ces  décifions  ,  en  déclarant  ,  1°.  Q;ie  les  Re- 
ligieux ,  même  de  la  Compagnie  de  Je  lus  ,  n'ont 
point  ,  en  vertu  de  leurs  privilèges  ,  de  quelque  na- 
ture qu'ils  foient  ,  le  droit  d'abfoudre  des  cas  réfer- 
vés aux  Evê-]ues.  1°,  Que  les  différentes  confirmation» 
de  ces  privilèges  qu'ils  ont  obtenues  depuis  le  Con- 
cile de  Trente  ,  n'ont  point  fait  revivre  ce  droit  pré* 
tendu  que  ce  C^incile  leur  a  ô:é.  3°.  Qae  ceux  q.i 
ont  le  pouvoir  d'abfoiidrc  des  cas  nfervés  au  Pape  , 
n'ont  pas  pour  cela  la  faculté  d'abfbuire  de  ceux  qui 
le  fjnc  aux  Evêques  (.r). 

(u\Eftfalfa,  auftoritati  Epif.jtiones  diftores  Privi'.egiorum 
coporum    &   Scdi  AportolicïiquasPvCgulares  à  Sede  Apofto 
injuriola.  Ce  Décrut  fc  trouve 
dans  Vappendix  des  Statuts  du 
Diocefc  d'Angers  ,  pag,  6i. 

{x)  Ex  facahatlbus  .  .  .  per 
Mare  Magnuaî  aliave  Privi- 
légia ,  Regularibus  cuju^cUiK- 
que  Ordinis.  ,  .  aut  Societatis 
eciétn  Jeûi ,  conceilis  ,  faftam 
non  cfl'c  eis  potcfiatern  obfol- 
yendi  ,  in  call'jusab  Ep  fcopo 
iClîiicfcrvaùii  &pcrconfiiiia- 


lica  poft  .  .  .  Conciliuni  Tri- 
dcntinum  obtinuîrunt.nequa- 
quam  revlxifle  Privilégia,  priîiS 
ab  codera  Concilie  ,  sut  dein- 
dè  A ;o  lolicis  eciam Decretis, 
fublata  atque  extinfta  ,  SI 
QUJE  HABEBANT  ,  abfol- 
vendi  à  cafi'ju;  Epifcopo  rc- 
fervaiis  ;  &c  kibentes  faculca- 
tem  abfolvcndi  ab  omnibug 
çsùbiw  Sedi  Apollolicas  rcfet- 
GÏY 


1^1     ^  Confcrcnus  d'Angers, 

Il  efl:  furprenant  ,  que  malgré  tant  de  Ccnfures  » 
ëe  Décifions  ,  de  Refcrits  ,  de  Conftitutions  ,  il  fc 
foit  trouvé  quelquefois  des  Religieux  inquiets  ,  qui 
ont  refulc  de  s'y  foumettre.  M.  le  Camus  ,  Evêquc 
de  Grenoble,  depuis  Cardinal  ,  s'en  plaignit  à  Clé- 
ment X.  qui  lui  répondit  (y)  ,  que  les  prétentions  de 
ces  Religieux  indociles  étoient  chimériques  &  fiins  au- 
cun fondement. 

On  doit  fans  doute  regarder  cette  affiiire  comme 
décidée  en  dernier  reflbrt.  Les  Evêques  ,  dans  leurs 
Conciles  8c  leurs  Aflemblées  ,  ont  fbuvent  prononcé 
contre  les  prétentions  des  Réguliers.  Le  Saint  Siège  a 
quelquefois  prévenu  ,  d'autres  fois  confirmé  leur  juge- 
ment :  il  n'eft  pas  poffible  de  fe  refufer  à  une  décifion 
£  folemnelle  5c  fi  unanime. 

Comme  les  Réguliers  auroient  peut-être  tente  de 
fê  relever  de  tant  de  cenfures  ,  à  la  faveur  des  privi- 
lèges accordes  à  leurs  Confréries,  les  Papes  leur  ont  en- 
levé ce  dernier  retranchement  :  ia  Bulle  Qiuvcumqus  y 
cft  précife  (7). 

Grégoire  XIH.  l'an  1 574.  avoit  déjà  confirmé  deux 
Déclarations  des  Cardinaux  ,   dont  la  première  décide 


Taiis,  non  ideo  à  cafibusEpif- 
copo  refervatis  poffe  abfolve- 
re  ...  declaramus.  Bull.  Mag. 
totn.  s-fûg.  306. 

(y)  Rcgularcs  non  poffe  ex 
rrivilegiis,  prsElertim  ex  illo  , 
<^aodMare Miignum  appellant, 
..  .  abColverequeaiquamàca 
lîbus,  quos  fibi  Epifcopus  re^ 
fervaverit  ,  declaramus.  In 
Brevi  ,  Exponi  nobis  fecit. 

(j)  Praetercà  volumusut  Con 
feiïarii ,  qui  vigore  Privile- 
giorum  ipfis  ordinibus  .  .  .  & 
Congregationibus  ccnccffo- 
rum  ,  Confratresconfitentesà 
cafibus  ac  cenfuris...  juxtà  die 
torura  Privilegiorum  (  quate- 
Bus  tamen  funt  in  ufu ,  &  fa- 
cris  Concilii  Tridentini  Be- 
cretis  ac  Romanorum  Ponti- 
ficmn...  Conûituiionibuî  non 


adverfantur  ,  nec  revocata 
fint  )  fcrmam...  abfolvere  va- 
leanr...  Deceinimus  ut  jidera 
ConfelTarii  pracdidos  Confrâ- 
tres...  à  calibus  contentis  in 
litteris,  quz  die  Cariât  Domi- 
ni  legi  confuevcrunt,  ncc-non 
violentas  manus  injedionis  in 
Cleiicum  .  . .  .  ac  ab  aliis  ca- 
fibus tam  à  nobis  ,  quàmà... 
noftro  in  Urbe  Vicario  & 
locorumOrdinariisrefervntis, 

6  .  .  .  reiirvandis  ,  &  ejiani 
3  quavis  excommunica  tionc  ab 
homine  abfolvere  ,  &  fuper 
iriegularitatibus...  difpcnfare, 
prscexrudictorum  Privilegio- 
rum,  nuliomodô  poflint.  Cle- 
ment.VlU.  Bull.  Quxcumquc. 

7  Decembris  1604.  11,  g.  BulL 
tom.  }.  pag.  lia. 
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«uc  ces  Confréries  ne  donnent  aucun  droit  particu- 
lier de  fe  faire  abfoudre  des  péchés  réfervés  ;  8c  la 
féconde  ,  après  avoir  prononcé  la  même  chofe  de 
celle  du  Rofaire  ,  excepte  les  privilèges  ,c]ue  les  Con- 
frères auroient  obtenu  depuis  le  Concile  de  Trente, 
a  en  effet  ils  en  pouvoient  produire. 

Mais  comme  on  pouvoir  abufer  de  cette  excep- 
tion j  faint  Charles  s'adrelTci  au  même  Pape  ,  pour 
favoir  ,  Cl  dans  le  fond  le  laint  Siège  avoir  accordé 
»ux  Confrères  du  Rofaire  une  grâce  fi  finguliere.  Sur 
la  réponfe  de  Grégoire  XIII.  ce  faint  Archevêque 
défendit  généralement  à  tous  les  Confelfeurs  ,  de 
donner  aux  Pénitens  l'abfolution  des  péchés  réfervés 
aux  Ordinaires  ,'fous  prétexte  des  privilèges  accor- 
dés devant  ou  depuis  le  Concile  de  Trente ,  à  quel- 
que Confrérie  que  ce  foit ,  même  à  celles  du  Rofaire 
&  de  la  Cruciade  [a). 

Les  Evêques  du  Royaume  ont  fait  la  même  dé- 
feiife  dans  l'AlFemblée  de  i6<j6.  Art.  VI.  où  après 
avoir  marqué  que  les  Réguliers  ne  peuvent  abfoudre 
des  péchés  réfervés  aux  Evêques  ,  ils  ajoutent  ,  qui 
plus  forte  raifon  ils  ne  peuvent  donner  pouvoir  à  au- 
cun Prêtre  d'abfoudre  desfufdits  cas  ,  quoiqu'ils  allè- 
guent en  avoir  le  pouvoir  ,  en  vertu  de  l''établij]feinent 
de  leur  Ordre  ,   Confrérie  &   Congrégation. 

Ainfi  M.  Arnauld  ,  en  déclarant  dans  fbn  Ordon- 
nance de  1655.  article  IV.  (£>)  que  les  Réguliers  ,  par 
les  privilèges  accordés  à  leur  Ordre  &  à  leurs  Con- 
fréries ,  n'ont  point  eu  &  n'ont  point  encore  le  pou- 
voir d'abfoudre  des  cas  rélervés  aux  Ordinaires ,  n'a-  ' 
voit  fait  que  fe  conformer  aux  Décrets  des  Conci- 
les ,  aux  Conftitutions  du  (àint  Siège  ,  aux  Déclara- 
tions des  différentes  Congrégations  de  Rome  ,  &  an 
fentiment  de   faint   Charles. 

Enfin  la  Bulle  Pretiofus  de  Benoît  XIII.  a  donné 
une  nouvelle  force  à  toutes  ces  preuves.  Le  Pape  y 
confirme  toutes  les  Conftitutions  que  fes  Prédécef- 


(j)  Coiic.  Prûv.  Med.  5 .  cap. 
Qux  adroËnitemisSacramen- 
tum. 


(i)  Statuts  du  diocefe  {fAtv* 
gers,  pag.  iH. 

Gv 
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feurs  avoient  publiées  en  faveur  'de  l'Ordre  de  faint 
Dominique  ,  dont  il  avoit  été  tiré  pour  être  élevé 
fur  le  faint  Siège  ,  &  pour  qui  il  a  toujours  ea  une 
afFeélion  îfinguliere.  Mais  lorfqu'il  s'agit  de  celles- 
qui  paroifToient  accorder  aux  Religieux  de  cet  Oidre 
le  pouvoir  d'abfoudre  des  cas  réfervés  an  Pape  Se  aux 
EYê-|ues  ,  Benoît  XIII.  déclare  expreiTcment  (.]u'il  ne 
conhrme  pas  en  ce  point  les  privilèges  qui  leur  y  font 
donnés  ,  &  qui  font  contraires  à  la  B^l'e  Qucecumqut 
de  Clément  Vlil.  dont  les  difpofitions  doivent  fervir 
de  Loi  (c). 

On.  voit  par  tout  ce  que  nous  difons  ici  ,  que  It 
Saint  Siège  n'a  rien  néglige  pour  foutenir  les  droits 
des  Evèques.  Les  Réguliers  font  revenus  foav2nt 
fur  le  même  objet.  Point  de  fubterfuge  qu'ils- 
n'ayent  employé  ,  pour  éluder  les  premiers  Décrets  , 
qui  rcvoquoient  leurs  anciens  privilèges  ;  car  il 
faut  avouer  qu'ils  en  avoient  obtenu  ,  &  que  fi 
les  Papes  ,  après  avoir  confidéré  les  chofes  avec 
plus  de  maturité  ,  n'y  avoient  mis  ordre  ,  les  Ré- 
guliers en  feroient  venus  ,  comme  l'obferve  Benoît 
XIV  {d) ,  juf^u'à  ébranler  la  jurifdidion  épifcopale 
fur  cette  matière.  Nous  ne  devons  pas  dllfimulèr  C8 
que  le  même  Pape  rapporte  ,  qu'encore  en  lyio  , 
tandis  qu'il  ètoit  Secrétaire  de  la  Congrégation  du 
Concile  ,  quelques  Religieux  oferent  mettre  en  quef- 
tion  fi  hors  le  cas  da  péril  de  mort  ,  ils  pouvoient 
quelquefois  abfoudre  des  cas  réfervés  à  l'ordinaire, 
La  réponfe  ne  fat  pas  douteulè  &  il  fut  décidé 
qu'ils  ne  le  poavoient  pas  (c).  S'ils  avoient  encore 

(c)Quxquidem  (priviiegin  M^Tiy.    §.  4.     Bull.   tom.   10. 
de   novo   confirma;n;is  ,   ledl/^ao-.  313. 
intelligenda...  voliunus.juxtà   (d  Niri...obftitiflet  conatibus 


iancita  à  Clémente  VIII.  in 
Conftitutione  Qiutcumque  .  .  . 
nimiriimutConfeflariipraciic- 
ti...  abfolvere  non  poiîint  à 
gravior'jus  cafibus  prxdifti 
Scdi  rtfervatis ,  &  ab  ipfo 
Çlcmente  Vni.  ibidem  cxprei- 
Cs,  ac  relervatis  abOrdinario 


(regulariuiu)Apoftolicafedes, 
Epircoporum  jurifdiftionem 
ferè  lalxfaftaflent.  Bened. 
XlV.de  fyn.l.  5.  c.  5.  h.  4. 
((.')CîiiDque  nosfacrxCongre- 
gationisà  fecretis  effemus  inf- 
cante  Archiepi^copo  Elcft.  Co- 
lonienfi  ,    S.    Congregationis 


loci.  £u//.  Ptetiofus ,  i^.  Ju/iii|<esajniiii  fubjecimKS  fai^eai 
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ce  pouvoir  ,  c'ccoit  da  S^ini  Siégc  c]u'ils  le  tien- 
droicnt  ■■,  c'éîoit  aa  moins  lear  pict-.'ntion.  Les  pa- 
pes de  concert  &  à  la  réquifuicn  des  Evé.-ues  ,  ont 
déclaré  qu'ils  ne  l'avoient  point  ,  ou  cjiie  s'ils  l'a- 
voient  ea  ,  ils  le  révocjuoient.  Il  n'eft  donc  plus 
polïïble  de  les  admettre  ,  à  moins  qa'on  ne  dife  , 
indépendamment  des  autres  confidcrations  ,  ainfî  que 
Toblèrve  un  Théologien  Régulier  (f)  ,  que  le  Pape 
&c  les  Evêijues  n'ont  pu  leur  ôter  ce  pouvoir  ,  ce 
oui  feroit  hérétique  ,  ou  qu'ils  ne  l'ont  pas  ôié  ^ 
contre  l'évidence   du  fait  le  mieux  prouve. 

Article     Second. 

Conféquences  qiCon  doit  tirer  des  conJlitutionT  des 
Papes  6*  des  Ordonnances  des  E\équss  ,  qui  mo- 
dèrent 6-  révoquent  les  Privilèges  accordés  aux  Ré' 
guliers  au  fujet  des  cas  réfervés. 

De  toat  ce  eue  nous  ve-.ons  de  dire  ,  il  en  faut 
condare  ,  i".  que  les  Religieux,  en  vertu  des  privilè- 
ges Apcftoliques  ,  n'ont  point  droiu  d'abroudre  des  cas 
réiérvesaux  Evêques.  Tout  ce  que  nous  avons  dit 
julqu'ici  concourt  à  le  prouver.  1°.  Q.ri!s  n'ont  point 
aufli  le  pouvoir  d'abfoudre  des  cas  réfervés  par  la 
Bulie  in  Cuna  Doniini  ,  comme  il  eft  mar-ué  dans  le 
Décret  d't'rbain  Vllt  5°.  Qu'ils  n'ont  pas  même  le 
pouvoir  d'abfoudre  des  autres  cenl'ures  réfervées  au 
Pape  ,  quoiqu'elles  ne  fbient  pas  cornpriles  dans  la 
Bulle  in  C'tna  Domir.i.  Nous  l'avons  prouvé  par  les 
Décrétales  de  Bonitace  VIII,  de  Cléme.ir  V.  qui  ne 
portent  aucune  exception,  &  par  les  Décrets  de  i'aul  V. 
de  Clément  VIII.  d'Innocent  X.  &  de  Benoît  XIII, 
4".  Qu'ils  n'ont  aucun  de  ces  différens  pouvoirs  ,  civ 


dubium  ,  an  Confeffarii  r«gu/fl-|tiones,totconfiiturionesetianï 
Tes pcjjlnt  feculiirts  extra  ir,orth\V3i^\csc\ii:^  liocprodir  unt  , 
n/TiV  ;/i/.n  A   rifthiit    /■•i-/:/jri/ir;/>  Ut  dicenduin  lit  vcl  Pjparn  nott 
poceftatcm  iilain  a  regularibus 
tollere  ,  quoii  eft  hsrecicum  , 


pericuium  à   cj/ibus    ordinario 
refervatis   alfolvere ,  ad    quod 
die  16.  refponium  eft  ,  néga- 
tive, ibid. 
{/)  Tôt  décréta,  tôt  declaïa- 


velciefaftononfu'ia)iûè,quo4 
eûfalûllimum.  Hènno. 
G  V j 
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vertu  des  privilèges  accordés  aux  Confréries  crigces 
dans  leurs  Egliîes  ,  ccmme  il  efl  exprefTément  marque 
dans  les  Déclarations  des  Cardinaux  ,  de  1574  ,  le 
Synode  de  Mil-^n  de  157^  >  la  Bulle  de  Clément  VIII, 
de  1604  ,  la  Bulle  Pretiofiis  ,  de  Benoît  XIII.  &c. 
5°.  Que  les  privilèges  d^s  Réguliers  en  cette  matière, 
ont  été  abolis  par  le  Concile  de  Trente  ;  &  c'eft  ce 
qu'ont  fouvent  déclaré  les  Cardinaux  chargés  du  foin 
de  l'interpréter  ,  &  les  fouverains  Pontifes  dans  les 
Décrets  que  nous  avons  cités,  é".  Que  les  con- 
firmations de  leurs  privilèges  ,  qu'ils  ont  obtenues 
depuis  ce  Concile  ,  n'ont  point  fait  revivre  ceux  qui 
concernent  les  cas  réfervés.  C'eft  encore  ce  qu'ont 
décidé  les  Cardinaux  Interprètes  du  Concile  de  Treate 
en  i6i8.  &  Innocent  X.  en  1^44.  7".  Entin  que  les 
abfolutions  que  donneroient  les  Réguliers  des  péchés 
réfervés  au  Pape  &  aux  Evêques  ,  fi  ce  n'eft  à  ceu» 
qui  font  en  danger  de  mort ,  feroient  non-feulement 
illicites  ,  mais  encore  nulles  &  invalides.  C'eft  la  dé- 
cifion  de  Clément  VIII  ,  en  1601  ,  confirmée  par 
Paul  V,  en  1617  ,  d'Urbain  VIII.  en  1618.  de  la  Sa- 
crée Congrégation  ,  fous  Innocent  X  (ç)  fous  Clé- 
ment XI.  en  17Z0  (h)  ,  Sec. 

Comme  les  privilèges  des  Réguliers  dans  cette  ma- 
tière empruntent  toute  leur  force  de  l'autorité  du  S. 
Siège  5  ceux  que  les  Papes  jugent  à  propos  de  révo- 
quer tombent  abfolument,  &il  n'eft  plus  poflible  d'en 
faire  aucun  ufage.  On  peut  encore  ajouter  ,  que  les 
privilèges  dont  nous  parlons  étant  contraires  au  Droit 
commun  ,  à  l'autorité  des  Evèques  toujours  favora- 
ble C  &  fi  nous  difions  au  bon  ordre  ,  8c  à  la  fubor- 
dination  nètelfaire  pour  le  maintenir  ,  nous  ne  par- 
lerions que  d'après  de  grands  Papes  )  (i)le  moindre 
témoignage  qu'un  fouverain   Pontife  donne  ,   qu'il 


(g)  Cette  décifion  efl  adrejfée  à 
V Archevêque  de  Malina  ,  qui 
avait  confulté  fur  ce  point  la 
facrée  Congrégation  :  elle  efi 
rapportée  par  Neffèn  dans  fa 
Théologie,  tom.  2.  pag.zil. 

(/j)  An  régulâtes  pofiîntfaecu- 
hies>  cxuasaoïtispciiculuai; 


abfolvereàcafibus  refervatis, 
Sacra  Congrcgatio  refpondit , 
négative.  Bened.XlV.  de  Sy- 
riod.  Diaecef.  l.  5 .  cap.  5.  ;/.  7. 
(i)  Clem.  V.  cap.  2.  de  fepult. 
Paul  V.  inDecr,  ani^ij,  jam 
citato. 
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ne  les  autorife  plus  ,  fuffit  pour  les  réroquer  &  les- 
anéantir. 

Et  qu'on  ne  dife  point  que  les  Décrets  que  nous 
avons  cités  ont  été  portés  par  des  Tribunaux ,  qui 
ne  font  point  reconnus  en  France  ,  tels  que  celui  de 
rinquiiîtion  :  car  dans  les  Conftitutions  des  Papes  , 
il  faut  bien  diftinguer  le  fond  Se  ce  qui  y  eft  décide 
de  la  forme  ,  que  quelquefois  on  peut  regarder  com- 
me une  chofe  étranj^ere  à  la  déciiion  ;  &  comme  le 
difoit  autrefois  M.  Daguefleau ,  en  requérant  l'enre- 
giftrement  du  Bref,  contre  le  Livre  des  Maximes 
des  Saints ,  on  ne  doit  point  s'arrêter  à  l'écorce  &  à 
l'extérieur  d'une  Conftitution  qui  ne  renferme  riea 
que  de  faint  &  de  vénérable.  Telles  font  celles  que 
nous  avons  citées  ,  fi  conformes  dans  ce  qui  y  eft  dé- 
cidé aux  Maximes  du  Royaume  ,  &  à  l'ancienne  D\£' 
cipline  de  l'Eglife.  Sans  reconnoître  les  Tribunaux 
dont  elles  font  émanées ,  dés  qu'elles  portent  le  nom 
du  Vicaire  de  Jefus-Chrill:  ,  on  peut  les  recevoir  ea 
France  pour  ce  qui  regarde  le  fond  de  la  décifion. 
Celles-ci  l'ont  été  ;  les  Evêques  y  ont  conformé  leur 
jugement.  Ainfi  il  y  a  une  parfaite  conformité  de 
fentimens  entre  le  faint  Siège  &  l'Eglife  Gallicane. 
Le  Roi  dans  l'Arrêt  rendu  en  faveur  de  M.  l'E- 
vêque  d'Agen  ,  a  appuyé  de  fon  autorité  toutes  ces 
dilpofitions. 

Car  après  avoir  déclaré  que  les  Prêtres  Séculiers 
&  Réguliers  ne  yeuvent  confejfer  fans  avoir  obtenu 
l'approbation  de  l'Evêque  ,  il  ajoure  ,  que  conformé- 
ment aux  règles  &  à  l'ufage  de  l'Eglife  ,  ledit  Sieur 
E\êque  pourra  leur  donner  fon  approbation  limitée 
pour  les  lieux  ,  les  perfonnes  ,  le  temps ,  6f  pour  les 
cas  à  lui  réfervés.  Sa  Majefté  ayant  voulu  rendre  cet 
Arrêt  commun  pour  tout  le  Royaume  ,  en  inféra  les 
.  principaux  articles  ,  Se  fur-tout  celui-ci  ,  dans  l'Edit 
de  1(5^5  (/.), 

Ce  concours  des  deux  Puilfances  paroît  avoir  ter- 
miné toutes  les  difputes.  Les  Théologiens  &  les  Ca- 
noniftes  font  aujourd'hui  d'accord  fur  un  point  de  Dif; 

i}:)  Art.  XI,  .    / 
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cipline  fi  imporrant.  Les  Réguliers  eux-mêmes  con- 
viennent de  la  révocation  dt  leurs  privilèges  ,  en  for- 
te que  le  Pape  Dominique  Yiva ,  favant  Théologien 
de  la  Compa2;nie  de  Jefus ,  aiTure  que  le  fêntinieat 
contraire  n'a  pas  la  moindre  ombre  de  probabilité  (/). 
Et  la  Croix  ,  autre  Théologien  de  la  même  Compa- 
gnie ,  pour  aller  au-devant  des  refi:ri(5tions  que  met- 
toient  queLjues  Réguliers  à  ces  ConlHtutions ,  en  di- 
sant qu'elles  ne  regardoient  que  les  cas  réfervés  aux 
Evêques  par  le  D-oit  ,  décide  que  les  Réguliers  ne 
peuvent  aujourd'hui  abfoudre  des  cas  £c  des  cenfures 
rcfervées  aux  Ordinaires  ,  foitpar  le  Droit  commun, 
foit  par  des  Statuts  fynodaux  ou  de  quel^u'autre  ma- 
nière que  ce  foit  (/n).  En  ePiet ,  les  Décrets  que  nous 
avons  rapportés  ,  font  conçus  en  termes  généraux  > 
(ans  aucune  diftinélion  ni  limitation. 

Ce  principe  cftlîuniverfel ,  que  fi  les  Réguliers  font 
appelles  pour  conduire  des  Monafteres  de  liiles  ,  fou- 
mis  à  la  Jurifiidtion  des  Evéques  ,  ou  même  exempts 
de  la  jurifdiclioa  de  l'Ordinaire  ,  qui  les  gouverne 
néanmoins  ccmme  délégué  du  faint  Siège  ,  comme 
c'.eft  de  l'Eve  lue  qu'ils  tiennent  leurs  pouvoirs  ,  il 
peut  les  limiter  en  fe  réfervant  les  cas  qu'il  juge  à 
propos  ,  ainfi  que  Sylvius  (n)&Pontas  l'ont  décidé  {o). 

La  railbn  qu'ils  en  donnent ,  c'eft  que  quelque 
excrrptes  que  ces  Religieufes  foient  de  la  Jurifdicîiion 
des  Ordinaires  ,  c'eft  d'eax  néanmoins  que  leurs  Con- 
fefleurs  tiennent' leurs  pouvoirs  ;  il  eft  donc  indubi- 
table, que  fi  les  Evêques  ne  leur  donnent  qu'une  Ju- 
rifdiclion  limitée  ,  ces  Confelleurs  ne  peuvent  l'éten- 
dre au-delà  des  bornes  qui  leur  font  prefcrites. 

Nous  ne   croyons   pas  devoir   nous  arrêter  ici  à 

{!)  Mittoaliaqux...  poftprof-jfineîicentia  Epilcopi  à  cafibus 
criptampropoùtionemab  Ale-jipfi  refervatis  ,  neque  ah  ex- 
xanJio   Vil.   ne   UitibratrLe.n'coraiCiiiiicationibiis  ...  abkibl- 


quidem  probabiliratcm  com- 
mun-cantrententiz,  rurtinenti 
poûè  Régulâtes  nuac  àcalîbui 
Êpifcopo  refervatis  abfolvcre. 
Thefes  damnatcc  ,  pa°.  74. 
(m)  Nulli  Régulâtes  poilUnt 


vcre.  2".  9.p>tS    m- 

(n)  Syl.  tom.  5.  V.  Cafui  rt' 
fcTvatus. 

(o;  Pontas  ,  Y.  Cas  rifendi , 
cas  i%. 
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réfuter  les  raifons  dont  fe  fervoient  les  Rigaliers,  pour 
foutenir  des  privilèges  qu'ils  ne  voyoient  qu'avec 
peine  leur  échapper ,  parce  qu'après  ce  que  nous  avons 
dit  ,  elles  tombent  d'elles-mêmes,  lis  ne  peuvent  plus 
dire  aujourd'hui ,  comme  ils  difoient  alors  ,  que  les 
Bulles  qui  les  révoquent,  n'ont  point  été  acceptées  en 
France.  Elles  y  font  inconreftablement  reçues  au 
moins  par  l'ufage ,  &  celles  qui  les  autorifent  y  ont 
toujours  été  contredites.  Ils  Te  plaignoienî  de  n'a- 
voir pas  été  appelles  pour  défendre  leut<s^  droits  ,  & 
qu'on  les  avoir  condamnes  fans  les  entendre.  Les 
Êvêques  auroient  bien  plus  de  droit  de  faire  les  mê- . 
mes  plaintes ,  par  rapport  aux  grâces  &  aux  exemp- 
tions que  les  Papes  ont  accordées  aux  Réguliers* 
Quoi  qu'il  en  foit  ,  les  Religieux  ont  été  entendus 
contradidoîremenr  à  Rome ,  au  moins  dans  l'affaire 
de  M.  l'Evêque  d'Angers. 

Nous  n'ajoutons  qu'avec  peine  une  troificme  rai- 
fon  qu'ils  apportoient  ,  c'eft  que  leurs  privilèges 
étoient  moins  des  grâces  ,  que  des  rccompenfes  des 
fervices  qu'ils  avoient  rendus  au  fàint  Siège  ,  qu'on 
ne  pouvoit  révoquer  fans  les  dédommager.  Comme 
notre  delfein  n'eft  pas  de  ranimer  des  difpures  étein- 
tes depuis  long- temps  ,  nous  ne  réfuterons  point  au- 
trement ce  raifonnement  ,  qu'en  témoignant  que 
nous  fommes  convaincus  qu'il  a  échappé  a  quelques 
particuliers  qui  n'en  ont  pas  prévu  les  confé]uen- 
ces  ;  8c  nous  ne  doutons  point  que  les  Réguliers  les 
plus  éclairés  ,  n'ayent  toujours  regardé  les  privilèges 
accordés  à  leurs  Ordres  comme  de  pures  grâces.  Les 
Religieux  étoient  affez  rècompenfes  des  fervices  qu'ils 
avoient  rendus  au  faint  Siège  par  l'honneur  de  le 
fervir  ,  l'obligation  dans  laquelle  ils  étoient  de  le 
faire  ,  &  l'efpérance  d'en  être  un  jour  rècompenfes 
de  Dieu  ,  ai  qui  feul  ils  dévoient  attendre  le  prix  dû 
à  leur  vertu  (p), 

(rt  Vid.  Viva  ,    Thefes  damnata.  Propef.  Xa.  &  XKZVh 
àb  Alex.  Vil.  damnatas. 
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III.     QUESTION. 

Article     Premier. 

1^71  Confejffiur  qui  a  obtenu  de  fon  Evêque  le  poU' 
voir  (Cahfoudre  des  Cas  réjervés ,  a-t-il  droit  d'ab- 
foudre  des  cenfures  qui  y  font  attachées  ? 

X  L  y  a  cette  différence  entre  les  cas  réfervés  au 
Pape  &  ceux  qui  le  font  aux  Evêques ,  que  les  pre- 
miers font  toujours  accompagnes  d'une  cenfure  d'ex- 
communication ,  au  lieu  que  les  autres  n'ont  pas 
toujours  de  cenfure  attachée  ,  comme  on  le  peut 
voir  dans  les  différentes  lifles  que  nous  en  ayons  ,  où 
on  diftingue  avec  foin  les  péchés  réfervés  avec  cen- 
fure ,  de  ceux  que  les  Evêques  Ce  réfervent  fans  y  at- 
tacher de  cenfure. 

Sur  quoi  il  faut  obferver,  que  toutes  les  fois  que 
les  Prélats  punifTent  d"une  cenfure  une  aâion  mau- 
vaife  qu'ils  défendent ,  &  qu'ils  fe  réfervent  li^bfo- 
lution  de  cette  cenfure  ,  ils  ne  renferment  pas  tou- 
jours dans  la  réferve  le  péché  pour  lequel  on  l'en- 
court ,  dont  tout  Prêtre  approuvé  peut  néanmoins 
abfoudre.  C'eft  ce  qui  fe  pratique  pour  l'ordinaire  à 
l'égard  des  fufpenfes  ;  &  en  effet ,  la  plupart  de  celles 
qui  font  portées  par  les  Statuts  de  ce  Diocefe  ,  quoi- 
que réfervées  ,  s'encourent  pour  des  fautes  qui  ne 
(ont  point  des  cas  réfervés.  Mais  aufTi  il^arrive  fou- 
vent  que  les  Prélats  ne  fe  contentent  point  de  le  ré- 
ferver  les  cenfures  ,  mais  qu'ils  étendent  la  réferve 
aux  péchés  mêmes  ,  pour  lefquels  on  y  tombe.  Ils 
ont  coutume  de  le  faire  ,  toutes  les  fois  qu'ils  fe  dé- 
fendent quelque  chofè  fous  peine  d'excommunication 
réfervée  ,  encourue  par  le  feul  fait. 

De  quelque  manière  que  foit  conçue  la  réferve  , 
■quelle  ^ue  foit  h  cenfure  que  les  Prékts  ayent  pto» 
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noncée  contre  ceux  c]ui  tombent  dans  un  certain  pé- 
ché ,  à  parlei  en  général  conformément  aux  prin- 
cipes &  aux  maximes  du  Droit  commun  ,  le  pou- 
voir d'abfbudre  des  cas  réfervés ,  ne  renferme  point 
celui  d'abfoudre  des  cenfures  réfervées  ,  qui  y  font 
attachées.  Plufieurs  Evêques  l'ont  marqué  exprefle- 
ment  à  la  fin  des  feuilles  des  cas  réservés  qu'ils  ont 
publiées ,  comme  on  le  voit  dans  celles  du  Diocefe 
d'Autun  ,  de  la  Rochelle  ,  de  Cahors  ,  &c.  Et  en  ef- 
fet ,  un  cas  réfervé  n'eft  pas  une  cenfure  ,  ni  une 
cenfure  un  cas  réfervé  :  ce  font  deux  chofes  entière- 
ment diftinguées.  L'une  eft  un  péché  ,  l'autre  en  eft 
la  peine  (a). 

Ce  principe  eft  encore  plus  univerfel  &  plus  fen- 
fible  ,  lorft]u'on  l'applique  aux  fufpenlês ,  parce  qu'il 
B'eft  pas  néceflaire  qu'elles  foient  levées  ,  pour  ab- 
fbudre  de  leurs  péchés  ceux  qui  les  ont  encourues. 
Aufïï ,  dans  ce  Diocefe  même  ,  où  on  fuit  des  maxi- 
mes différentes  à  l'égard  de  l'excommunication  , 
comme  nous  Talions  dire  ,  on  ne  s'écarte  point  de 
•la  règle  générale  à  l'égard  des  lufpenfes  ;  &  ceux 
nêmes  qui  ont  le  pouvoir  le  plus  étendu  fur  les  cas 
réfervés,  ne  peuvent  donner  l'abfolution  d'une  fuf- 
penfe  réfèrvée  ,  quoique  tous  les  Prêtres  approuvés 
puiilent  abfoudre  des  fautes  qui  font  punies  de  cette 
cenfure.  Cependant  dans  la  pratique ,  un  ConfefTeur 
ne  doit  point  abfbudre  de  leurs  péchés  ceux  qui  ont 
encouru  une  fufpenfe  réfèrvée  ,  avant  qu'ils  ajrent 
obtenu  de  l'Evêque  ou  des  Grands-Vicaires  l'abfolu- 
tion de  la  cenfure  qu'ils  ont  encourue.  Cela  eft 
d'autant  plus  néceffaire  ,  que  les  Eccléfiaftiques  ne  fe 
confefTent  pas  précifément  pour  obtenir  le  pardon  de  v 
leurs  péchés ,  mais  encore  pour  fe  mettre  en  état  d'e- 
xercer leurs  fondions  ,  ce  qu'ils  ne  peuvent  faire  tan- 
dis qu'ils   font  liés  par  une  (ufpenfe.  Cette  démarche 

{a)  Cïtm  Cafus  refervatus'ris ,  qui  illis  annexa  effle 
Bon  lî:  ccnfura,  nec  ccnfuralpolTunc,  fi  modo  illae censura 
fit  cafus  refcrvatus,  facultatij'lînt  ipfx  refervatat,  nec  vi- 
qnam  D.  Archicpifcopus  con-'ciflîm.  Tu.  de  Abfvl.  à  cajibms 
ccdit  abfolvendi  à  cafibus  re-|re/êrvafiV.  n.  z.  Maiid»  ff» 
fervatis  ,  non  conjungitur  dtCard.  Hoallii  170^, 
/e  facolus  abrolvcndi  à  cenfu-j 
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humiliante  leur  f^era  d'ailleurs  mieux  fentir  l'cnor- 
mité  de  leur  faute  ,  &  ils  n'en  feront  que  mieux  dif- 
pofés  pour  en  recevoir  rabfolution  (b),  C'eft  un  avis 
très  -  judicieux  que  donne  aux  Confcflêurs  M-  le 
Cardinal  de  Noailles  ,  &  le  bon  ordre  exige  qu'on 
s'y  conforme ,  lorfqu'on  n'a  point  de  raifons  parti- 
culières qui  déterminent  à  en  agir  autrement. 

Ce  que  nous  avons  dit  ci-deifas  ,  que  le  po'^^yoir 
d'abfbudre  des  cas  réfervés  ne  renferme  point  celui 
d'abfoudre  des  fufpenfes  réfèrvées  ,  ne  fouffre  dans  ce 
Diocefe  aucune  exception  ,  pas  même  à  l'cgard  de 
celle  qui  concerne  la  filfificarion  ou  l'aliénation  du 
Titre  clérical,  qui  différente  des  autres  ,  eft  attaché* 
â  un  péché  qui  eft  lui-même  réiervé. 

Il  eft  des  Théologiens  qui  ne  portent  pas  le  mê- 
me jugement  fur  les  excommunications  que  fur  les 
fufpenlès  ,  &  quifoutiennent  que  le  pouvoir  d'abfou- 
drç  des  cas  réfervés  renferme  conféquemmcnt  ce- 
lui d'abfoudre  des  excommunications  qui  y  font  at- 
tachées. L'Auteur  de  la  conduire  des  ConfefTeurs  (c) 
paroît  être  de  ce  fentiment  ;  8t  il  l'appuie  fjr  ces 
principes  de  Droit  :  Qui  dat  ejfe  ,  dat  confequentia  ai 

ejfe ^....  cm  data   eft  Jurifdiciio  ,  ea    quoque  data 

funt  ,  fine  quitus  Jurifdiciio  expediri  non  poteft.  Ce 
font  des  axiomes  ,  peribnne  ne  les  contefte  ,  8c  ils 
prouvent  parfaitement  ce  que  cet  Auteur  prétend  pour 
deux  circonftan:es  :  i°.  lorfqu'on  demande  au  Supé- 
rieur la  permiffion  d'abfoudre  d'un  cas  particulier  , 
qu'on  lui  nomme  ,  &  qui  eft  du  nombre  de  ceux  qui 
font  réfervés  avec  cenfure.  i".  Lorfque  fans  expliquer 
quel  eft  le  cas  particulier  ,  en  fe  cor.tente  de  lui 
feire  connoître  ,  qu'il  eft  du  nombre  de  ceux  que  les 
Loix  paniffent  d'une  excommunication  réfervée.  Car 
alors  ,  fi  l'Evéque  accorde  le  pouvoir  d'abfoudre  du 
péché  réfervé  ,  ce  pouvoir  eft  e/Tentiellement  lié  à 
celui  d'abfoudre  de  la  cenfure  qui  y  eft  attachée. 

C'eft  ici  que  les  axiomes  précédens  ont  leur  appli- 


(t)  Débet  autem  Confeffa- 
t'iVLs  priîis  ,  abfolvendum  à 
cenfuris ,  etiam  ,  faltem  or- 
dir.a:ié  ,  à  fufpenûone ,  «d 


Superiorem  remittcre  ,  quàm 
eumàpeccatis  abfolvat.Mrf/irf. 
j'o^.  Ibid, 
(c^P,  z.ch.z. 
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cation  naturelle  :  Qui  dat  cjf:  -,  dat  confeqiientia  ad  ej- 

fe cui  data  ejl  Jiirifdiciio  ,  ea  quoque  data  funt 

fini  quibus  Jurifdictio  expediri  non  potcjl.  L'inten- 
tion du  Supérieur  n'eft  pas  fans  doute  de  donner  un 
pouvoir  imaginaire  ,  &  dont  en  ne  paiffe  faire  aucun 
ufage.  En  accordant  la  permirtion  d'.Hbfoudre  d'un 
cas  réfervé  ,  défigné  de  la  manière  une  nous  l'avons 
dit  ,  il  y  joint  le  pouvoir  d'abfoudre  de  l'excommu- 
nication ,  fans  lequel  la  permiflion  qu'il  donne ,  ne 
ferviroit  de  rien  (i/). 

Mais  nous  croyons  devoir  raifbnner  différemment, 
lorfqu'il  s'agit  du  pouvoir  général  d'abfbridre  des  cas 
réfervés ,  &  même  du  pouvoir  particulier  qu'on  a 
obtenu  d'abloudre  d'un  péché  ,  qu'on  n'a  expofc  au 
Supérieur  que  fous  la  qualité  vague  8c  indéterminée 
de  péché  réfervé  ,  fans  ajouter  c]u'il  l'eft  avec  cenfu- 
re.  Si  l'Evêque  ou  celui  qui  tient  la  place  ,  donn« 
précifément  pouvoir  d'abfoudie  des  cas  réfervés  ,  ce- 
Jui  d'abfoadre  de  la  cenfure  qui  y  eii  attachée  ,  n'y 
cd  point  fenfermé  (c).  Ce  fbpt  deux  pouvoirs  ditîc- 
rens  qui  peuvent  fabfitter  l'un  làns  l'autre.  Il  efl 
vrai  que  dans  cette  circonflance  particulière  ,  le  pou- 
voir que  le  Prélat  a  accordé  ,  ne  peut  fervir  de  rien  , 
fî  la  permiflion  d'abfoudre  des  cenfures  n'y  eft  jointe. 
Mais  le  Confedêur  ne  lui  a  point  demandé  cette 
permiflion  ,  &  l'Evêque  n'a  pas  dû  penfer  qu'elle  fût 
néceffaire  ,  puiiqu'on.nc  lui  en  a  point  parlé  :  il  n'a 
donc  pu  avoir  defTein  de  la  donner. 

M^  d'Argentré  ,  Evêque  de  Tulles  ,  nous  eft  ici  op- 
pofe ,  &  il  décide  généralement  que  le  pouvoir  d'ab- 
foudre des  cas  réfervés  ,  renferme  celui  d'abfoudre 
<ies  cenfures  qui  y  font  attachées  ,  parce  qu'autrement 


(d)  Quando  conceditur  fa- 
cultas  abfolvendi  à  cafu  ali- 
quo,  auc  à  cailbus  aliquibus 
in  particulari  ,  qui  expolîti 
fuerint  concedenti  faculta 
tem ,  aut  quibus  annexam 
cenfurain  cffc  fuerit  eidem 
deciaratu'n  ,  tune  firaul  con- 
ceditur facultas  abfolvendi  à 
ccnfuia  annexa.-  Neque  tune 


opus  eft  hanc  facultatem  no- 
rainatim  exçiimi, Mand.Parifm 
ibid. 
(e)  Navir.  in  Mand.  cap.  27. 
n.  2,61.  Epifcopus  concedendo 
cafus...  libi  refervatos  ,  non 
videiur  concedcre  ablblutio-. 
nem  a  cenluris  ,  quoniam  à 
diverlîs  non  iit  Ulatio,  Cap* 
iz,  di  Decimis. 
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le  pouvoir  d'abfoudre  des  cas  réfervés  feroit  Inutile  : 
il  ajoute  qu'on  a  droit  d'interpréter  que  telle  eft  l'in- 
tention du  Pape  &  des  Evêques  ,  à  .moins  qu'un 
Evéque  ne  déclare  le  contraire.  Il  prétend  même 
que  cette  déclaration  feroit  très-imprudente.  Nous 
avons  déjà  répondu  à  la  principale  raifon  qu'apporte 
cet  illuftre  &  favant  Prélat  {f).  Si  le  pouvoir  accor- 
dé par  l'Evêque  efl:  inutile  ,  c'eft  la  faute  du  Con- 
fe/Ieur  qui  ne  s'eft  pas  bien  expliqué  ,  &  non  celle 
de  l'Evêque.  Il  ne  le  feroit  pas  d'ailleurs  ,  s'il  ne  s'a- 
^fToit  que  d'une  fufpenfe.  Or  M.  d'Argentré  fem- 
ole  parler  de  toute  forte  de  cenfures  ,  à  moins  qu'on 
ne  reftreigne  ce  qu'il  dit  à  la  feule  cenfure  de  l'ex- 
communication ,  ce  que  la  raifon  qu'il  donne  rend 
très-vraifemblable.  Nous  avons  auffi  peine  à  croire 
que  la  déclaration  que  feroit  un  Prélat ,  qu'il  ne  pré- 
tend point  donner  le  pouvoir  d'abfoudre  des  cenfu- 
res ,  en  accordant  celui  d'abfoudre  des  cas  réfervés  , 
fût  imprudente.  De  très-grands  Evêques  l'ont  faite , 
comme  nous  l'avons  dit ,  &  ils  ont  eu  de  bonnes  rai- 
fons  pour  obliger  ceux  qui  leur  demandent  ces  per- 
miffions ,  à  leur  faire  connoître  ,  s'il  s'agit  i'un  pé- 
ché réfervé  avec  cenfure  ou  non  ;  parce  que  les  pre- 
miers font  pour  l'ordinaire  plus  énormes  &  d'une 
plus  dangereufe  conféquence.  Au  refte,  nous  ne  fom- 
mes  pas  pwfuadés  qu'il  foit  nécefl'aire  que  les  Evê- 
ques déclarent  que  leur  intention  n'eft  pas  ,  en  don- 
nant le  pouvoir  d'abfoudre  des  cas  réfervés ,  d'accor- 
der celui  d'abfoudre  des  cenfures;  parce  que  de  droit, 
lorfqu'un  pouvoir  n'en  renferme  point  elTentielle- 
ment  un  autre  ,  celui  à  qui  on  a  accordé  le  premier, 
ne  peut  pas  pour  cela  fe  flatter  d'avoir  obtenu  le 
fécond. 

Quoi  qu'il  en  foit ,  toutes  ces  obfervations  ne  font 
plus  d'ufàge  dans  ce  Diocefe  ,  depuis  que  M.  de 
Vaugirauld  a  déclaré  en  plein  Synode  ,  qu'en  accor- 
dant la  permifTion  d'abfoudre  des  cas  réfervés  ,  fon 
intention  étoit  d'y  joindre  le  pouvoir  d'abfoudre  des 
cenfures  d'excommunication  qui  y  font  attachées.  Il 

if)  Explic.  des  Sacr.  tom.  z.pag,  |«t.  i6u 
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a  ^ait  inférer  cette  déclaration  dans  les  avertifTemens 
aux  Conieireurs  ,  qui  fe  trouvent  à  la  fuite  du  Cata- 
logue des    cas  réfervés  (  g  ). 

Article    Second. 

Comment  fe  doit  conduire  un  Confejfeur  à  l'égard  du 
Pénitent  d'un  Diocefe  différent  du  ficn  ,  qui  fe  trouv* 
coupable  de  quelques  péchés  réfervés  ? 

Le  pcché  d'un  étranger  qui  fe  confère  dans  un 
Diocefe  différent ,  peut  n'être  refervé  que  dans  le 
Diocefe  du  ConfcfTeur,  ou  feulement  dans  celui 
du  pénitent,  ou  bien  l'être  dans  l'un  &  l'autre  Diocefe. 

Si  le  péché  dont  s'accufe  le  pénitent  étranger  ,  eft 
réfervé  dans  le  Diocefe  où  il  (e  conf.-fTe ,  un  Prêtre 
qui  n'a  que  les  pouvoirs  ordinaires  ,  ne  peut  lui  en 
donner  l'abfolution  ,  quoique  ce  péché  ne  foit  point 
léfervé  dans  le  Diocefe  du  Pénitent.  Ce  ConfefTeur 
n'a  point  de  Jurifdiélion  pour  en  abfoudre;  c'eft  de 
fon  Evé]ue  qu'il  tient  tous  fes  pouvoirs,  il  n'en  a 
point  d'autres  ;  que  ce  foit  fiir  un  Dioccfain  qu'il  les 
exerce  ou  fur  un  étranger,  ils  font  toujours  les  mê- 
mes ,  &  ils  n'ont  pas  plus  d'ctendue  à  l'égard  de  l'un 
qu'à  l'égard  de  l'autre. 

Le  principe  que  nous  établifTons ,  que  la  rcferve 
afFede  moins  le  Pénitent  que  le  ConfelTeur  ,  donc 
elle  lie  le  pouvoir,  fert  à  décider  une  queflion, 
qui  fe  préfente  naturellement ,  au  fujet  des  péchés 
commis  dans  un  Diocefe ,  dans  les  lieux  exempts 
de  la  juril'dittion  de  l'Ordinaire.  Ces  exemptions  font 
de  différentes  fortes.  Il  eft  des  lieux  ,  dont  le  carac- 
tère fingulier  les  fait  regarder  comme  de  nul  Dio- 
cefe. Quoiqu'ils  fbient  renfermés  dans  l'étendue   da 


(g)  Quamvis  in  fîmplicifa- 
cultate  abfolvendi  à  caûb 
.*efervatis  jure  commun!  non 
incîudatutfaculcas  abfolvendi 
à  cafibus  ,  quibus  annexa  efl 
ejccommunicatio  refcrvata  , 
concedi  tamen  (  fciant  Con- 
felTaiii  )  fpeciali  giatiâ  in  hac 


Diœccfî ,  at  quibus  datur  fa- 
dultas  abfolvendi  à  cafibusrc- 
fervatis  ,  ii  pariter  abfolvere 
valeant  ab  illis ,  quibus  an- 
nexa eft  exeommunicatib  r«- 
fenrata  ,  &  confequentet  ab 
ipfa  icfeivationc. 


f^6  Conférences  d'Angers  , 

Diocefe  même  ,  en  les  regarde  comme  n'en  étant 
point  ,  &  ceux  oui  les  habitent ,  font  en  queK]ue  forte 
étrangers  au  Diocefc  même  {h\  Ecckfice  nidlius  Dice- 
ccjis  ,  dit  Fagn?n,  fur  le  ch.  19.  de  oiF.  jud.  ord. 
neqiie  Jiint  de  Diœa'f.  ,  nequa  in  Diœcejî  ,  itaqus  Jla~ 
tus  nullius  Diœcefis  libérât  non  modo  à  Jubjeciione  ,Jed 
etiam  à  jîtiuiîione  &  denominatione ,  exernptio  vcro  à 
ubjeciione. 

II  eft  en  H-cond  lieu  dans  le  Diocefe,  des  lieux 
qui  font  fournis  immédiatement  à  un  Supérieur 
ïccléfîaftir.ue  ,  qui  a  droit  d'y  exercer  la  Jurifdic- 
tion  quafi  épifcopale  ,  d'une  manière  plus  ou  moins 
étendue  ,  corifùrmén-'ent  au  privilège  qui  lui  a  été 
concédé  fur  le  territoire  qui  ■lui  eft  fournis.  Ce 
territoire  eft  néanmoins  regardé  ,  comme  faifant  pa:iie 
du  Diocefe  ;  il  eft  feulement  exempt  de  la  Jurifdidion 
de  l'Evêcue.înfin,  il  eft  deslieux  firaplement  exempts, 
mais  qui  ne  forment  point  un  territoire  féparé  :  ces 
lieux  font  moins  exempts  ,  que  certaines  perfonnes 
qui  les  habitent  ;  tels  font  les  Egiifes  &  les  Monaf- 
teres  des  Religieux ,  foumis  d'ailleurs  à  bien  des 
égards  à  la  Jurifdidion  de  l'Evêque  qui  s'étend  fans 
difficulté  fur  un  grand  nombre  d'articles  ,  qui  ne 
(ont    point  l'objet    de  leur  exemption. 

Ceci  fuppofé ,  nous  difons  que  les  péchés  commis 
clans  les  lieux  les  plus  exempts  de  la  Jurifdidion  de 
FEvêque ,  ne  ceftent  pas  d'être  réfervés  pour  tous  ceux 
qui  les  commettent  ,  dès  que,  pour  en  obtenir  l'ab- 
folution  ,  il  faut  qu'il  s'adreflent-  à  un  Confeftear 
qui  tient  tous  fes  pr«'"-oirs  de  l'Evêque:  ces  perfon- 
nes font  pofîcivement  alors  dsns  le  cas  d'un  étranger , 
&  dans  un  cas  moins  favorable  encore  -,  le  lieu  011 
la  faute  a  été  commife  peut  être  exem.pt;  celui  qui 
l'a  faite  peut  l'être  également;  mais  le  ConfefTeur 
ne  l'eft  pas  ;  fi  fes  pouvoirs  font  liés  à  cet  égard  , 
il  ne  peut  les  exercer. 

Si    le  lieu  eft  de  nul  Diocefe,  &    gouverné    par 

un  Supérieur  différent  de  l'Evêque ,  il  Éiut  examiner 

"la  teneur  du    privilège  ,   &  la  poireflion   du  Supé- 

Çt)  Cabaffiit ,  l,  i.c.  i.  n,  i. 
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rîeuj^iîi  y  exerce  l'autorifë  ,  en  conféquence  du 
priviiége  qui  l.ii  a  été  accordé  ,  &  dont  il  jouit  tran- 
<]uillement.  Si  ce  Supérieur  eft  en  polfiiflîon  d'approu- 
ver des  Confeireurs  ,  il  a  égilement  le  pouvoir  de 
fe  rcferver  des  cas  ,  8c  il  eft  d'une  bonne  dilcipline, 
qu'il  fe  contorme  à  l'ufage  du  Diocefe  dans  lequel 
il  eft  enclavé ,  pour  établir  cette  uniformité  nécef- 
faire  au  bon  ordre  ,  8c  alors  la  conduite  que  doivent 
tenir  les  Cùrifelfears  eft  tracée  par  les  principes  com- 
muns. Nous  connoilTjns  peu  ces  exemptions  alfez  im- 
niéJiates  au  Siège,  pour  former  des  lieux  de  nul  Dio- 
cefe.  Nos  maxi:nes  ne  permettent  pas  ,  dit  M.  de 
la  Combe  ,  v.  Exemption  ,  fed,  7.  n.  6.  qu'aucune 
Communauté  foit  établie  dans  le  Royaume ,  fans 
avoir  un  Chef  de  qui  elle  dépende  •■,  aufîi  celles 
dont  les  exemptions  font  plus  admiffibles ,  y  ont  ua 
Supérieur ,  tel  qa'eft  l'Archevêque  de  Tours  par  rapport 
à  la  Cathédrale  d'Angers  \  &  l'Archevêque  de  Rheims  , 
pour  toutes  les  Cathédrales  de  la  province.  Mais 
ces  chapitres  ne  font  pas  pour  cela  de  nul  Diocefe  ,  & 
nous  dirons  bien-tôt  ce  que  nous  penfons  de  ces  fortes 
d'exemptions,  8c  de  la  Jurifditlion  qualî  épifcopale  qui 
y  eftquelquefois  jointe. Nous  n'en  parleronsnéinmoins 
que  par  rapporta  l'objet  que  nous  nous  propofons  ici. 
Optant  à  ces  lieux  exempts  avec  la  qualité  de  nul 
Diocelê  ,  il  nous  fufîlt  d'avoir  indiqué  le  principe 
de  déci/ion  ,  en  refpedant  avec  Pontas  ,  V.  approba- 
tions ,  cas  13,  les  privilécres  canoniques  ,  foutenus  de 
la  pofTcflîaa  ,  &  en  rendant  hommage  à  la  maxime 
de  droit  :  Extra  tcrritorium  jus  dicenti  impunè  non 
paretur. 

Les  Monafteres  exempts  Se  les  Eglifes  de  ces  Mo* 
nafteres ,  font  dans  une  fituation  bien  moins  favo- 
rable ,  par  rapport  à  l'exemption  de  la  Jurifdiélion  de 
l'Ordinaire,  que  ne  le  font  ces  territoiresqu'on  regarde 
comme  de  nul  Diocefe  ,  ou  même  fournis  à  un  Supé- 
rieur eccléliaftique  qui  y  jouit  d'une  Jurifdidion  qua(x 
épifcopale.  Les  Monafteres  ,  quoiqu'exempts  ,  ne 
font  point  un  territoire  particuliers:  féparé  ;  ils  font 
'Vraiment  partie  du  Diocefe:  c'eft  ainfl  que  le  droit  les 
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repréfente  ,  in  Dixcefi  exijhntes  (  i  ).  Ainfî  c'eft  ir«oin9 
le  lieu  8c  le  Monaftere  ,  qui  eft:  exempt  de  la  Jurif^ 
diction  de  l'Evêque,  que  les  Religieux  qui  l'habitent, 
&  dont  l'exemption  perfonnelle  re'aillit  fur  le  lieu 
où  ils  demeurent. 

C'eft  pourquoi  on  ne  doit  pas  croire  que  les  Loix  cpif^ 
copales  n'aient  aucune  force  dans  les  Monafteres 
exempts  ;  que  les  péchés  qu'on  y  commet  &  dont  l'E- 
•vêque  fe  rélerve  i'abrolution ,  ne  foient  pas  réfervés , 
8c  que  s'ils  font  punis  de  cenfures,  on  ne  tombe  point 
dans  ces  cenfures.  C'eft  ce  qu'enfeigne  très-poiîtivement 
Suarez  (t) ,  quoique  très-zélé  défcnfcur  des  privilèges 
monaftiques  ;  &c  il  en  donne  la  raifon  que  nous  avons 
donnée,  que  les  religieux  font  à  la  vérité  exempts  , 
mais  que  le  lieu  ne  l'eft  pas  par  lui-même  i  que  ce 
Ti'eft  point  un  démembrement  ,  mais  une  portion  da 
Diocefe,  &  foumis  à  bien  des  égards  à  l'autorité  de 
l'Evêque  diocéfain.  Il  eft  donc  fans  difficulté  ,  que 
lorfquc  dans  l'Eglife  ou  dans  l'enclos  d'un  Monaftere 
exempt  ,  on  commet  quelqu'un  des  péchés  réfervés 
par  la  difcipline  du  Diocefe,  on  encourt  la  rcfejve 
&  on  tombe  dans  la  cenfure  ,  Se  cela  eft  évident 
dans  ce  qui  eftétabliaufujetdeceuxqui  violent  la  clô- 
ture des  Monafteres  d'hommes  ou  de  femmes.  C'eft  un 
cas  réfervé  avec  excommunication  dans  un  très-grand 
nombre  de  Diocefes.  Cependant  la  plupart  des  Mo- 
nafteres d'hommes,  quelquefois  tous,  font  des  Mo- 
nafteres exempts  Se  dépendans  de  Congrégations 
exemptes  ;  la  cenfure  8c  la  réferve  feroient  donc 
abfolument  illufbires  ,  fi  cette  efpece  d'exemption 
en  mettoit  à  couvert. 

Nous  ne  comprenons  pas  bien  ce  que  M.  Collet 


tO  Cap.  15.  de  Oj^c.  Jud. 
ord.Cap.  7.  eod.  t.  i.in-^". 

(t)  Intelligendura  ccnfcoper 
locutn  excmptum  ,  non  Eccle- 
£as  Sx.  Monaûeiiareligiofoium 
cxemptorum  ,  quae  non  nifi 
ratiojie    talium    pcrfonaium 


exempta  cenfentux  ,-  &  ideb  &\put.  7.  de  Cenf.fecî,  4-  «•  S 


alix  perfonac  intra  ca  frangè- 
rent ftatuta  Epifcoporum,cen- 
furas  eoiura  fine  dubioincur- 
riffent  :  loca  exempta  dicuntuf 
Parochiae  ,  aut  oppida  qux 
quoadordinatiam  jurifdiftio- 
nem  exemptafunr.  ■SuareîjDjp 
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a  Toulii  dire  i'ur  cet  article  dans  (a  grande  morale  (/). 
Il  rapporte  le  fentiment  de  Suarez  ;  il  y  oppofc 
celui  de  Layman  (m)  ,  qu'il  prétend  être  le  plus  com- 
mun, Layman  aflimile ,  quant  à  l'exemption  ,  les  Mo- 
nafteres  exempts  ,  aux  Territoires  qui  font  hors  le 
Diocefe  ,  ou  font  cenfcs  en  être ,  &  il  les  aflimile 
par  rapport  aux  cenfures  &  aux  cas  réfervés. 

Concina  rejette  avec  mépris  l'opinion  de  Layman, 
la  juge  fauflc  &  relâchée.  Il  n'a  pas  cru  qu'elle  va- 
lût la  peine  d'être  réfutée.  M.  Collet  en  porte 
un  autre  jugement ,  &  trouve  aflez  fingalier  ,  que 
Concina  l'ait  pris  fur  un  fi  haut  ton  ,  fans  en  don- 
ner aucune  railbn.  Il  nous  /èmble  que  la  chofè  parle 
d'elle  -  même  par  rapport  à  l'exemption  commune 
des  Monafteres  :  cette  exemption  eft  efTentiellement 
différente  de  celle  des  Territoires  ,  qui  font  de  nul 
Diocefè  ,  ou  qui  en  font  en  quelque  forte  dé- 
membrés ,  &  fur  lesquels  un  Supérieur  Eccléfiaftique 
exerce  tous  les  droits  de  la  jurifdiftion  épifcopale. 
Ceux-ci  font  totalement  exempts.  Les  Monafteres 
ne  le  font  pas  de  la  même  manière  :  les  Religieux 
le  font  perfonnellement  ,  mais  l'Eve  jue  conferve 
plufieurs  droits  fur  le  Monaftere  même ,  qui  ne  for- 
me point  dans  fon  Diocefe  un  territoire  fépa  é. 
On  ne  peut  prêcher  dans  l'Eglife  du  Monaflere,  fans 
fa  permilfion  ;  on  n'y  peut  expofer  le  faint  Sacre- 
ment ,  y  afficher  des  indulgences  ,  y  former  des 
Confréries ,  &c.  que  'de  fou  agrément  ;  8c  ces 
Confréries  &  les  Chapelles  où  les  exercices  s'en 
font  ,  font  abfolament  fous  fa  dépendance  &  fâ 
j urifdiftion  ,  ainfi  qu'il  a  été  fbuvent  décidé  à 
Rome  ,  même  par  la  Congrégation  qu'on  nomme 
des  Evêques  &  des  Réguliers  (n).  On  ne  peut  dans 
les  Monafleres  les  plus  exempts  confdîer  des  Sé- 
cu/t'ers  fans  fôn  approbation.  Combien  d'autres  ar- 
ticfcïs  qui  ne  font  point  renfermés  d-ins  les  privi- 
lèges d'exemptions  accordées  aux  Religieux ,  &  où 

(l)De  pcenit.  p.  Z.  c.  i.  p.  6^6.  t.  XI. 

(m)  De  Ug.  c.  1 1.  n.  $. 

(/i)  Biiied.  XIV.  de  fynod.  t.  4.  /.  lî .  c.  uît.  n,  S. 
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ils  font  fournis  eux-mêmes  à  la  jurifdidioa  de  l'E- 

■véque  (0)  / 

Nous  ne  difbns  pas  que  les  Religieux  exempts 
encourent  les  rcferves  ,  &  tombent  dans  les  cen- 
fures  portées  par  les  Loix  fynodales  ,  lorfqu'ils  com- 
mettent dans  leur  maifon  ,  quelqu'un  des  péchés , 
qui  n'ont  point  rapport  aux  objets  où  ils  font  fou- 
rnis à  la  jurifdidion  épifcopale,  &  cela  fe  comprend 
aifément.  C'eft  toujours  la  faite  du  même  principe  : 
les  réferves  affedent  le  pouvoir  des  Confeifears , 
6c  les  ConfefTeurs  ordinaires  des  Réguliers  ne  tien- 
nent point  leur  pouvoir  de  l'Evêque.  Mais  il  n'en  ift 
pas  de  même  des  Séculiers  qui  font  dans  le  Mo- 
iiaftere  ,  domeftiques  ,  ou  étrangers  ;  ils  ne  peuvent 
ctre  abfous  par  des  Prêtres  qui  n'auroient  point  d'au- 
tres pouvoirs  que  ceux  des  Supérieurs  réguliers. 
Car  pour  les  confefler  &  les  abfoudre  ,  l'approba- 
tion des  Evêques  eft  néceflaire  ,  &  elle  l'elt  non- 
feulement  pour  les  abfoudre  hors  le  Monaftere  , 
mais  encore  dans  le  Monaftere  même  ,  &  par  les 
Réguliers  eux-mêmes.  Ils  ne  peuvent  donc  l'être 
que  par  ceux  qui  en  auront  reçu  le  pouvoir  de 
l'Evêque  ,  &  confequemment  ceux  dont  les  pou- 
voirs font  bornés  pat  des  réferves  ,  ne  peuvent  les 
jibfbudre  des  cas  réferves. 

Quant  aux  Chapitres  &  autres  Communautés 
exempts  de  la  jurifdicliou  de  l'Evêque  ,  &  quijouif- 
fent  d'une  Jurifdidion  quafi  Epifcopale  ,  avec  le 
droit  d'avoir  des  Officiaux  ,  de  tenir  des  Synodes  , 
d'y  faire  des  Statuts  ,  M.  Collet  enfeigne  ,  que  les 
Chanoines  de  ces  Chapitres  ne  font  point  foumis 
aux  réferves  &  aux  cenfures  portées  par  l'Evêque  (p). 
Mais  il  faut  faire  ici  deux  obfervations.  La  pteraie- 
re  ,  que  ces  Chanoines  ne  portent  point  pir-tout 
leur  exemption.  Il  eft'de  maxime  en  fait  de  Loiit , 
qu'elles  affedlent  le  Territoire  ,  qu'elles  obligent  dànJ 

(0)  Les  privilèges  A'cxçm^-'ialUs,  inquibuseoi  Epifccporum 
tiens  ,    fuivant  Innocent  IV.  jurifdicHom  fubejfe     canonica 
fur  le  ch.  i,  du  Privil.  in-6 ^..prxcipiant   inflituta. 
renferment     eflenriellement    (j>)  De  Potnit.  ibid. 
cette  cUufe  :    Salv'n  cafibuA 


fur  les   Cas  Réfcrvês.  ïyt 

toute  l'étendue  ,  que  les  Etrangers  même  font  tenuff 
de  s'y  conformer.  C'eft  pourquoi  fî  ces  Chanoines 
exempts  violent  un  Statut  Synodal  dans  quelqu'un 
des  lieux  fournis  à  la  Jurifdidion  de  l'Evêque  ,  ils 
ne  peuvent  fe  défendre  fur  leur  exemption.  L'Evê- 
que peut  les  entreprendre  comme  tranTgrefTeurs  de 
ia  Loi ,  &  les  frapper  même  de  cenfures  ,  en  fuivant 
l'ordre  &  les  formalités  prefcrites  {q). 

r".  C'eft  que  les  Chapitres  exempts  font  fournis 
aux  Conftitutions  Synodales  ,  qui  concernent  I* 
réformation  des  mœurs  &  la  Difcipline,  Cette  ob- 
servation eft  de  Benoît  XIV.  En  effet  ,  les  pri- 
▼iléges  d'exemption  &  de  jurifdidlion  viennent  ou 
du  fàint  Siégé  ,  ou  de  la  conceflion  des  Evêques  , 
ordinairement  confirmée  par  le  faint  Siège.  Or  les^ 
Souverains  Pontifes  ont  fait  fouvent  décider  par 
les  diverfès  Congrégations  de  Rome  ,  que  les  Cha- 
pitres exempts  ne  l'étoient  point  à  cet  égard.  C'efl 
ce  que  afTurent  les  Conciles  Provinciaux  de  Mali- 
nés  &  de  Nimur  (r).  Benoît  XIV.  le  témoigne  égale- 
ment Cj)  ,  &  toute  la  différence  favorable  aux  exempts  , 
qu'il  trouve  entre  eux  &  les  auttes  Chapitres  à  cet 
égard  ,  c'eft  que  l'Evêque  ne  peut  procéder  contre. 
le  Chanoine  exempt  ,  tranfgrelFeur  du  Statut  fy- 
nodal  ,  qu'en  appellant  deux  Membres  du  Chapitre , 
fuivant  le  chap.  6.  de  la  ij.  Seffion  du  Concile  de 
Trente  (f).  C'eft  pourquoi  les  Chanoines  exempts  , 
qui  tranfgrefTent  les  Loix  fynodales  ,  fur  les  jeux 
de  hafard  ,  la  chafTe  ,  8cc.  peuvent  tomber  dans 
la  réferve  &  les  cenfures  ,  comme  les  autres  Eccla» 
fîaftiques  >  car  ces   objets  concernent  certaiueraent 


Il  (<j)  Cùm  ex  decreto  Synodi 

lTndeotinx(5"e{/:i4.c.4.  hfejf. 

ias.c.  I  2.  )  Clerici  in  his  qu^ 
corredionem  ac  reformatio- 
jem  morum  ,  ôc  abufuum 
concecnunc  ,  Epifcopis  fubji- 
Ciantui  ,  non  obflante  quà 
camque  exemptione ,  etiam 
Synodis   Epifcopalibus   in  his 

ifubjecti    erunt.    Van-Efpen  , 


I.  p.  fit.  18.  /(.   VIII. 

(r)  Van-Ei'peii  ,  ihid. 

(s)Bened.'XlV.  deSyn.  l.  ij. 

.4.  ri.  8. 

(f)  Il  ne  paroît  pas  que  cette 
difcipl  ne  du  Concile  ait  lieu 
en  France  ,  en  ce  qui  regarde 
la  forme  de  procéder  ;  Voyez 
le  cahier  de  l'Aff".  de  1745. 
art,  4. 
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la  réformatiofl  des  mœurs.  Rarement  peut-il  fe  for- 
mer quelque  difficulté  à  cet  égard.  Les  Chapitres 
qui  ont  une  jurifdidionquafi  épilcopale,  ne  manquent 
point  ordinairement  de  -publier  de  leur  côté  les  Sta- 
tuts que  l'Evêque  a  faits  dans  fon  Synode  ,  8c  cette 
conduite  eft  très-fage  ,  très-propre  à  allurer  au  Cha- 
pitre fon  privilège  ,  &  nécelfaire  pour  ét>-blir  dans  le 
Diocefè  ,  cette  uniformité  de  difciplinc  ,  (î  néceflairc 
pour  maintenir  l'ordre  public.  Les  exemptions  con- 
traires à  ce  bien  commun  &  général  ne  feroient 
pas  des  privilèges  ,  mais  des  abus  ,  fuivant  tous  les 
principes  du  Droit  Canonique  ,  &  elles  renferment 
toutes  cette  limitation  ,  qui  eft  de  tout  droit.  Qu'on 
ne  dife  pas  que  nous  confondons  les  Chapitres  exempts 
givec  ceux  qui  ne  le  font  pas  i  ceux  qui  ont  une 
jurifdic\ion  épifcopale  avec  ceux  qui  n'en  ont  point. 
Nous  n'attaquons  point  les  privilèges  ,  mais  nous 
difons  qu'on  n'en  doit  point  abufer  ,  qu'ils  ont  des 
bornes  ,  &  qu'on  ne  peut  les  étendre  à  ce  qui  pour- 
roiî  troubler  l'économie  &  la  tranquillité  publiques  , 
que  les  Chapitres  quoiqu'excmpts  &  joulifant  d'une 
jurifdidion  èpifcop.-iie  ,  doivent  fè  conformer  à  la 
difcipline  généialc  du  Diocefe  ,  l'adopter  pour  le 
Territoire  qui  eft  de  leur  dépendance.  Nous  obrer- 
Terons  encore  qu'il  a  été  plus  d'une  fois  jugé  ,  par 
rapport  à  plufieurs  Chapitres  exempts  de  la  jurit- 
didlion  de  l'Evêque  ,  8c  foumis  au  Métropolitain  , 
que  la  liberté  que  leur  donnoit  cette  exemption  de 
fè  choifir  des  Confeil'eurs  ,  ne  pouvoir  tomber  que 
fur  des  Confelfeurs  approuvés  de  l'Evc/jue  ,  comme 
il  paroît  par  les  Arrêts  du  Confeil  d'Etat  ,  tendus 
en  faveur  des  Evêques  d'Amiens  ,  de  Beauvais  ,  &c. 
rapportés  dans  le  5  me.  tome  des  Mémoires  du  Clet- 
gé  ,  page  3^1.  &  fui V,  Or  nous  parlons  principale- 
ment ici  du  pouvoir  de  confeffer  8{  d'abfoudre  des 
cas  réfervès.   Nous  revenons  aux  étrangers. 

si  les  péchés  font  réfervès  dans  l'un  8c  l'autre  Di-")- 
cefe  ,  tous  les  Théologiens  conviennent  qu'à  plus 
forte  raifon  l'étranger  n'en  peut  recevoir  rabfola- 
tion  ,  que  d'un  Prètte  approuvé  pour  les  cas  ré- 
iervés. 


fur  hs  Cas  Rcfcrvés,  17^ 

Enfin  ,  fi  le  péché  dont  s'accufe  le  pénitent  étran- 
ger ,  n'ert:  réfervé  que  dans  fon  Diocefe  ,  &  qu'il 
ne  le  foit  point  dans  celai  où  il  fe  confefTe  ,  quel- 
ques Théologiens  ont  cru  (u)  qu'il  ne  pouvoir  en 
être  abfous  que  par  fon  Evêque  ;  ou  par  ceux  à  qui 
il  aaroit  donné  ce  pouvoir ,  ou  qui  l'ont  dans  le  lieu 
où  ce  Pénitent  fe  confefTe.  Ces  Théologiens  croyoient 
devoir  rendre  dans  cette  circonftance  l'abfolution 
des  péchés  réfervés ,  d'autant  plus  difficile  à  obtenir  , 
qu'un  ConfelTeur  étranger  ne  connoît  pas  toujours 
le  mal  qu'a  caufé  dans  un  Diocefe  dont  il  n'eft  pas  , 
im  crime  qui  n'a  pas  toujours  eu  dans  le  fien  des 
faites  C\  funertes. 

M.  de  Sainte-Beuve  {x)  traite  cette  queftion  aflez 
au  long  ,  mais  il  ne  s'exprime  pas  d'une  manière  fort 
décifîve.  Car  après  avoir  rapporté  les  différentes  opi- 
nions des  Théologiens  ,  &  en  avoir  marqué  '.es  in- 
convéniens  ,  il  conclut  fimplement  qu'il  n'y  en  a  au- 
cune qu'on  puifTe  regarder  comme  certaine  ,  &  que 
les  étrangers  dont  il  s'agit  peuvent  s'adrelfer ,  félon 
quelques-uns ,  aux  ContefTeurs  qui  ont  les  cas  réfer- 
vés de  l'Evêque  du  pèlerinage  (  c'efl  à  l'occafion  de 
celui  de  Sauraur  qu'il  parle  ,  &  du  grand  concours 
des  Fidelles  ,  que  la  dévotion  à  la  lainte  Vierge  y 
attire  )  &  que  ,  l'elon  d'autres  ,  ils  peuvent  même  fe 
faire  abfoudre  par  les  Prêtres  qui  n'ont  que  les  pou- 
voirs ordinaires. 

Nous  ferons  plus  décififs  que  M.  de  Srànte-Beuve  , 
&  nous  propofons  avec  d'autant  plus  de  confiance  le 
fèntimcnt  dans  lequel  on  Ibutient  que  ces  Péwitens 
étrangers  peuvent  être  abfous  par  tous  les  Prêtres  ap- 
prouvés ,  qu'il  eft  appuyé  fur  la  pratique  de  l'Eglife; 
fur  le  confentement  tacite  des  Evêques  >  conl'cnte- 
ment  qui  levé  toute  la  difficulté.  Car  c'eft  un  ufage 
qui  paroît  uniforme  dans  tous  les  lieux  de  pèlerina- 
ge ,  que  les  ConfelTeurs  approuvés  reçoivent  au  Tri- 
bunal de  la  Pénitence  indiftinftement  les  étrangers 


Cw)  CraffMS^  decif.  Aur.  parte  prima  ,   Ub.  i.  n.  J.  Navar. 
ht  Mail.  cap.  27.  n,  161. 
(r)  Tome  premier  ,  Cat  1 8 . 

H  il) 


174  Confértnus  d'Angers  , 

Comme  les  autres ,  qu'ils  exercent  fur  eux  leurs  pou- 
voirs ,  tels  qu'ils  les  ont  reçus  de  leur  propre  Evê- 
t]ue ,  &  qu'ils  ne  reconnoiirent  point  d'autres  réferves  j 
que  celles  qui  ont  force  de  Loi  dans  le  Diocefe  où 
ils  fe  trouvent.  Cette  conduite  eft  appuyée  fur  des 
raiibns  qui  patoiflent  convaincantes. 

La  première  eft  ,  que  la  réferve  étant  une  limita- 
tion du  pouvoir  des  ConfelTeurs ,  ne  peut  regarder 
que  ceux  qui  font  fournis  à  la  Jurifdidion  de  i'Evê- 
que  qui  l'a  faite  ;  le  Confefleur  ,  dont  nous  parlons , 
ne  l'eft  point  à  l'Evêque  du  pénitent.  Ce  n'eft  point 
de  lui  qu'il  a  reçu  l'approbation  ,  en  vertu  de  laquelle 
il  adminiftre  le  Sacrement  de  pénitence  ,  c'eft  de 
fon  Prélat ,  qui  ne  l'a  point  donnée  fous  des  reftric- 
lions  qui  renferment  le  péché  dont  s'accufe  le  pé- 
nitent étranger  ;  ce  Confefleur  peut  donc  certaine- 
ment l'exercer  fiir  lui  8c  l'en  abfoudre.  La  réfèrvc 
ne  fuit  point  le  pénitent  ,  elle  eit  attachée  à  la  per- 
fonne  du  ConfefTcar.  Ce  raiionnement  eft  de  M. 
Defmarets  ,  Evèoue  de  faint  Malo  ,  dans  fon  Mande- 
ment fur  hs  Cas  réferves  {y). 

Par  une  raifon  contraire  ,  les  Théologiens  &  les 
Canoniftes  (\)  qui  enfeignent  communément  qu'un 
C^ré  ,  lorfqu'il  n'y  a  point  de  fcandale  à  craindre  , 
peut  abfoudre  fon  Paroiflien  avec  qui  il  fè  trouve 
dans  un  autre  Diocefe  ,  enfeignent  aufli  qu'il  ne  pour- 
roit  lui  donner  l'abfolution  des  péchés  réferves  dan? 
fon  Diocefe  >  quoiqu'ils  ne  le  furent  pas  dans  leliea 
où  il  confeife ,  parce  que  la  réferve  fait  pat-tout  le 
ConfefTeur  :  elle  eft  une  reftridion  de  fes  pouvoirs 
qui  ne  s'étendent  point  aux  cas  réferves  à  fon  Evê- 
que  de  qui  il  les  a  reçjs.  C'eft  en  vertu  de  ces  poi- 
Toirs  qu'il  abfout ,  comme  il  peut  leur  donner  toute 

(y)  Refervatio  nihil  aliud  eftriuspoteft  abrolvere  à  pcccaùs 


quam  limiiacio  ,  vel  retentio 
poteftatis  ordinarix  vel  delc- 
gatîE  ConfeflTarii  jurifdictioni 
illius ,  à  quo  fit  refervatio  , 
fubditi  ;  lelervatione  igi;ur 
iblà  ligacur  prxcisè  Confeffa 
rii  poteftas.  Hinc...  approba- 
tus  à  Nobis^uiiibet  C^nfell^ 


in  aliéna  ,  non  in  noftra  Dioe- 
cefi  refervatis  ,  Il  non  fit  in 
eis  fraus  ,  quam  quidem  Con- 
fefTarii  prxcaveie  debent. 
Mand.  San.  Mac!,  n,  i. 
(^)  Gibert  ,  Conf.  Can  ■  fur  Itt 
Pé:iitence  ,  tom.  i,  re^le  34. 


fur  les  Cas  Réfervés.  î/Ç 

rétendue  ,  dans  laquelle  fon  tvêque  les  lui  a  accor- 
dés ,  quelles  que  ibient  les  perfonnes  fur  qui  il  les 
exerce  ,  il  ne  peureuffi  les  étendre  au-delà,  dans  quel- 
que lieu  qu'il  fe  trouve.  Ce  raifonnement  eft  encore 
de  M.  l'Eve  que  de  Saint  Malo  (a). 

"Une  féconde  raifon  qu'on  donne  pour  foutenir 
l'ufage  communément  reçu  ,  c'eft  qu'un  Ju^e  doit 
prononcer  fes  Sentences  fuivant  les  Loix  du  liett 
où  il  exerce  fa  Jurifdidion.  La  loi  du  Diocefe  où 
le  Confefleur  exerce  fes  fondions ,  ne  renferme  point 
dans  la  réferve  le  péché  dont  ce  pénitent  s'accufe  ; 
s'il  y  étoit  réfervé  ,  quand  même  il  ne  le  feroit  pas 
dans  le  Diocefe  du  Pénitent  ,  celui-ci  feroit  foumis 
à  cette  Loi  de  rigueur.  Il  eft  jufte  que  celui  qui  eft 
obligé  dt  fe  foumettre  aux  Loix  établies  dans  le  lieu 
où  il  fe  trouve  ,  quoiqu'elles  ne  lui  foient  pas  favo- 
rables ,  profite  auffi  de  celles  qui  lui  font  avanta- 
geufes  (b). 

Cabaffut  (c)  tourne  cette  raifon  d'une  manière  un 
peu  différente.  Un  coupable  ,  dit-il  ,  doit  être  jugé 
félon  les  loix  du  pays  où  il  fubit  fon  jugement.  Il 
cite  pourleprouver  l'Authentique  qua  in  Provincia  (d) , 
qui  n'eft  certainement  point  favorable  au  fèntiment 
qu'il  fbutient  ,  8c  que  nous  (butenons  après  lui.  En 
voici  les  termes  :  qua  in  Provincia  quis  deliquit  ,  illius 
etiam  juri fuhjaceat  ,  quod  jus perpetuum  ejl.  L'applica- 
tion de  cette  Loi  eft  fenfible.  On  en  devroit  conclure 
contre  Cabaftut  &  contre  noijs  ,  qu'un  pécheur  doit 
être  jugé  fuivant  les  Loix  du  Diocefe  où  il  a  commis 
fon  crime.  Il  y  eft  réfervé  :  un  Prêtre  qui  n'a  que  les 
pouvoirs  ordinaires  ,  n'en  pourra  donc  abfbudre.  Mais 
il  faut  répondre  que  cette  Loi  ne  regarde  que  les  Tri- 
bunaux de  Judicature  ,  &  non  celui  de  la  pénitence  , 


(a)  Ubicumque  &  à  quibuf- 
cumque  peronis  admiffumfit 
peccatum  Nobis  refervatiim  , 
lemitti  non  poteft,  etiam  ex- 
tra noftrain  DiœceCm  ,  ab  eo 
qui  virtute  noftrac  appiobario- 
nis  abTolvit  ,  nifi  approba- 
tus  fit  à  nobis  pxo  relervatis. 


Idem.    ibîd. 

{b)Qnï  fentit  onus  ,  fcntire 
débet  ôc  commodum.  DeReg. 
Jtiris  in  fcxto  ,  Rtg.  S  S  • 

(c)  Theoria  &  Praxis  ,  Ub,  Z* 
c.:p.  li.  II.   I. 

(jd)  Cod.  tit.  li.lib.  i, 

Hir 
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qui  ne  fe  règle  pas  toujours  ,  comme  nous  l'avons 
montré  ailleurs  ,  par  les  principes  que  l'on  fuit  dans 
le  for  extérieur. 

Enfin  ,  &  c'eft  une  troifieme  raifon  (e)  ,  il  ne  faut 
pas  réduire  un  Confefleur  à  l'irapofljble  ;  &  ce  feroit 
cerrainement  l'y  réduire  ,  que  de  prétendre  qu'il  doit 
fàvoir  quels  font  les  cas  réfervés  dans  les  Diocefes  de 
ceux  qui  peuvent  s'adrefTer  à  lui.  Car  s'il  ne  peut 
abfoudre  de  ces  péchés  ,  il  doit  connoître  la  réferve 
que  les  Evêques  en  ont  faite  ,  puifqu'elle  lui  doit 
fervir  de  règle  dans  l'exercice  de  Ton  miniftere.  Un 
Confefleur  eft  inconteftablement  obligé  de  favoir 
jufqu'où  s'étend  fa  Jurildidion  &  (à  puifTance  ,  ce 
qu'il  peut  lier  ou  délier.  Comment  pourra-t-il  ?.c- 
quérir  une  connoiflarice  fi  étendue  ?  Veut -on  qu'il 
ait  toutes  les  liftes  des  cas  réfervés  dans  les  Dio- 
cefes voifins  ,  ou  même  dans  tout  un  Royaume  , 
d'où  on  vient  fouvent  dans  certains  lieux,  de  pèleri- 
nage très-fréquentés  ? 

Il  peut  ,  dira-t-on  ,  interroger  le  pénitent ,  8c  fa- 
voir de  lui  fi  quelques-uns  des  péchés  ,  dont  il  s'ac- 
cufe  ,  font  réfervés.  Mais  le  Pénitent  fouvent  ne  le 
{ait  pas  lui  même  ,  &  pour  l'ordinaire  c'eft  une  chofe 
dont  il  n'eft  pas  obligé  de  s'inftruire  ,  &  qu'il  ne  lui 
feroit  pas  aifé  d'apprendre. 

Si  on  objeéloit  ,  que  nous  autorifbns  par-  là  ceux 
qui  demeurant  fur  les  confins  d'un  Diocefe  où  un  pé- 
ché eft  réfervé  ,  vont  chercher  &  demander  dans  le 
Diocefe  voifin  ,  où  il  ne  l'eft  pas,  une  abfolution  qu'ils 
n'obtiendroient  pas  Ç\  aifément  chez  eux  :  ce  qui  fe- 
roit entièrement  contraire  au  bon  ordre  ,  &  rendroit 
inutiles  tous  les  foins  que  prendroit  un  Evêque 
pour  le  rétabliflement  de  la  Difcipline  &  la  réforma- 
tion des  Mœurs.  Nous  convenons  que  cet  inconvé- 
nient eft  très-grand,  mais  il  ne  s'enfuit  point  du  fen-. 
timent  que  nous  avons  embrafle  ,  car  nous  ne  parlons 
que  de  ceux  que  leurs  affaires  ou  d'autres  raifons  obli- 
gent à  voyager ,  qui  fe  rencontrent  de  bonne  foi  dans 

(e)  Nemo  poteft  ad  impoffibilc  obligari.  De  Reg.  Jur.  in-6'. 
Reg.  6. 
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un  Diocefe  ,  &  qui  n'y  viennent  point  exprès  pour  fe 
confdTer  ,  &  dans  le  deilein  de  rendre  par- là  inutile 
la  réferve  que  lear  Evéquc  a  faite.  Ceux  qui  vien- 
droient  avec  un  lî  mauvais  delfein,  ne  méritent  point 
de  grâce  :  leur  pénitence  eft  une  pénitence  faulTe  , 
leur  fraude  retombe  fur  eux  ,  &  l'abfolution  qu'on 
leur  donneroit  feroit  nulle  [f).  Ils  ne  peuvent  profi- 
ter des  avantages  d'un  lieu  ,  où  l'efprit  de  pénitence  , 
ou  bien  la  n-icefiitc  ne  les  a  pas  conduits  ,  mais  feu- 
lement l'efpérânce  de  i'urprendre  l'abfolution  d'un 
Prêtre  ,  qui  ne  connoifTant  point  que  leur  péché  eft 
réfervé  ,  circonftance  fur  laquelle  un  Miniftre  éclairé 
ne  palTe  point  légèrement ,  la  leur  donnera  plus  faci- 
lement :  Nemini  fraus  &  Joins  patrocinari  debent. 
Tout  ce  qui  fe  fait  précifément  pour  éluder  la  Jurif- 
didion  de  fon  Juge  légitime  ,  eft  non-feulement  ré- 
prouvé par  les  Loix  ,  mais  encore  déchré  nul  de  plein 
droit  (g).  Cette  mauvaife  foi  eft  d'ailleurs  un  nou- 
veau péché  qui  met  le  pécheur  hors  d'état  de  mériter 
le  pardon  de  ceux  dont  il  s'accufe. 

Pour  éviter  cet  inconvénient  ,  il  eft  du  devoir  du 
Confelfeur  d'interroger  le  pénitent  étranger  des  mo- 
tifs de  fon  voyage ,  ou  du  moins  de  lui  demander  en 
général ,  il  le  delïein  de  fe  fouftraire  à  la  rigueur  des 
Loix  &  de  la  Difcipline  de  fon  Diocefe  ,  n'y  eft  en- 
tré pour  rien.  S'il  s'apperçoit  que  c'eft  quelque  mo- 
tif lemblable  qui  lui  ^a  fait  entreprendre  le  voyage 
dont  il  s'agit  ,  il  doit  lui  remontrer  l'énormité  de  (a 
faute, &  le  renvoyer  dans  fon  Diocefe  lans  l'abloudre  (h);- 


(/')Sacra  Congregatiodecla- 
ravit  die  i6,  Septembris  1649. 
(  /.  1%.  Décret,  p.  677.)  ab- 
folutionem  pœnitentibus  in- 
dultamquifraudulenterôt  fub 
his  ,  eofineinaliain  Diœcefiiji 
fe  tranftulerunt ,  nonfufline- 
ti.  Bened.  XIV.  du  Synod. 
Dicec.  l.  5.  c.ip.  s.  n.  8. 

{g)  Qui  contra  jus  fiunt,  de- 
bent utiqueproLnfeétishaberi. 
De  reg.  Jur.  i/i-6«,  R^g.  64. 

(h)  Qui  exteios  audit  diligen- 


ter ,  caveat  ne  in  fraudem  ve- 
niant  :  exquirat  num  aliqua 
peccata  à  l'uo  Epilccpo  refer-^ 
vara  habear.t ,  num  aiiquibus 
cenluris  fc  irrctitos  purent.  Si 
his  reverh  fintobnoxii ,  &  ta- 
men  reclé  difpofiti,  illosad  vo- 
tum  Poniificis  alieni  graviter  , 
&  tamcn  in  fjjititu  lenitatis 
iiicrepatosabrolvat.  Sin  tamen 
refraftarios  &  Diœcefanat  dif- 
ciplinae  infenfos  reperiat,  a4 
melioiera  fenTum  Ulos  ievo> 
Hy 


1^8  Conférences  d'Angers  ,' 

Saint  Charles  (  /  )  ordonne  aux  Curés  de  refu(èr  h. 
Communion  à  leurs  Paroilliens  ,  qui  auroient  fait  de 
pareilles  confeflions. 

Ce  n'eft  qu'après  de  très  -  favans  Théologiens  que 
nous  foutenons  le  fentiraent  que  nous  venons  d'éta- 
blir. Nous  avons  déjà  cité  CabalTut ,  qui  lui-même  en 
cite  plufieurs  autres  (fc).Nous  pourrions  y  joindre  Pontas 
(/)  &  le  Père  Alexandre  (m)  qui  ajoute  une  nouvelle 
preuve  à  celles  dont  nous  nous  fommes  fervis.  Cette 
preuve  eft  tirée  de  la  Bulle  Superna  ,  dans  laquelle 
Clément  X.  déclare  qu'un  ConfeiTeur  Régulier  peut 
abfoudre  un  étranger  des  péchés  qui  l'ont  réfervésdans 
le  Diocefe  de  cet  étranger  ,  pourvu  qu'ils  ne  le  foienc 
pas  dans  celui  où  il  eft  approuvé  8c  où  il  confeife  ,  a 
moins  que  ce  prétendu  pénitent  ne  foit  venu  exprès 
dans  un  autre  Diocefe  ,  en  fraude  de  la  rcferve  (n). 

Cette  preuve  ell  décifive  ;  car  quoique  dans  cette 
Bulle  ,  il  ne  foit  parlé  que  des  Confefleurs  réguliers  , 
la  dé-i/ion  qui  y  eft  portée  a  de  droit  Ton  application 
aux  Confelfeurs  Séculiers  ,  puifque  les  circonftances 
font  les  mêmes  ,  &  que  les  uns  &  les  autres  ont  les 
mêmes  pouvoirs. 

Au  refte  ,  pour  qu'on  foit  cenfé  venir  fe  confefTer 
en  fraude  de  la  Loi  ,  dans  un  Diocefe  étranger  (o) ,  où 


care  conetur.  Si  pertinaciterîjo./ecî.   i.  n.  4.  Cajet,  Vaf- 
obfiftant  ,  ad  fuperiores  fuos  «juej  ,  &c. 


tcmittat.  Mand.  Macl.   176$, 
n.  s 

0)  Qui  ^'^  Confeflbrera  etiam 
re^ularem  ,  in  aliéna  Diœcefi 
commorantem,  deditâ  operâ 
f€  conferens  peccata  fua  con- 
fcflus  eft,  nifi  Confeflarius 
ille  ab  EpiiVopo  loci  &^confi- 
tentis  Ordinario  ad  Confeflio- 
nes  audiendas  probatus  erit , 
ei  tanquam  inconfedo  Paro- 
chusEuchariftiae  Sacramentum 
ne  prxbeat.  Conc.  Mediol.  i 
tii.  de  Us  quoi  ad  Pcenitentice 
Sacr.  pertinent,  tom  .15.  Conc 
col.  3 «3. 

ff:)Sttarex,  de  Ptenit,  difput. 


(/)  Pontas  ,  V.  cas  réfervés  , 
cas  15. 

(m)  Alex,  de  Sacr.  Pcenit. 
Reg.  29.  de  mhùfl.  Sacr. 

{il)  Decernimvis  &  declara- 
mus  poffe  regulaiem  Confef- 
lorem  in  ea  D.cecefi  ,  in  qua 
eft  approbatus ,  confluentes  ex 
alla  Diœcefi  à  peccatis  in  ipfa 
tefcrvatis,  non  auteminilla, 
ubi  idem  Confeffbr  eft  appro- 
batus,  ablolvere.  Bull,  fuper- 
na,  1670. 

(0  Billuard  ,  de  facr.  Pat- 
nitent,  dijpert.  VI,  art,  6, 
§.  3. 
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un  péché  réfervé  dans  Ton  Diocefe  ,  ne  l'eft  pas  ,  il 
faut  qu'il  y  ait  de  la  mauvaife  foi  ,  8c  qu'on  ne  s*y 
confcile  que  pour  éluder  la  réferve.  Car  fi  l'on  avoir 
coutume  de  fe  confefTer  dans  ce  Diocefe  ,  fi  l'on  y 
avoir  fon  Confelfeur  ordinaire  ,  Se  que  ce  fût  à  lui 
qu'on  s'adrefsât  ,  fi  c'étoit  la  confiance  particulière 
dans  un  Miniftre  du  Sacrement  dont  on  efpéràl 
tirer  plus  de  fecours  pour  fa  converfion  qui  y  con- 
duisît ,  fi  l'on  ne  fe  tranfportoit  dans  ce  Diocefe 
étranger  ,  que  pour  profiter  d'une  Million  ,  d'une  In- 
dulgence ,  ou  à  l'occafion  d'une  Fête  particulière  , 
ce  ne  feroit  point  alors  fe  confefier  en  fraude  de  la 
Loi.  Le  motif  feroit  tout  différent. 

Article     Troisième. 

Tout  Confejjfeur  approuvé  peut  -  il  abfoudre  des  cen- 
fures  ré/èrvées  dans  le  Diocefe  d'un  Pénitent  étran- 
ger qui  s'adreff'e  à  lui  ,  lorfqu'elles  ne  le  font  pas 
dans  le  fien  ? 

Les  Théologiens  ne  s'expliquent  pas  fi  clalreitient 
fur  cette  queftion  ,  que  fur  la  précédente  5  &  quoi- 
qu'il y  ait  ,  ce  femble  ,  un  rapport  très  -  marqué 
entre  l'une  &  l'autre,  plufieurs  prétendent  néanmoins 
qu'il  n'en  eft  pas  des  cenfures  réfervées  comme  des 
péchés.  Cabaifat  ,  pat  exemple  (p)  ,  après  avoir  dé- 
cidé ,  comme  nous  l'avons  dit  ,  que  pour  abfoudre 
un  étranger  d'un  cas  qui  n'eft  réfervé  que  dans  fon 
Diocefe  ,  il  fuffit  d'avoir  les  pouvoirs  ordinaires  , 
ajoute  immédiatement  après  ,  qu'il  ne  faut  pas  por-» 
ter  le  même  jugement  des  cenfures  réfervées  ,  pour 
lefquelles  cet  étranger  ne  peut  s'adrefTer  qu'à  ceux 
qui  ont  pernMffion  d'abfoudre  des  cenfures  réfervées 
a  l'Ordinaire. 

L'Auteur  du  nouveau  Traité  des  difpenfes  ,  Vivre  ler. 
partie  lere.  chapitre  3eme.  regarde  ce  fentiment  com- 
itie  prefque  univerfel,  C'efl  un  point  que  nous  n'avons 
pas  cru  devoir  examiner. 

■  (p)  Cabajf,  loc.  cit.  n.  a, 

H  YJ 


l8o  C-^nfircnces  d\4ngers  ^ 

Le  Sentiment  oppofé  fut  unanimement  en/êigné 
dans  les  différentes  Conférences  qu'on  tint  fur  cette 
matière  dans  le  Diocefe  d'Angers  au  mois  de  Juin 
1731.  On  y  décida  que  ce  qu'on  avoit  établi  fur  les 
cas  réfervés  dans  un  autre  Diocefe ,  devoir  s'étendre 
aux  cenfures  c]ui  y  font  attachées  ;  &  on  fonda  cette 
décifion  ,  fur  ce  que  les  raifons  étoient  les  mêmes  de 
part  8c  d'autre.  Et  en  effet  ,  ou  ces  raifons  ne  prou- 
vent rien  pour  les  péchés  réfervés  ,  ou  bien  elles  prou- 
vent la  même  chofe  à  l'égard  des  cenfures  rcfervées. 
Car  il  n'eft  pas  plus  aifé   au  Confeffeur   de  favoir 
quelles  font   les  cenfures  réfervées  dans  les  difFérens 
Diocefes  ,  d'où  on  peut  s'adreffer  à  lui ,  que  de  con- 
noître  quels  font   les  cas  que  les  Evêques  s'y  réfer- 
vent. Même  difficulté  &  même  impoflibilité  morale 
des  deux  cotés.  Les  Théologiens  ont  cru  communé- 
ment que  cette   raifon  autorifoit  un   Confeffeur   à 
s'en  tenir  ,  pour  les  cas  réfervés ,  aux  bornes  que  lui 
a  prefcrites  fon  Evèque  ,  fans  s'embarraffer  de  ceux 
dont  les  autres  Prélats  fe  font  réfervés  l'abfoiution  j 
pourquoi  en  excepter  les  péchés  réfervés  avec  cenfu- 
res ?  Autre  raifon  encore  plus  forte  &  plus  décifive  j 
c'efl  qu'il  eft  jufte  qu'un  coupable  fou  jugé  fuivant 
les  Loix  du  lieu  oir  il  fe  trouve.  C'eft   un   principe 
d'équité  ,   en   faveur   duquel  tout  fe  réunit.   On  a 
droit  d'en  conclure  ,   qu'un  cas  qui  n'eft  pas  réiervé 
dans  un  Diocefe  ,  ne  l'eft  point  à  l'égard  d'un  Con- 
feffeur qui  y  adminiftre  le  Sacrement  de   Pénitence  : 
d'où  l'on  doit  également  conclure  ,  que  dès  qu'une 
cenfîire  n'eft  point  réfervce  dans  le  lieu  où  le  péni- 
tent fe  confeffe  ,   tout  Confeffeur  approuvé  peut  en 
abfoudre.  Toute  la  différence  que  trouvent  les  Au- 
teurs qui  nous  font  contraires  ,  c'eft  que  la  cenfure 
eft  attachée  à  la  perfonne  du  péniten-t  ,  &  le   fuit 
par  -  tout ,  &  que  la  réferve  ne  regarde  que  le  Con- 
ftffeur.  Mais  il  nous  paroît  qu'ils  ne  touchent  point 
l'état  de  la  Queftioji ,    &  qu'on  peut  faire  aifément 
difparoître  cette  prétendue  différence  ;  car  il  ne  s'agit 
pas  de  favoir  fî  la  cenfure  fuit  par-tout  le  pénitent  , 
&  fl  elle  eft  attachée  à  fà  perfonne  :  tout  le  monde 
€û  convient  ;  on  ne  difpute  cjue  far  la  réferve.  La 
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rcfefve  ne  le  fuit  point  pat  rapport  au  péché  ,  pour- 
quoi le  fuivroit-elle  par  rapport  à  la  cenfure  ?  Tout 
ert  égal  de  part  8c  d'autre.  La  cenfure  fuit  par-tout 
le  pénitent ,  le  péché  le  fuit  auill  ;  mais  la  rcferve  le 
fuit-elle  égilement  ?  Elle  ne  le  fuit  point  ,  des  qu'il 
ne  s'agit  que  d'un  péché.  Pourquoi  veut  -  on  qu'elle 
le  fuive  lorfqu'il  s'agit  d'une  cenfure  ?  Ce  raifonne- 
ment  eft  de  l'Auteur  du  Traité  des  Difpenfes  que 
nous  avons  déjà  cité.  Il  nous  a  paru  naturel  ,  décifif 
&  fins  réplique. 

Il  eft  inutile  d'avertir,  que  nous  ne  parlons  ici  que 
des  cenfures  à  jure ,  8c  non  des  cenfures  ab  homine  ; 
parce  que  la  cenfure  ayant  déjà  été  pottée  au  Tribu- 
nal de  l'E  vêque  du  lieu  ,  il  en  eft  (àifi  en  quelque  forte , 
&  nul  autre  que  lui  ne  peut  entreprendre  d'en  donner 
l'abfblution.  C'eft  un  refte  de  l'ancienne  Difcipline  ; 
car  il  eft  porté  dans  les  anciens  Canons  (^)  ,  que  la 
cenfure  prononcée  pat  un  Evêque  fuit  par-tout  le  cou- 
pable, dans  quelque  endroit  qu'il  fe  retire  ,  8c  qu'au- 
cun Evêque  ne  peut  l'en  abfoudre  ,  fans  le  confentc- 
ment  de  celui  qui  l'a  prononcée. 

C^uant  aux  cenfures  portées  pat  les  Monitoires  , 
l'Auteur  de  la  Conduite  des  Confefleurs  croit  qu'ua 
Prêtre  qui  a  obtenu  de  fon  Evêque  le  pouvoir  d'en 
abfoudre  ,  peut  l'exercer  fur  un  étranger  ,  comme  fur 
un  Diocéfain  (r).  M,  Gibert  au  contraire  (j)  décide 
généralement  que  l'abfblution  de  l'excommunication 
encourue  pour  n'avoir  pas  obéi  à  un  Monitoire  ,  n'ap- 
partient qu'à  celui  par  l'autorité  de  qui  il  a  été  accor- 
dé j  par  la  raifon  que  cette  cenfure  eft  certainement 
une  cenfure  ah  homine.  M.  Babin  (r)  ,  après  avoir 
dit  à-peu-près  la  même  chofe  ,  propofe  le  fentiment 
de  quelques  Docteurs  qui  eftiment  que  l'Evêque  du 
lieu  ,  où  une  perfonne  excommuniée  en  vertu  d'un. 
184.  féconde   Edit. 


{q)  Servetur  &  ifta  Sententia, 
ut  hi  qui  ab  aliis  excommuni- 
cantur  ,  ab  aliis  ad  Commu- 
nionem  non  recipiantur.  Can, 
$.  Conc.  Nicccn.  V.  Can.  6, 
Conc.  AntiocheniRelatum.Can, 
p.'q.  î.  Can.  t. 

(r)  Partie    1.  chap,  2.  j>ûg. 


(s)  Vfages  de  l'Eglife  Gallie. 
concernant  les  cenfures.  Traité 
des  Monitoires  >  ch.  3i.  règle 
unique. 

(t)Conf.  mois  de  Nov.  171  î, 
coiif<  ^.fur  les  cenfures,  t,  i. 


ïSi  Confcnnus  d^ Angers  , 

A4onitoire  ,  s'eft  retirée  de  bonne  foi  ,  pour  lui  en 
donner  rabfoiution.  Il  ajoute  que  ce  fentiment  paroît 
être  fuivi  dans  la  pratique.  Il  y  met  néanmoins  cette 
limitation  ,  qu'on  ne  doit  point  l'abibudre  à  l'infu 
de  l'Evêque  qui  a  porté  la  cenfure.  C'eft  revenir  au 
premier  fentiment  qu'il  avoir  propofe  ,  qui  eft  le  plus 
sûr  &  le  plus  probable  ,  &  que  M.  Eveillon  (u) ,  dans 
fon  favant  Traité  des  excommunications  &  des  Mo- 
nitoires  ,  prouve  invinciblement.  On  peut  voir  fur 
ce  fujet  une  diilcrtation  de  l'Auteur  du  Traité  des 
Difpenfes  (.y),  approuvée  par  plufieurs  Evêv]ues ,  &  par 
les  Dodeurs  de  Sorbonne.  Cette  Queftion  y  eft  cLif- 
cutée  avec  beaucoup  de  lumière  ,  de  précilion  8c  d'é- 
rudition. On  y  cite  un  grand  nombre  de  Théolo- 
giens du  premier  mérite ,  &  gui  ont  écrit  fur  la  Mo- 
rale avec  le  plus  de  faccès  ,  tels  que  Suarez*(_y)  ,  Ha- 
bert  (j)  ,  M.  Gibert  (a) ,  &c.  qui  fou.tiennent  conf- 
tamment  que  ceux  qui  ont  été  excommuniés  pour 
n'avoir  pas  obéi  à  un  Monitoire  ,  ne  peuvent  être 
abfous  que  par  r£vè]uequi  l'a  porté.  Aa  fuiïrage  de 
ces  Théologiens ,  Ci  l'on  joint  l'autorité  des  Prélats  & 
des  Doéleurs  approbateurs  de  la  diïïertation  ,  il  en 
refaite  au  moins  un  préjugé  tres-favorable  en  faveur 
du  fentiment  qui  y  eft  loutenu  ,  &  on  en  doit  du 
moins  conclure  que  le  fentiment  contraire  n'eft  point 
sûr  ,  &  qu'on  peut  raifonnablement  douter  qu'il  foit 
vrai.  Or  il  n'eft  pas  permis  de  fe  fervir  dans  l'admi- 
niftration  du  Sacrement  de  Pénitence  d'une  Jurifdic- 
tion  qui  n'eft  fondée  que  fur  une  opinion  douteufe  , 
conteftée  par  des  Théologiens  trcs-éclairés ,  fur-tout 
s'ils  la  jugent  comme  ils  le  font  dans  cette  circonf- 
tancc  ,  évidemment  faufTe  ,  &  cela  fans  aucune  dif- 
ficulté. Communément  timides  lorfqu'il  s'agit  de  dé- 
cider ,  ils  ne  s'expliqueroient  pas  fî  nettement  &  fi 
fortement,  s'ils  n'étoient  bienalfurés  de  ce  qu'ils  avan- 
cent ,  &  ils  en  donnent  au  fond  de  bonnes  raifons  , 


(u)  Chap.it.  art.  2.  p.  437. 
&  art.  S'P-  458. 
-  (r)  A  la  fin  du  premier  vol. 

(y)Decerxf.  difput.  7^feci.  X- 

tl,  20.6*  XI> 


(jODeOrd.p.  2.  r .  5.  §.  ix. 

q.  3. 
(a)  Confult.fuT  la  Finit,  t,  4.' 

coujult.^i. 
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celle-ci  enti'aatres ,  que  c'el  an  principe  de  Droit 
qu'une  affaire  doit  finir  au  Tribunal  où  elle  a  com- 
mencé: or  ,  c'eft  au  Trib.inal  de  l'Evèque  Diocéfain 
que  la  procédure  au  fujet  du  Monitoire  a  commen- 
cé :  c'eft-là  que  l'affaire  a  été  mûrement  examinée; 
c'eft-là  que  les  témoins  ont  été  cités  (blemnellement 
c'eft  là  c]ue  le  jugement  a  été  porté  contre  les  ré- 
fradaires.  C'eft  donc  à  ce  Tribunal  que  l'affaire  doit 
naturellement  être  terminée  par  l'abfolution  du  cou- 
pable converti.  C'eft  à  celui  qui  a  lié  par  une  cen- 
îure  prononcée  par  forme  de  jugemenr  ,  à  délier  ceux 
qui  l'ont  encourue  :  c'eft  ce  qui  a  fait  fouhaiter  à  M. 
l'Evêque  d'Angers  (t)  ,  que  les  Evêques  fe  donnaffent 
mutuellement  le  pouvoir  d'abfoudre  de  ces  fortes  de 
cenfures  ;  pouvoir  qu'il  feroit  fbuvent  avantageux 
qu'ils  euffent  ,  pour  en  faire  ufage  en  faveur  de  ceux 
qui  de  bonne  foi  ont  quitté  Idr  première  demeure  j 
ou  que  dés  affaires  appellent  ailleurs. 

(i)  Voye:[  parmi  les  approba-\de  la  Chaliniere  ,  Vicaire  géiiim 
tions  delà  dijfertatioii  de  MjtjI  de  M.  l'Evêque  d'Angers, 
follet,  unelettrede  M.  l'Abbé\tom.  i,pag.  617. 


IV.     QUESTION. 

Que  doit  faire  un  Confejfcur  qui  a  donné  Vah» 
foluùon  d'un  cas  rejervé  ,  Jans  en  avoir  le 
pouvoir  ? 

^^  Uand  un  Prêtre  a  donné  l'abfolution  d'un  «as 
rcfervé  ,  fans  en  avoir  le  pouvoir  ,  il  n'eft  point 
de  moyens  permis  &  raifonnable  qu'il  ne  doive  em- 
ployer ,  pour  réparer  la  faute  qu'il  a  faite  ,  ou  qui  lui 
eft  échappée  par  inadvertance.  Saint  Antonin  en  pro- 
pofe  plusieurs ,  qu'on  peut  fuivre  dans  la  pratique ,  en 
choififfant  néanmoins  celui  qui  convient  le  mieux 
aux  circonftances  particulières  dans  lefquelles  on  fç 
trouve.    .  ' 
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Ce  faint  Archevêque  (a)  rapporte  ,  que  cette  ques- 
tion fut  fort  agitée  au  Concile  de  Bafle  ,  &  que  des 
perfonnes  très-habiles  ,  après  avoir  conféré  enlèm- 
ble  ,  furent  d'ai'is  que  s'il  y  avoir  quelque  apparence 
que  le  pénitent  dut  encore  s'adrelfer  au  même  Con- 
felfeur,  celui-ci  devoir  par  avance  demander  le  pou- 
voir qui  lui  étcit  nécefîàire  pour  abfoudre  du  péché 
réfervé  ;  qu'après  l'avoir  obtenu  ,  lorfque  ce  pénitent 
/è  préfentera  pour  fe  confefl'er  une  féconde  fois  ,  il 
ctoit  à  propos  ,  que  par  le  moyen  de  quelques  in- 
terrogations faites  avec  prudence  ,  il  fît  réitérer  la 
déclaration  du  même  péché  ,  enfin  que  le  pénitent 
l'ayant  faite  ,  ainfi  que  la  confeflion  de  ceux  qu'it  a 
commis  depuis  ,  le  Confclfeur  devoit  lui  donner  une 
nouvelle  abfolution  qui  réparera  le  dcfaut  de  la  pre- 
mière. Il  n'efl:  pas  toujours  néceliaire  de  faire  con- 
noître  au  pénitent  la  nullité  de  la  confeffion  précé- 
dente. Le  Confelfeur  peut  fe  contenter  de  le  faire 
accufer  en  général  des  péchés  qu'il  y  avoir  déclarés 
dans  un  plus  grand  détail. 

Si  le  pénitent  ne  s'adrefTe  plus  au  même  Prêtre  , 
celui-ci  doit  chercher  les  occafions  de  lui  faire  con- 
jpoître  le  défaut  qui  s'eft  gliffé  dans  la  confeflîan 
qu'il  a  faite  ,  &  l'obligation  où  il  eft  de  la  récom- 
mencer. Il  doit  même  lui  donner  cet  avis  hors  le 
Tribunal  de  la  Pénitence,  lorfqu'il  le  peut  faire  fans 
donner  atteinte  au  fceau  de  la  confeffion  ,  8c  fans 
fcandale.  Sous  le  nom  de  fcandale  nous  n'entendons 
pas  ici  la  mauvaife  idée  que  pourra  avoir  le  pénitent 
de  la  fcience  ou  de  la  prudence  du  Prêtre  ,  à  qui  il 
s'eft  confefTé.  Comme  le  falut  du  pénitent  eff  en 
danger  ,  fi  on  ne  l'avertit  point  ,  le  ConfefTeur  efl 
obligé  de  rifquer  fa  réputation  pour  le  procurer  ,  fur- 


(d)  In  Concilie  Bafileenfi  qui- 
dam multùiii  periti,  habita  la- 
per hoc  collatione  ,  dixcrunt, 
quod  talis  Confeffor  petat  à 
Superiore  auftoritatem  fuper 
hoc  cafu...  quâ  habita, vocetil 
lam,  quemmalè  abfolverat... 
âut  pei  ali^uem  modumcoo- 


pertum  interroger  de  aliqui- 
bus, qui  fibiconfefl'us  efl ,  fu- 
per qux  volens  meliùsinfot- 
mari,  ac  fi  plenènoa  intellexif. 
fet,&fiqux  aliacommifit,pof- 
teà  &  fie  abfolvat  ab  omnibus 
tune  priùs  Se  aliàs  auditis.  S. 
Aiit,  i.  part,  lit,  17.  cap.  il. 
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tout  s'il  y  a  de  fa  faute.  Il  eft  d'ailleurs  aflez  ai(e 
pour  l'ordinaire  de  s'expliquer  d'une  manière  qui 
mette  à  couvert  l'honneur  du  Conf'efTeur  ,  &  qui 
empêche  qu'on  ne  perde  la  confiance  qu'on  avoir 
en  lui. 

Enfin  ,  fi  ce  Prêtre  ne  peut  rien  faire  de  tout  cela  , 
foit  parce  qu'il  ne  connoît  pas  le  pcnitent ,  &  qu'il 
ne  peut  le  difcerner  furement  entre  plufieurs  perfon- 
nes  qui  fe  font  confeilées  le  même  jour  ,  foit  parce 
qu'il  ne  peut  lui  en  parler  fans  quelque  inconvénient 
confidérable  ,  il  lui  fufïit  de  pleurer  fa  faute  ,  d'en 
faire  pénitence  ,  &  de  prier  le  Seigneur  de  réparer 
par  fa  grâce  le  mal  que  fa  négligence  a  caufé  ,  8c 
de  ne  pas  punir  le  pénitent  pour  la  faute  du  Con- 
fe/Ieur. 

Pour  ce  qui  eft  des  pénitens  ,  on  convient  qu'ils  ne 
pèchent  point  dans  le  cas  dont  il  s'agit.  Mais  s'ils 
viennent  à  s'appercevoir  du  défaut  de  leur  confeflion , 
on  ne  peut  les  difpenfer  de  l'obligation  de  recourir 
à  un  Prêtre  qui  ait  les  cas  réfervés  ,  8c  de  fe  con- 
felfer  à  lui  de  nouveau  ,  afin  de  fuppléer  ce  qui  man- 
que à  l'abfblution  qu'ils  ont  reçue> 

Il  fe  peut  faire  aufn  quelquefois  qu'il  n'y  ait  point 
eu  en  cela  de  faute  du  côté  du  MinifVre  du  Sacrement 
de  Pénitence  ,  qui ,  fatigué  par  le  grand  nombre  de 
confelfions  qu'il  vient  d'entendre  ,  ne  fe  rappelle 
point  qu'un  péché  dont^  s'accufe  un  pénitent  ,  eft  ré- 
fervé  ,  quoiqu'il  fâche  bien  qu'il  le  foit.  Le  Con- 
fèffeur  n'en  doit  pas  moins  prendre  les  mcfures  que 
nous  venons  de  marquer  ,  pour  prévenir  les  fuites 
que  pourroit  avoir  un  Sacrement  adminiftré  fans 
pouvoir  du  côté  du  Miniftre  ,  èi.  qui  par  confequent 
peut  être  fans  fruit  pour  le  pénitent.  Du  refte  ,  nous 
nous  expliquons  ailleurs  fur  les  effets  &  la  nature  de 
cette  abfblution. . 
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QUATRIEME 

CONFÉRENCE 

Tenue  au   mois  de    Juillet   1731. 

PREMIERE    QUESTION. 

Article     Premier. 

Un  Confcjfmr  qui  a  ohtmu  la  pcnnijjîon  cTah- 
foudre  une  perfonne  d'un  cas  réfervé  ,  peut- 
il  Cabfoudre  de  plujuurs  ,  de  ceux  méme^ 
que  fon  Pénitent  a  commis ,  depuis  qu'il  a 
obtenu  cette  permijjiun  ? 

V^Omme  les  Prélats  ne  confient  point  aux  Confef^ 
fèurs  avec  la  même  étendue  le  pouvoir  d'abfou- 
dre  des  cas  réfervés  ,  avant  que  de  décider  ce  que 
peut  à  cet  égard  un  Confe/îrur  en  faveur  de  fon  Pé- 
nitent, il  faut  examiner  auparavant  quelle  eft  la  na- 
ture &  rétendue  du  pouvoir  quel'Evéque  lui  a  donné. 
Un  Délégué  ne  peut  8c  ne  doit  rien  faire  au-delà 
de  ce  qui  lui  eft  accordé  parle  titre  de  facommiffijn(a). 
C'eft  une  maxime  du  Droit  civil  &  canonique ,  & 
quand   même  elle  ne   feroit   point  marquée    dans  le 

(a)  Is  qui  mandatum  fufce-lnon  débet.  Inflitut,  di  Maitd, 
|it  I  fines  mandat!  excedcre]/,  3-  tit,  26.  $.  8. 
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Droit ,  il  ne  faudroit  cjue  confuiter  les  lumières  de 
la  raiibn  pour  en  reconnoître  l'équité. 

Il  ne  s'agit  point  ici  précilement  des  Prêtres  qui 
ont  obtenu  des  approbations  générales  ,  &  le  pou- 
voir d'abfoudre  des  cas  réfervés  fans  aucune  excep- 
tion. On  fait  qu'ils  peuvent  donner  l'abfolution  de 
tous  les  péchés  ,  qui  font  renfermés  dans  les  rélerves 
générales  ,  foit  qu'ils  ayent  été  commis  avant  que 
les  Evêques  leur  ayent  confié  leurs  pouvoirs  à  cet 
égard  ,  foit  que  le  pénitent  n'y  foit  tombé  que  de- 
puis. Il  n'y  a  point  auffi  de  difficulté  au  fujet  des 
ConfelFeurs  qui  ont  obtenu  des  permiflions  d'abfou- 
dre, limitées  à  quelques  cas  particuliers ,  ou  bornées 
à  un  temps  déterminé.  Leur  pouvoir  ne  s'étend  point 
au-delà  du  temps  marqué  ,  ni  à  des  péchés  differensde 
ceux  dont  on  leur  a  permis  de  donner  l'abfolution. 
C'eft  une  confequence  naturelle  &  néceflaire  du  prin- 
cipe que  nous  venons  d'établir  :  ^cifjw  àgendum  non 
eperantur  ultra  intentionem  eorum. 

La  Queftion  propofée  ne  concerne  que  les  pej- 
miflions  qu'on  demande  aux  Evêques  dans  les  cir- 
conftances  particulières.  Et  c'ett  encore  par  le  même 
principe  qa'on  doit  décider  tous  les  cas  qu'on  peut 
propofer  fur  cette  matière.  Nous  allons  en  faire  l'ap- 
plication à  quelques-uns  qui  nous  ont  paru  les  plus 
ordinaires. 

i".  Il  arrive  quelquefois  que  le  Supérieur  accorde 
à  un  Prêtre  par  écrit  ou  de  vive  voix  ,  le  pouvoir 
d'abfoudre  fon  Pénitent  des  péchés  réfervés ,  dont  il 
fè  trouvera  coupable ,  dans  le  temps  où  il  le  jugera 
capable  de  recevoir  l'abfolation.  C'eft  même  le  lèns 
des  billets  que  l'on  a  coutume  de  donner  à  ceux  qui 
demandent  la  permifllon  de  fe  faire  abfoudre  de  quel- 
ques cas  réfervés  ;  car  voici  les  termes  dans  lequels 
ils  font  conçus  ordinairement  :  Liceat  Confejfario  la- 
toris  prœfentium  ,  ipfurn  à  cafibus  refervatis  ,  pro  hac 
vice  ab/blvere.  Ces  mots  pro  hac  vice  lignifient  que 
le  pouvoir  durejuf-u'à  ce  que  la  confelfion  foit  ache- 
vée ,  &  elle  ne  l'eft  véritablement  ,  que  lorfqu'elle  a 
été  fuivie  de  l'abfolution  facramentelie.  Il  eft  cer- 
tain que  dans  ce  cas  ,  le  ConfelTeur    peut  abfoudre 
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la  perfonne  dont  il  s'agit,  non-feulement  des  péchés 
réfervés  dont  elle  avoit  eii  intention  de  demander 
en  particulier  la  permiflîon  de  fe  faire  abfoudre  ,  mais 
encore  de  tous  ceux  qu'elle  a  commis  depuis  qu'elle 
a  obtenu  cette  permiflîon ,  pourvu  que  ce  foit  avant 
que  d'avoir  reçu  rabfolution. 

z°.  Lorfc]ue  le  pénitent  retombe  dans  le  même  pé- 
ché ,  pendant  le  temps  qui  s'eft  écoulé  depuis  qu'on 
a  demandé  au  Supérieur  la  permiflîon  del'abfoudre, 
&  avant  qu'on  en  ait  fait  ufage  ;  le  Confeifeur  peut 
néanmoi;is,  en  vertu  de  cette  permilfion  ,  lui  en  don- 
ner l'abfolution.  II  en  eft  de  la  permiflîon  d'abfou- 
dre ,  comme  des  Dirpenfes  qu'on  obtient  de  Rome. 
La  rechute  dans  la  même  faute  ne  les  rend  point 
nulles  ,  8c  on  peut  malgré  cela  les  exécuter. 

N'eût-on  demandé  que  la  permiflîon  d'abfoudre 
d'un  cas  réfervé  en  particulier  ,  cette  permifîiou  ren- 
ferme tous  les  péchés  de  la  même  efpece  dont  le 
pénitent  fe  trouve  coupable  ,  lorfqu'on  fait  ulâge  en  fa 
faveur  du  pouvoir  qu'on  a  obtenu» 

3°.  Il  y  a  deux  manières  de  connoîtie  retendue 
du  pouvoir  que  le  Supérieur  a  accordé.  La  première 
&  la  plus  certaine  ,  c'eft  d'en  juger  par  les  termes 
dont  il  s'eft  fervi  pour  l'énoncer  ;  d'en  examiner  la 
fîgnification  naturelle  &  de  s'y  fixer  :  8c  c'eft  le 
moyen  qu'il  faut  employer  pour  connoître  l'étendue 
&  les  bornes  de  la  grâce  que  le  Supérieur  a  faite  , 
lorfque  les  expreflions  dont  il  s'eft  fervi  ,  marquent 
clairement  fa-  volonté.  Il  n'eft  pas  alors  permis  d'a- 
voir recours  à  des  interprétations  arbitraires,  fuivant 
cette  règle  approuvée  par  la  facrée  Congrégation  ,  8c 
autorifée  par  le  Pape  Paul  V.  Interpretatio  privilegii , 

Jîcut  &  legis ,  loaimhabet,  ubi    verba  funt  obfcura 

ubi  vero  nulla  ejl  in  verbis  ambigidtas  ,  interpretatio 
non  permittitiir. 

Mais  fi  les  Supérieurs  fe  font  fervis  d'expreflTions 
équivoques  8c  fufceptibles  de  plulieuts  fens  ,  on  doit , 
vaut  découvrir  plus  furement  ce  qu'ils  ont  voulu 
dire  ,  rapprocher  les  termes  qu'il  ont  employés  de  la 
demande  qu'on  leur  a  faite ,  8c  qu'ils  paroillént  avoir 
eu  de/Tein  d'accorder  dans  toute  fon  étendue,  fuivant 


fur  les  Cas  Réfervés.  iS^ 

cet  autre  principe  :  Aninius  concedentU  invejligari  6r 
eoUigi  potejl  ex  Jupplicatione  ,  nam  princeps  precibus 
porreciis  foht  fe  accomtnodare  {b  ). 

En  effet  >  il  y  a  une  relation  évidente  entre  le  pou- 
voir que  l'Evê.Tue accorde  ,  &  la  grâce  qu'on  lui  a 
demandée.  Ainfl  lorfqu'un  Confeireur  demande  la 
permifiion  d'abfoudre  d'an  cas  refervé  ,  s'il  explique 
quel  eft  en  particulier  ce  péché  ,  &  qu'outre  celui- 
ci  ,  le  pénitent  le  trouve  coupable  de  quelques  autres 
d'une  efpece  différente  ;  ou  bien  fi  le  ConfelTeur 
fixoit  le  nombre, &  que  le  pécheur  l'eût  commis  plus 
fbuvent  ;  l'on  ne  doit  pas  prcfumer  que  le  Supérieur 
ait  voulu  donner  permifiion  d'abfoudre  des  péchés 
dont  la  nature  eft  différente  de  ceux  qu'on  lui  avoit 
cxpofés ,  ni  étendre  la  permiffion  qu'il  a  donnée  à 
un  plus  grand  nombre  de  péchés  ,  qu'il  n'étoit  quef^ 
tion  dans  la  demande  qu'on  lui  a  f  lite  ;  parce  qu'y 
ayant  une  relation  naturelle  entre  ce  qu'on  lui  a  de- 
mandé &  ce  qu'il  a  permis,  il  n'eft  pas  vraifembla- 
ble  qu'il  ait  voulu  permettre  plus  qu'on  ne  le  prioit 
d'accorder  ,  à  moins  que  les  termes  dont  il  s'eft  fervi 
ne  l'expriment  nettement. 

C'eft  en  conléquence  de  ce  principe  que  les  Théo- 
logiens décident,  que  lorfque  le  Confeifeur a  obtenu 
le^-permiflion  d'abfoudre  d*un  péché  qu'il  croit  refer- 
vé ,  quoiqu'il  ne  le  foit  pas  ,  il  ne  peut  fe  fervirde 
cette  permifiion  en  faveur  de  Ton  pénitent  ,  qui  eft 
véritablement  tombé  'dans  la  rélerve  dans  une  autre 
matière  ,  s'il  a  marqué  precifément  au  Supérieur  quel 
eft  le  péché  dont  il  s'agifioit  ,  8c  fi  le  Prélat  s'eft 
contenté  de  lui  répondre  qu'il  lui  accordoit  le  pou- 
voir qu'il  a  demandé.  Car  alors  ce  pouvoir  n'a  pour 
obier  que  le  péché  défigné ,  &  ne  peut  s'étendre  à 
d'autres.  Il  n'arrive  guère  que  les  Evêques  s'expliquent 
de  cette  manière  dans  ces  occafions:  ils  ont  cou- 
tume de  répondre  que  le  péché  n'eft  point  du  nombre 
des  cas  réfervés,  à  moins  qu'ils  n'ayent  des  raifons 
particulières  pour  en  agir  autrement.  Cependant  ils 
le  font  quelquefois  ,    fur-tout  lorfl^ue  ce    font    les 

(b)Bonac,  de  Lc^ib.diffut.  i.  j.  3.puncl.  J.art.  X.h.  i> 
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penitens  eux-mêmes  qui  viennent  demander  la  permiCn 
(jon  de  fe  faire  abfoudre  :  car  alors  ,  pour  leur  infpi- 
rer  plus  d'horreur  pour  le  péché  qu'ils  ont  commis, 
un  Prélat  les  laiiïe  quelquefois  dans  l'idée  qu'ils  ont  ; 
&  il  les  renvoie  fimplement  à  leur  Confelfeur,  en 
leur  difant  qu'il  lai  donne  tout  le  pouvoir  dont  il 
ft  befoin  ,  pour  leur  en  donner  i'abfolation,  M.  l'Evê- 
cjue  de  faint  Malo  a  levé  pour  fon  Diocefe  les  plus 
grandes  difficultés  de  cette  queftion  ,  &  prévenu  tous 
les  embarras  des  Confe^feurs  ;  nous  joignons  ici  le 
fage  règlement  qu'il  a   fait  fur  cet  article  (  c  ). 

4°.  Oa  fait  ici  une  queftion  qui  a  quelque  rapport 
avec  les  cas  diffcrens  que  nous  venons  de  propofer 
&  de  décider  :  c'eil:  à  fa  voir  fî  un  Confelîeur  peut 
faire  ufage  du  pouvoir  d'abfbudre  d'un  cas  ré/ervé 
en  faveur  d'une  perfonne  différente  de  celle  pour  qui 
il  l'avoit  demandé.  Il  faut  diftinguer  :  ou  le  Confel- 
feur  a  défigné  la  perfbnne  d'une  manière  qui  ne  peut 
convenir  qu'à  elle  ,  ou  bien  il  a  demandé  en  géné- 
ral permilfion  d'abfoudre  quelqu'un  d'un  péché  ré- 
fervé.  Dans  le  premier  cas,  la  permiffion  eft  vifible- 
medt  bornée  à  la  perfonne  dont  il  étoit  queftion ,  fi 
l'Evêque  a  répondu  fimplement  qu'il  acc-orde  ce 
gu'on  lui  demande. 

Dans  le  fécond  cas ,  M.  Bail  Sous- Pénitencier  de 
l'Eglifè  de  Paris,  décide  après  un  habile  Théologien  , 
que  le  Confelfeur  peut  abfoudre  un  pénitent  différent 
de  celui  en  faveur  duquel  il  avoit  demandé  la  per- 
miflion  d'abfoudre  ,  parce  que  le  Supérieur ,  en  l'ac- 
cordant, n'a  pas  eu  en  vue  plutôt  l'un  que  l'autre. 
Quoique  cette  decifion  ne  femble  pas  s'accorder  avec 
ce  que  nous  avons  dit,  que  l'intention  de  l'Evêque 
a  un  rapport  néceffaire  à  l'intention  du  Confeffeur  , 

(c)  Qui  facultatem  à  referva-'nuit  facultarcm,  poterit  par- 
tis a  nobis.  .  .  petierit,  quid-  nitentem  ,  pro  quopoftulavit, 
quid  in  mente  habuerir ,  vel'pro  unâ  vice  ab  omnibus  re- 
etiam  fignificaverit...  five  pro.iervatis  genfraliiet  abfolvere, 
unovelpro  quiburdamtantiimnon  vero  ab  iis ,   qux  nobis 


peccatis  ,  live  pro  cominilTis  , 
Cve  etiam  pro  committendis 
antc  ipfam  abrolutionem  ro- 
gaveiit  ,   co  ipfo  quo  obti- 


fpecialiter  retiiiuimus  ,  niix 
hoc  exprefsè  conceiTum  fue- 
rit.  Mand.  fan.  Macl.  1769, 
n,  xj. 
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qui  certainement  avoir  en  vue  une  perfbnnc  particu- 
lière ,  difFcrente  de  celui  dont  il  s'agit ,  elle  n'y  eft 
point  réellement  oppofée.  Car  on  n'a  égard  à  l'in- 
tention du  Confeireur  pour  expliquer  la  nature  du 
pouvoir  qu'il  &  obtenu  ,  que  lortqu'on  n'en  connoît 
pas  d'ailleurs  l'objet  &  l'étendue;  ici  l'un  &  l'autre 
eft  afTez  connu.  L'Evéque  accorde  d'une  manière 
claire  &  précilè  le  pouvoir  d'abfoudre  quelqu'un  d'uQ 
cas  réiervé,  La  perfonne  dont  il  s'agit  n'eft  point 
défignée.  Or  un  pouvoir  qui  n'eft  point  fixé  à  une 
perfonne  particulière ,  peut  s'exercer  en  faveur  d'une 
autre. 

Nous  avons  marqué  ci-defTus  la  manière  dont  font 
conçus  les  billets  qu'on  donne  aux  pénitens  ,  pour  fe 
faire  ablbudre  des  cas  réfervés.  ils  ne  font  accordés 
qu'en  faveur  de  celui  qui  eft  chargé  de   les  préfènter 

ftu  Confefleur:    Liceat latorem    prasfentium 

abfolvere.  Si  ce  Confefleur  ne  croyoit  pas  devoir 
lui  accorder  la  grâce  de  l'abfolution ,  il  ne  pourroic 
point  ,  en  vertu  du  pouvoir  qui  lui  eft  donné  dans 
cts  Billets  ,  abfoudre  une  perfonne  différente. 

Article     Second, 

Un  Confejjeur  qui  n'a  pas  les  cas  réfervés  ,  peut-il  ab- 
foudre fon  Pénitent  de  ceux  qui  ne  le  font  pas ,  & 
le  renvoyer  pour  les  autres  au  Supérieur  ?  Le  Su- 
périeur peut-il  auffi  abfoudre  des  cas  réfervés^  & 
renvoyer  pour  ceux  qui  ne  le  font  pas  à  un  autre 
Confejfeur  ? 

Cette  queftion  a  embarraifé  bien  des  Savans  ,  8c 
1  orfqu'on  a  été  obligé ,  pour  l'éclaircir  ,  de  lire  les  an- 
ciens Auteurs  ,  qui  ont  traité  cette  matière  ,  on  a  été 
extrêmement  f  irpris  de  voir  le  concert  avec  lequel 
ils  ont  embrafTé  un  fentiment  qui  eft  aujourd'hui 
rejette  de  tout  le  monde.  Ce  n'eft  pas  qu'ils  n'en 
euflênt  prévu  les  inconvéniens.  Il  croyoient  les  pa- 
rer à  la  faveur  de  quelques  fubtilités  qu'ils  avoient 
imaginées  :  ils  fe  font  à  eux-mêmes  des  objeci^ions 
^ui ,  ce  femble  ,  auroien:  du  les  décider  pour  le  fen- 
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timent  contraire  ;  car  ce  font  precifément  ces  objec- 
tions qui  l'ont  fait  prendre  prefqu'à  tous  les  nou- 
veaux Théologiens ,  &  nous  avons  cru  devoir  le  fui- 
TTe  après  eux. 

On  peut  propofer  la  Qiieftion  ,  par  rapport  à  un 
Cmple  Prêtre  qui  n'a  pas  le  pouvoir  d'abfoudre  des 
cas  réfervés  ,  &  demander ,  (i  après  avoir  entendu  la 
confeflîon  des  péchés  qui  ne  le  font  pas  ,  &  donné  l'ab- 
folurion  félon  l'étendue  de  fon  pouvoir,  il  peut  ren- 
voyer le  pénitent  au  Supérieur  ,  pour  être  abfous  de 
ceux  qui  font  réfervés ,  ou  par  rapport  au  Supérieur 
lui-même,  &  demander  s'il  peut  îe  contenter  d'en- 
tendre la  confelfion  des  cas  réfervés  ,  &  d'en  donner 
l'abfolution  ;  &  renvoyer  enfuite  le  pécheur  à  un  au- 
tre Prêtre    pour  les  cas  ordinaires, 

A  l'égard  de  celui  qui  a  la  Jurifdidion  nécefTaire 
pour  ablbudre  des  cas  réfervés ,  plulleurs  Théologiens 
(d)  ontenleigné  qu'il  pouvoir  licitement  &  validement 
n'exiger  d'un  pécheur  que  la  confeffion  des  péchés 
qui  font  réfervés  ,  &  l'en  abfoudre  ,  en  l'avertifTant 
en  même-temps  de  l'obligation  où  il  eft  d'achever  fâ 
confeffion  à  un  autre  Prêtre  approuve.  Selon  le  fenti- 
ment  le  plus  commun  ,  cela  n'étoit  permis  que  dans 
le  cas  de  néccffité.  Mais  que  devoit-on  regarder,  com- 
me une  vraie  néccfTité  capable  de  juftifîer  une  conduite 
(i  extraordinaire  ?  On  lui  donnoit  plus  ou  moins  d'é- 
tendue ,  félon  l'idée  que  l'on  s'en  étoit  formc;e.  Les 
uns  prétendoient  que  la  multitude  des  affaires  ,  donc 
font  fouvent  accablés  les  Prélats  ,  étoit  une  raifon  fufîi- 
fante.  D'autres ,  comme  Suarez  ,  exigeoient  uneefpece 
d'impoiïlbilité  morale  de  fiire  autrement ,  une  nécef- 
(itétrès-prellante  ,  ou  temporelle  ou  fpirituelle  ,  nécef- 
fîté  évidente,  Se  que  dans  la  pratique  ils  avouoient  être 
très-rare,  &  n'arriver  pref.iue  jamais. 

Nous  ne  difons  rien  de  l'opinion  de  ceux  qui  ont 
cru  qu'an  Evêque  ou  tout  autre  Supérieur  Eccléfialli- 
que  ,  pouvoir  lans  nicellîté,  &  fans  autre  railbn  que 

(rf)  Caietmi.  V.  ConfcfRo.'A. part,  quefl.  yj.  memb- $.  art. 
Coud.  10.  Suarej.  dfput.  ii.\z,  Gerfon,  Alpbab.  }i.  litt.  A 
^e  Panit.  fecî.  i,  Alex,  AUnfis\&c, 


fur  Us  Cas  Réfervés.  195 

û^roloiMÔ.  &  fà  commodité  ,  n'abfoudre  que  des  pé- 
chés réfervés  :  cette  opinion  eft  viiiblement  infou- 
tenable. 

Da  fentiment  que  nous  venons  d'expofer  ,  naif- 
foient  pluGeurs  queftions  incidentes  très  -  embarraf- 
fantes  :  i".  Sur  la  nature  de  ces  confelîions  parta- 
gées ,  étoit-ce  deux  Sacremens  ?  Pourquoi  non  ,  di- 
foient  quelques-uns  [e) ,  puifqu'il  s'y  trouve  deux  ma- 
tières ,  deux  formes  &  deux  Minières  ?  Chacun  de 
ces  Miniftres  y  tait  l'office  de  Juge  ,  connoît  de  ce 
qui  eft  de  fa  compétence,  &  y  prononce  une  Sentence 
différente.  Comment ,  ajoutoient-ils  encore  ,  n'y  au- 
roit-il  pas  deux  Sacremens  ,  puifque  dans  chacune  de 
ces  confeflions  ,  il  fe  rencontre  la  Jurifdicliondu  côté 
du  ConfelTeur  ,  la  matière  du  côté  du  pénitent ,  &  du 
côté  de  laconfefllon  l'intégrité  formelle  &  relative  au 
pouvoir  des  Miniftres  ? 

D'autres  prétendoient  que  ces  deux  confeffions  & 
ces  deux  abfolutions  ne  formoient  qu'un  feul  &  uni- 
que Sacrement  ,  qui  ne  produifbit  fon  effet  ,  que 
lorfque  le  pénitent  recevoir  la  féconde  &  dernière 
abfolution.  C'étoit ,  entr'autres  ,  l'opinion  de  Na- 
varre (/). 

1°.  Nouvelle  queftion  aufli  embarrr-fTante  que  la 
précédente.  Falloir  -  il  dans  la  féconde  confefiion  fe 
confefler  de  tous  les  péchés  ,  même  réfervés  ,  déjà 
déclarés  dans  la  première  ?  Non  ,  réponioisnt  quel- 
ques Théologiens  ,  puilque  le  pécheur  s'en  eft  déjà 
confelTé.  Ce  feroit  trop  exiger  de  lui ,  que  de  l'obli- 
ger à  les  déclarer  une  féconde  fois.  Ces  péchés  ont 
été  remis  par  la  vertu  de  la  première  abfolution 
qui  a  eu  même  la  vertu  d'efFacer  ceux  qui  ne  frjnr 
point  réfervés  ,  &  qui  doivent  être  la  matière  d'une 
leconde  confeïTion.  Car  la  première  étant  un  vérita- 
ble Sacrement ,  elle  a  produit  la  grâce  fandiliante 
qui  ,  étant  incompatible  avec  le  péclié  morcel  ,  a 
remis  d'une  manière  indirecte  ,  &:  par  une  e'pjcc  de 

(e)  Voyeffuare^  ,  'à  l'endroit'.  (/)  In  cap.  Conlidcret.  j.  Çau- 
que  noui  venons  de  citer ,  no mb.\tuf.  n.  ii  èr  i8.  de  Panit 
9.  \dijl.  S. 

Cas  Réfervés.  Tome  /•   (î)  ï 
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cmicornitance  ceux-mcmes  que  le  pénitent  n'a  point 
àéclarés  au  Supérieur  ,  parce  qu'ils  n'étoient  pas 
du  nombre  de  ceux  dont  il  s'eft  réfervé  la  con- 
noilfance  :  &  voici  le  raiionnement  qu'ils  faifoient 
li-dtiîus. 

C'eil  un  principe  certain  ,  que  le  Sacrement  de  Pé- 
nitence etface  non-feulement  les  péchés  dont  on  (e 
confcfTe  5  mais  même  ceux  dont  en  a  manque  de  s'ac- 
cufer  ,  fans  qu'il  y  ait  de  fa  faute.  Tels  font,  difoient- 
ils  ,  les  péchés  que  le  pénitent  doiit  il  s'agit ,  rélerve 
à  déclaier  dans  la  confeflîon  fuivaiv.e  ,  puifuue  ce 
n'eft  peint  fa  faute  s'il  ne  les  découvre  pas  au  pre- 
mier Conreiieur  ;  &  comme  une  perionne  qui  ne  s'eft 
pas  confedee  de  quelque  péché  p?.r  un  pur  oubli ,  n'efb 
pas  obligée  de  rappcller  le  fouvenir  de  ceux  dont  elle 
s'eft  déjà  accufée  ,  8c  de  les  confeilér  une  féconde  fois , 
par  la  même  raifon  le  pénitent  ,  dont  nous  parlons  , 
n'cft  point  tenu  de  reprendre  la  confeflion  des  p;:chés 
rcfervés  ,  dont  il  a  été  abfous. 

D'autres  ,  confcquemment  à  ce  qu'ils  difoient  que 
la  grâce  étolt  conférée  par  la  (êconde  abfoluîion  , 
fourenoient  que  la  cor.feiî:cn  devr.nt  être  entière  ,  il 
falloit  déclarer  au  lecond  Confeûeur  les  péchés  refer- 
més ,  dont  on  s'étoit  dcii  accufc  \  er.  forte  que  dans 
]eur  fentiment  ,  la  première  abiblution  ne  faifoit  que 
lever  la  réferve. 

tl  s'en  ert  trouvé  qui  ont  été  jufqu'à  fontenir  que 
le  Supérieur,  après  avoir  entendu  la  confcilion  de  tous 
les  péchés  du  pénitent  ,  p^iuvoit  ne  Tabloudre  que  des 
péchés  refervés  ,  bien  entendu  que  pour  les  autres  ,  le 
pénitent  fe  pourvoiroit  devant  un  autre  Prêtre.  Sua- 
rez  (g)  attribue  ce  fentiment  à  Médina  ,  &  cite  la  quef- 
tion  14.  de  Ccnfejf.  Cette  opinion  paroît  fort  extraor- 
dinaire ;  car  ou  le  pécheur  eft  difpofe  à  recevoir  ac- 
tuellement l'abfolution  de  tous  fes  péchés  ,  ou  il  ne 
l'eft  pas.  Si  fes  difpofirions  font  fuffifantcs  ,  pour  mé- 
riter la  grâce  de  l'abfolution  ,  il  faut  l'abfoudre  de 
tous  s  s'il  n'eft  pas  d  ns  d'aflez  bonnes  difpoûcioDS  , 
on  ne  doit  l'abfoudre  d'aucun. 

(g)  Ds  Poenit.  dlfput,  li.fecl,  i.n.  z% 
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On  cite  p.->i:r  les  lentimens  c]ue  nous /venons  de 
propo(èr  de  très-graves  Auteurs,  Ils  s'appuyoient  far- 
tout  fur  l'ufage  des  Pénitenciers  du  pape  (h)  ;  &  com- 
me la  nécelîité  de  l'intéCTricc  de  la  confeflîin  étoit  ce 
c|ui  s'accommodoit  le  moins  avec  leur  opinion  ,  ils  fe 
(àuvoient ,  comme  nous  l'avons  déjà  remarqué  ,  à  la 
faveur  du  principe  reçu  ,  qui  enfeigne  que  la  néceffité 
ou  rimp'jfliinlité  morale  difpenfe  de  cette  intégrité  , 
&  c]u'une  confefîîon  cft  fuffilamment  entière  ,  dès 
c]u*on  confefTe  les  péchés  qu'on  peut  &  qu'on  doit 
alors  déclarer  :  principe  qu'ils  appliquoient  aflcz  mal  , 
à  ce  qu'il  nous  paroit  ,  à  la  queftion  préfente. 

Ce  qu'ils  enfeignoient  du  Supérieur  ,  ils  le  difoient 
par  les  mêmes  rai  bus  d'un  Confkifreur  qui  n'efl:  pas 
approuvé  pour  les  cas  rofervés  j  8c  il  lui  étoit  égale- 
ment permis  ,  après  avoir  entendu  la  confeffion  des 
péchis  dont  il  avoit  droit  d'abfbudre  ,  d'en  donner 
l'ablbliition  félon  l'étendue  de  fon  pouvoir  ,  &  de 
renvoyer  pour  les  péchés  réfervés  aux  Supérieurs  qui 
ne  communiquoient  pas  alors  fi  facilement  qu'ils  le 
font  aujourd'hui ,  le  pouvoir  d'en  ablbudre.  plufieurs 
Auteurs  exceotoient  neinmoins  les  péchés  auxquels  il 
y  a  une  exconimani:ar:on  réfervée  attachée  ,  par  la 
raiibn  que  tout  L'  m?nde  fait ,  qu'on  ne  peut  admi- 
niftrer  le  Sacrement  dé  Pénitence  à  une  perfbnnc  er- 
commu.-.iée.  G'eft  pourquoi  ,  avant  que  le  Confef- 
leur  put  exercer  fur  elle  fbn  minillere  ,  il  falloit  que 
le  Supérieur  eût  \tvé  cette  cenfure,  ou  qu'il  eût  donné 
au  Confeileur  le  pouvoir  d'en  donner  l'abfolation.  A 
l'égard  de  la  manière  de  s'expliquer  ,  c'étoit  à-peu- 
prcs  la  même  choie  ,  les  mêmes  preuves  ,  8c  le  même 
partage  fur  les  queftions  incidentes. 

Ce  fêiitiment  a  été,  comme  le  précédent ,  fuivi  par 
des  Théologiens  très-éclairés  8c  d'une  grande  réputa- 
tion. On  cite  même  Saint  Thomas  en  fa  faveur ,  8c 
il  a  donné  quelque  lieu  de  le  lui  attribuer,  (llar  voici 
comment  il  s'exprime  en  répondant  à  une  objedion  (i): 


(}i)  Cajetanus  ,  V.  Confefllo. 
Condit.   10.  Dicitur  confuetu 
dincm  efle  Romanam,  nequc 
oportere     fapcre     pi'  fquàin 


oportet  fapere ,  eam  in  du» 
bium  revocando. 

(.')    In  qvartum  ,    Difi.    17. 
<iu»jl.  3,  art.  4.  q- 1.  ad  quart» 
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■Kzfpondeo  ,  quod  etuinifi  Sacerdos  non  pojjït  de  omni- 
bus abfolvere ,  tenetur  (  Pœnitens  )  fibi  omnia  confi- 
teri  ,  ut  quantitatem  totius  culpx  agnofcat ,  &■  de  illis  , 
de  quibus  non  potejl  abfolvere  ,  remittat  ad  Superio- 
rem.  C'eft  certainement  celui  de  faint  Antonin  [k)  & 
d'une  infinité  d'autres. 

Malgïc  le  refped  que  nous  avoris  pour  ces  grands 
Hommes  ,  nous  croyons  devoir  embrairer  le  fenti- 
ment  contraire,  qui  eil  beaucoup  plus  (impie  ,  appuyé 
iar  des  raifons  plus  Iblidcs  ,  n'a  aucun  des  inconvé- 
niens  dont  nous  avons  parlé  ,  &  efl  plus  conforme 
aux  vrais  principes.  Et  nous  décidons  avec  les  Théo- 
logiens modernes  les  plus  cftimés  (/)  ,  &  avec  plu- 
lieurs  même  des  anciens  (m)  ,  que  le  Supérieur  &  l'In- 
férieur ne  peuvent  point  fe  contenter  d'entendre  la 
confeffion  d'une  partie  des  péchés  du  pénitent  ;  qu'ils 
peuvent  moins  encore  ,  après  l'avoir  entendue  toute 
entière,  n'abfoudre  que  de  certains  péchés  ,  8c  ren- 
voyer ce  pénitent  pour  les  autres  à  un  autre  Con- 
ielFeur. 

Les  raifons  principales  de  notre  décifion  (ont  pri- 
fes  de  la  niture  même  du  Sacrem.ent  de  Pénitence  ; 
d'une  des  qualités  les  plus  e(rencielles  de  la  confef- 
fion  ,  qui  eft  l'intéf^riié  ;  &  de  rc(rence  de  l'abfolu- 
tion  facramentelle  oui,  félon  le  Concile  de  Trente  , 
eft  un  Jii^ement  &  une  Sentence  que  le  Prêtre  pro- 
nonce ,  non  fur  quelques  péchés  (èulement  ,  mais  fur 
tous  les  péchés  dont  le  pénitent  fe  trouve  coupable. 
Car  (î  la  confe/Tion  doit  être  entière  ,  on  ne  peut 
donc  la  divifer  ;  &  lorfqu'on  ne  peut  confeifer  tous 
fes  péchés  à  ijuelque  Prêtre  ,  il  faut  s'adrefTer  à  un 
iutre  ,  qui  ait  U  temps  de  les  entendre  tous  ,  &  la 
Jurifdiction  néceffaire  pour  en  donner  l'abfolution. 
Il  n'y  a  que  roùBli  ou  l'impodîbilité  morale  ,  qui 
paille  difpenfcr d'une  obligation aufli  étroite  &  auffi  in- 

(t)  Saricl.   Anton,    tert.  part. ^ part,  quccjl-    20.  art.  1.  qiioef}. 
tii.  44.  Cap.  19.    Suare^  ,  d'ifJi,  Habe^t.  de  Pcenit-  cap.  7. 
put.  il .  diFanit.fecl.  \.  Gcr-\  (,m)   Meich,   Can.  ReUcl.    de 
feu  ,  Alphr.heto  js-  iitt.  E.       IPoenit.  part.    5.   ^Irca  finetti  , 

Ç^Pof.tas  ,  y.  Cas  réfervés,)6v. 
cas   16.  Sylvlus  in  fuppteni.  i. 
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conteflable.  Peut-on  dire  qu'il  y  aie  une  véritable  ini- 
poffibilicé  ,  lorfque  le  Supérieur  peut  communiquer 
a  un  autre  le  pouvoir  néceiTiire  pour  abfoudre  le 
pénitent  de  tous  les  péchés  dont  il  efl  coupable  ? 
De  quel  droit  le  Supérieur  pourroit-il  ,  (bus  prétexte 
de  Tes  affaires  ,  n'abfoudre  que  de  quelques  péchés  , 
tandis  qu'il  fait  q^e  l'Eglife  ,  après  Jefus  -  Chrift  , 
ordonne  de  les  confelTer  tous  ,  fans  doute  au  même 
ConfefTear  ,  Se  pour  en  recevoir  l'abfolution  ?  Que 
feroit-ce  que  cette  abfolution  qui  ne  tomberoitque  fur 
des  péchés  d'une  certaine  efpece  ?  Le  Piètre  qui  en- 
tend la  première  confeflion  ,  fe  ferviroit  néanmoins 
de  la  formule  ordinaire  ,  &  diroit  au  pécheur  qu'il 
l'abibut  de  fes  péchés  ,  &  par  conféquent  de  tous 
fes  péchés  :  E§o  te  abfolvo  à  peccatis  mis  ,  tandis 
<]u'il  ne  pourroit ,  ou  qu'il  ne  voudroit  abfoudre  que 
d'une  partie  ,  &  qu'il  rcnverroit  pour  le  refte  à  un 
autre  Miniftre  ,  qui  auroit  plus  de  temps  ou  plus  de 
pouvoir  ? 

D'ailleurs  ,  la  rémiffion  des  péchés  ne  fe  fait  que 
par  l'infufion  de  la  grâce  fandiiîante.  La  grâce  fanc- 
tifiante  peut-elle  fe  partager  ?  N'efface- 1- elle  pas  né- 
ceflairement  tous  les  péchés  mortels  ?  Ces  Théolo- 
giens en  convencient  :  mais  n'en  devoient-ils  pas 
conclure  que  la  confeflion  &  l'abfolution  dévoient 
répondre  a  l'étendue  de  cette  grâce  qui  en  e(t  l'eftet  , 
&  renfermer  tous  les  péchés  fans  exception ,  comme 
la  grâce  les  efface  tous  ,  fans  en  laiffer  aucun  ?  Si 
jamais  on  n'avoit  parlé  de  réferve  ,  fût  -  il  jamais 
venu  en  l'efprit  de  qui  que  ce  foit  ,  qu'un  Confef- 
fwUr  pourroit  fe  contenter  d'entendre  la  confeflion 
des  péchés  les  plus  griefs ,  &  renvoyer  à  d'autres 
pour  ceux  qui  le  feroient  moins  ?  La  réferve  change- 
t-elle  la  nature  des  chofes  ?  Et  ce  qui  ne  feroir  point 
permis ,  fî  le  péché  n'étoit  point  réferve  ,  peut-il  l'être 
précifém.ent ,  parce  qu'un  Evêque  a  jugé  à  propos  de 
s'en  réferver  l'abfolution  ? 

Si  on  examine  maintenant  la  Qiieftion  propofee  , 
par  rapport  à  un  Prêtre  qui  n'a  pas  le  pouvoir  à'ab- 
foudre  des  cas  réfervés  ,  à  ces  raifons  générales  on 
peut  aj.outer  que  la  confefGon  des  péchés  &  de  tous 
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les  péchés  devant  le  faire  à  un  Juge  légitime  ,  l'abib- 
lution  étant  un  jugement,  qui  doit  être  porté  fur 
tous  les  péchés  ,  &  accompagné  de  l'impofition  d'une 
pénitence  convenable  ,  fi  le  pénitent  a  des  péchés  ré- 
lervés ,  ce  Prêtre  ne  peut  dans  cette  occafion  faire  les 
fondions  de  Juge  ,  prononcer  fur  une  matière  qui 
n'eft  pas  de  fa  compétence  ,  &  impofer  une  péni- 
tence ,  pour  des  fautes  dont  il  ne  peut  connoîrre. 
Toute  abfolution  donnée  par  un  Confefleur  qui  n'a 
point  de  Jurifdiélion  fur  le  pénitent  ,  eft  nulle  de 
plein  droit.  Dans  la  circonftance  dont  nous  parlons  , 
le  Confeflcur  n'a  point  une  Jurifdidion  fuffifantepour 
abfoudre,  puifqu'il  n'en  a  pas  fur  les  péchés  réfervés  , 
&  que  celle  qu'il  a  fur  ceux  qui  ne  le  font  pas  ,  eft 
liée  par  la  réferve  des  autres.  Tout  ce  qu'il  peut  faire 
dans  cette  occafion  ,  difent  les  Pères  du  Concile  de 
Trente  ,  eft  de  renvoyer  les  pénitens  au  Supérieur  :  il 
ne  peut  donc  les  ablbudre. 

Enfin  les  Papes  Clément  VIII.  &  Urbain  VIII, 
ont  diclaïc  ,  comme  nous  l'avons  remarqué  ailleurs 
(n)  ,  que  les  abfolutions  données  par  les  Prêtres  ,  qui 
ne  (ont  point  approuvées  pour  les  péchés  réfervés  ,  a 
ceux  qui  en  font  coupables  ,  font  abfolument  nulles 
&  fans  force  :  Declaramus  abjblutionem  ejfe  nullam  , 
irritam  milliufque  roboris  ac  inomenti  ;  ce  qui  ne  leroit 
point  dans  le  fentiment  que  nous  combattons  ,  puif- 
qu'on  y  fourient  que  ces  abfolutions  ont  la  force  de 
remettre  indireélement  les  péchés  réfervés  ,  &  direc- 
tement les  autres. 

S'il  falloit  des  autorités  ,  pour  prourcr  un  fenti- 
ment qui  ne  paroît  point  avoir  aujourd'hui  de  con- 
tradideurs  ,  nous  pourrions  citer  le  Rituel  de  Meaux, 
de  1545  (0)  ,  l'avertifTement  mis  à  la  tête  d;s  cas  ré- 
fervés du  Diocefe  de  Luçon  ,  l'Ordonnance  de  M.  de 
Noailles  (p)  fur  les   cas  réfervés ,  le  Mandement  de 


(«>  Pag.  14».  155. 

(;7)Csterùrurcrervatorum  8c 
non  rdervitorum  peccntoruni 
confefliointegra  uni  eidemque 
Confeû'ario  âeri  débet ,  net^ue 


poteft  eundem  reum  altcr  a 
non  refcrvatis ,  alter  à  reier- 
vatis  abfolvere.  Poteft  autem 
à  peccatoaiier ,  altéra cenlura 
P'cnitentem  eun  Jeu  cxiuiere, 
Tit.diabf.à  Caf.  réf.  n.  7- 
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M.  Definaretz  ,  Evêque  de  Saiat  Malo  ,  fur  la  mcme 
matière  (5). 

Qu'on  ne  nous  objefte  point ,  que  de  notre  Senti- 
ment il  s'enfuit  un  grand  inconvénient  5  c'eft  que  fi 
un  pécheur  fe  confelfoit  de  bonne  foi,  &  que  le  Con- 
fefîèur  qui  n'a  pas  le  pouvoir  d'abfoudre  des  péchés 
réfervés  ,  ne  fît  pas  attention  oue  l'un  de  ceux  dont 
le  pénitent  s'accufe  efl:  réfèrvé  à  l'Evèque  ,  la  con- 
feflion  feroit  nulle  ,  &  l'abfolution  invalide  &  fans 
force. 

Cet  inconvénient  n'eft  point  particulier  à  notre 
fentiment.  N'ariiveroir-il  pas  la  même  chofe  fi  Ton 
fe  confefloit  à  un  Lccichaftiqae  qu'on  croit  honoré 
du  Sacerdoce  ,  qui  cependant  n'eft  pas  Prêtre  ?  Il  faut 
préfamer  de  la  bonté  de  Dieu  ,  que  dans  ces  occafions 
extraordinaires  il  fupplcera  à  ce  qui  manque  du  cote 
du  pouvoir  du  Minitlre  ,  par  la  grâce  de  la  contri- 
tion parfaite. 

Nous  ne  croyons  pas  devoir  entrer  dans  l'examen 
des  railbns  du  fentiment  contraire ,  qui  tombent  main- 
tenant d'elles-mêmes.  La  grande  raifon  qu'apportoient 
les  anciens  Théologiens  ,  étoit  la  coutume  ai  l'EgUfc 
Romaine  ;  coutume  fans  doute  d'un  grand  poids  fi  elle 
étoit  certaine  :  mcis  on  n'en  a  aucune  preuve.  Syl- 
veftre  (r)  nie  qu'il  ait  jamais  été  d'ufage  à  Rome  de 
donner  l'abfolution  facramcntelle  des  péchés  réfervés, 
&  de  renvoyer  à  d'autres  pour  ceux  qui  ne  le  (ont 
pas  ;  &  Suarez  (j}  ajoute  que  du  moins  il  ne  l'étoit 
point  de  fon  temps. 

Ce  que  quelques-uns  difoient  encore  ,  que  l'effet 
du  Sacrement  étoit  fufpendu  jufqu'.i  la  féconde  ab- 
folution  ,  eft  vifiblement  faux  :  car  la  première  ab^^- 
lution  ,  étant  donnée  fans  condition  ,  &  ne  pouvant 
être  donnée  autrement ,  elle  a  fon  effet  tandis  que  le 
Prêtre  la  prononce  ,  ou  elle  ne  l'a  jamais  :  le  Sacre-» 


(5)ldem  pœnitens  non  potcft 
abfolvi  à  peccatjs  non  refer 
vatisab  uno  Confeflario,  &à 
jefervitis  ab.  altcro  ,  fcd  aliàs 
quaudo  quis  à  cculura  potcft 


abfoivi  fine  pecc3to>  5c  vicif- 
ûm  ab  una   cenfuia  fine  alia. 
N.  90. 
(r)  Syl.  V.  ConfefT.  i.  q.  li. 

^j)  A  l'endroit  déjà  citi, 
Iiv 
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ment  cpere  ce  qu'il  lignifie  précifément  dans  le  temfs 

qu'on  le  confère. 

Enfin  ,  on  ne  doit  pas  dire  non  plus  que  du 
moins  lorfque  le  pénitent  a  la  contrition  parfaite  , 
il  peut  diviier  fa  confefTion.  Car  ,  qui  peut  s'alTuret 
que  fa  contrition  efl  afTez  parfaite  pour  obtenir  le 
pardon  des  péchés  j  avant  que  d'avoir  reçu  le  Sacre- 
ment ? 

D'ailleurs  ,  la  contrition  parfaite  ne  doit  rien 
changer  dans  la  manière  de  confefTer  les  péchés 
qu'on  a  commis  ,  ni  dans  la  manière  d'en  abfou- 
dre.  Le  pénitent ,  quelque  faintes  que  foicnt  fes  dif- 
pofitions  ,  doit  confefler  toutes  les  fautes  mortelles 
dans  lefquelles  il  eft  tombé  ,  &  le  Prêtre  doit  pro- 
noncer fur  toutes  ces  fautes.  La  Sentence  d'abfolu- 
tion  eft  néceffairement  une  Sentence  générale  ,  qui 
s'étend  à  tous  les  péchés  ,  lie  ou  délie  le  pécheur 
entièrement.  Le  Gonfefleur  ne  peut  donc  ,  dans  au- 
cune circonftance  ,  n'exercer  fon  miniftere  que  fur 
une  partie  des  péchés. 


II.     QUESTION. 

Lorfquun  Prêtre  ne  peut  fans  fcandale  s'abflenir 
de  dire  la  Meffe  ,  peut-il  être  alfous  des  cas 
rêfervés  par  un  Confifjeur  qui  n'a  obtenu  de 
ton  Evéque  quunc  approbation  limitée  ,  & 
qui  ne  s" étend  point  aux  Cas  Rêfervés  ? 

V_>E  que  nous  avons  dit  des  difïerens  fentimens 
des  Théologiens  ,  fur  la  queftion  précédente  ,  an- 
nonce par  avance  qu'ils  ont  été  encore  plus  parta- 
gés fur  celle-ci  ,  dans  laquelle  on  fuppofe  un  Prêcre 
obligé  de  célébrer  ,  ou  un  Fidelle  qui,  pour  obéir  au 
Précepte  de  la  Communion  Pafehale  ,  dont  il  ne  peut 
s'abftenir  fans  fcandale  ,  veut  fe  confelfer  ,  fans  que 
l'un  &  l'autre  puilTe  s'adreffer  à  un   Confeifeur  ,  qui 
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aitreca  de  l'Evêque  le  pouvoir  d'abfoudre  des  péchés 
rjferves  ,  dans  lefcjuels  il  efl  tombé.  Il  y  a  eu  là-deflus 
trois  ditfcrens  fentiinens. 

Plufieurs  Théologiens  ont  penfe  que  ceux  dont  nous 
parlons  ,  pouvoient  fe  faire  abroudre  par  un  Prêtre 
Cjui  n'a  que  les  pouvoirs  ordinaires  (a)  ;  que  telle  eft 
l'intention  préfumée  des  Supérieurs  ;  que  ces  fortes  de 
cas  ne  font  point  renfermés  dans  laréferve,  qui  n'étaiiC 
que  de  Droit  humain  ,  ne  paroît  pas  devoir  obliger  , 
quand  il  eH:  moralement  impoffible  de  recourir  à  ce- 
lui qui  en  eft  l'Auteur. 

Les  réferves ,  difent  -  ils  encore  ,  ne  font  établies 
que  pour  !a  fmdification  des  Fidelles  ;  elles  doivent 
donc  celTer  de  plein  droit  lorfqu'elles  tourneroient  à 
leur  ruine  ,  comme  il  arriveroit  fi  ,  dans  une  néceffité 
fi  preflante ,  le  Confelfeur  ,  à  qui  fcul  on  peut  alors 
s'adrefTer  ,  ne  pouvoir  donner  rabfolution  du  péché 
qu'on  a  commis.  M.  Habert  (^)  a  embraiTi  ce  !enti- 
ment.  în  cafibiLs  in.  quihus  Pœnitens  non  yoîcjl  reinitn 
ad  Superiorem  ,  Jine  aliorum  fcandalo  ,  &■  ejus  infainia, 
j)ote(l ahjblvi ,  Ji  aliundè  difpojîtus  Jït ,  ciim  onere  adeun» 
di  Superiorem. 

Dans  le  fécond  fentiment ,  on  diftingue  les  péchés 
qui  ont  une  excommunication  attachée ,  de  ceux  qui 
n'en  ont  point.  S'ils  n'ont  point  d'excommunication 
attachée  ,  les  Prêtres'  qui  n'ont  que  les  pouvoirs  or- 
dinaires peuvent  en  donner  l'abfolution.  L'effet  de 
cette  abfolution  eft  de  remettre  direélement  les  pé- 
chés qui  ne  (ont  pas  réferves  ,  8c  indiredement  ceux 
qui  le  font.  A  l'égard  des  péchés  qui  font  punis 
d'une  excommunication  rcfervce  ,  cette  cenfure  elt 
un  obftacle  à  l'exercice  des  pouvoirs  ordinaires.  Syl- 
veftre  (c)  ,  Vafquez  (tf)  8c  le  Cardinal  Tolet  (e) ,  ont 
pris  ce  parti. 

Le  troifieme  fentiment ,  &  c'eft  celui  que  nous  em- 
braffons    conféquemment   aux    principes    que   nous 


(a)  Navar.  in  cfl/7.  Confidcrct. 
Suarej  in  i.  partent  difput. 
il.  de  Pœnitentia,  fecî.  tertiâ, 
n.  8.  Érc. 

(6)  De  Petnit,  cap.  7.  q.  6, 


(c)  Verbo  Excom.  4.  n.  i. 
Id)  Difput.  i  I.  de  Excom,  4. 
dub.  4. 
CO  Lib,  3.  cap.  i.  n.  i, 
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avons  déjà  établis  ,  enfeigne  qu'un  Prêtre  ,  quoiqu'il 
ne  puiffe  fans  fcandale  s'abftcnir  de  dire  la  MefTe  , 
ne  peut  pas  n  anmoins  ,  s'il  eft  coupable  d'un  ^i-\ié 
réfrrvé  ,  en  recevoir  l'ablblution  d'un  Confefleur  à 
<5%jl',&''ê  jue  n'auroit  pas  accordé  ce  pouvoir.  Ce 
fenttnjfcnt  tft  fondé  fur  le  principe  établi  dans  le 
Concile  de  Trente  ,  au  fujet  du  pouvoir  des  Piètres 
qui  n'ont/-, u'une  approbation  limitée  ,  &  qui  ne  ren- 
ferme payir  les  cas  réfervés.  Le  Concile  déclare  , 
qu'ils  n'ont",  pas  le  pouvoir  d'en  abfoudre.  Ils  ne 
pourroient  donc  l'avoir  ,  qu'en  cas  que  la  circonf- 
tance  dont  nous  parlons  ,  ne  fût  une  exception  à  la 
Loi  générale.  Cette  exception  ne  doit  point  feule- 
ment fe  .préfumer  ■■,  car  ce  n'eft  pas  par  des  préfomp- 
tions  8c  des  conjedlures  que  la  Jurifdidion  fe  donne; 
elle  vient  ou  de  la  Loi  qui  l'a  attachée  à  certains 
Bénéfices  ,  ou  accordée  dans  certaines  circonftances 
particulières  ,  ou  des  Supérieurs  Eccléfiaftiques  qui 
ont  droit  de  la  communiquer.  On  convient  c)ue  dans 
le  cas  que  nous  examinons  ,  le  Supérieur  ne  l'a  point 
donnée.  On  ne  peut  auffi  montrer  aucune  L^i  reçue 
dans  toute  l'Eglife  ,  qui  ait  accordé  à  tout  Conf;f- 
fèur  approuvé  le  pouvoir  d'abfoudre  dans  cette  cir- 
conftance  ,  comme  l'Eglife  l'a  fait  pour  l'article  de 
la  mort.  Et  ce  qui  ePc  remarquable  ,  c'eft  que  cette 
■dernière  exception  fe  trouve  précifément  marquée 
dans  la  Loi  même  qui  défend  aux  Conf^rlfeurs  d'ab- 
foudre des  cas  réfervés  fans  un  pouvoir  particulier  ; 
on  y  excepte  nommément  le  danger  de  mort  ,  mais 
on  n'y  excepte  que  le  danger  de  mort  :  Extra  quem 
articulum  (  niortis  )  Sacerdotes  ,  cîim.  nihil  paj/int  in 
cafihiis  refervatis  ,  &c.  Cette  exception  unique  eft  dé- 
cifivc  ,  &  exclut  toute  autre  circonftance,  quelque  fa- 
vorable qu'elle  paroide. 

En  effet ,  la  Loi  de  l'Eglife  qui  reflerre  le  pouvoir 
des  Confeffeurs  ordinaires  à  l'égard  des  péchés  réfer- 
vés, &  qui  ne  leur  permet  pas  d'en  abfoudre,  eft 
aufli  générale  que  celle  qui  défend  aux  prêtres  , 
qui  ne  font  pas  approuvés  ,  d'entendre  les  con- 
feffi;  ns.  L'une  &  l'autre  Loi  ne  reçoit  d'ex:ep- 
tion  qu'à  l'article  de  la  more.  On  demande  ,  û  un 
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Prêtre  forcé  de  célébrer  ,  &  C|iu  fe  trouvant  cohfi- 
ble  d'un  péché  mortel ,  qui  n'eft  point  du  noçclbre 
des  cas  rélervés  ,  ne  trouve  point  d'autre  perfonne  a 
qui  il  puiile  s'en  confeller,  qu'un  prêtre  qui  n'eft  pas 
approuvé  ,  on  den^ande,  dis  je  ,  s'il  pourroit  fè  con- 
feiler  à  ce  Prêtre,  8c  fi  celui-ci  pourroit  l'abfoudre? 
On  doit  répondre  que  non  ,  puilque  (elon  le  Concile 
de  Trente  ,  l'article  de  la  mort  excepté  ,  quoiqu'on 
foit  honoré  du  Sacerdoce  ,  dès  qu'on  n'a  point  de 
Bénéfice  à  charge  d'ame  ,  on  ne  peut  être  le  Miniftre 
du  Sacrement  de  Pcnitence  par  rapport  aux  Sécu- 
liers ,  fi  l'on  n'eft  approuvé  de  l'Ev'êque.  Or  un 
Contefleur  qui  n'eft  pas  approuvé  poar  les  cas  ré- 
fervés ,  n'a  pas  plus  de  pouvoir  fur  ces  fortes  de  pé- 
chés ,  que  celui  qui  ne  l'eft  en  aucun  manière ,  n'en 
a  fur  les  cas  ordinaires.  Celui  qui  n'eft  point  du  tout 
approuvé  ,  ne  peut  abfoudre  d'aucun  pé.hé.  Celui  qui 
ne.  l'eft  que  pour  certaines  fautes,  ne  peut  abibudre 
des  autres. 

C^ue  doit  donc  faire  un  Piètre  dans  une  fi  trifte 
iîtuation?  Il  eft  à  plaindre  fans  doute:  mais  c'eft 
bien  la  faute  ,  s'il  s'eft  jette  dans  cet  embarras.  Le 
meilleur  parti  qu'il  puiife  prendre ,  c'eft  de  fe  recrar- 
der  comme  n'ayant  point  de  Confelfeur;  &  en  effet 
il  n'en  a  point  qui  ait  le  pouvoir  de  l'abfoudre.  Tout 
ce  qu'il  peut  donc  faire  de  mieux  ,  c'eft  de  s'exciter 
à  une  contrition  parfaire  ,  d'en  faire  un  ade  de  la 
«naniere  la  plus  tervente  qu'il  lui  fera  p^llible  ;  & 
?ipres  avoir  formé  le  deffein  de  fe  conftller  au  plu- 
tôt à  un  Prêtre  approuvé  pour  les  cas  réfervés,  il 
peut  célébrer  ,  s'il  n'y  a  pas  moyen  de  s'en  difpenfer 
iâns  fcandale.  C'eft  lans  doute  une  tiifte  extrémité  , 
j^ue  de  fe  trouver  obligé  de  monter  à  l'Autel  fans 
fe  confelfer  après  avoir  eu  le  malheur  de  tomber 
4ans  un  péhé  mortel:  l'Autel  doit  patoître  dans  ce 
moment  bien  redoutable.  Mais  le  Concile  de  Trente 
l'a  exprelfement  permis  :  Kuilus  fibi  confàus  morta- 
lis  pecccti  ,  quanîunvis  conîritns  jibi  videatur  ,  ahP- 
que  prcemijlfii  Jacrarnenuili  Lonfijjione  ,  adjacram  Eu- 
charijUam  acccdçrs  débet ,  quod  à  Cr.rijlianis  omnibus  , 
etiam  ab  ils  Sacerdotibus  ,  quitus  ex  o^.cio  inaibuerit 

I  vj 
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celebrare  ,  hœc  fancla  Synodus  perpétua  fenandum  effe 
decrtvit ,  modo  non  dejiî  illis  copia  Confejforis.  Quod 
Jï ,  necejfitate  urgente  ,  Sacerdos  ahfque  prœvia  con- 
fejjïone  cekhraverit ,  quamprimùm  confiteatur  (  f). 

Quoique  le  Concile  ne  parle  pas  ici  exprelFcrment 
des  dis  réfervés  ,  ce  qu'il  y  prefcrir  a  également  fon 
application  à  la  Queftion  que  nous  traitons.  C'eft 
ainfi  que  Pontas  (g  )  l'a  décidée  après  Sylvius  (h). 
Cependant  comme  les  Evéques  peuvent  ,  s'ils  le 
jugent  à  propos ,  ne  pas  comprendre  ces  cas  extra,- 
ordinaires  dans  les  Loix  qu'il  portent,  &  donner  alors 
à  tout  Prêtre  approuvé  le  pouvoir  d'abfoudre  des 
péchés  réfervés  ,  on  ne  peut  douter  que  s'ils  l'a- 
voient  fait  ,  ceux  dont  le  pénitent  qui  fe  trouve 
dans  ces  circonftances  eft  coupable  ,  ne  (êroient 
point  renfermés  dans  la  rélerve ,  &  que  quant  à  ce 
point  ils  refteroient  dans  l'ordre  commun. 

Pour  connoître  fi  les  Evêques  ont  dérogé  au  droit 
commun  ,  il  faut  confulter  leurs  Ordonnances,  les 
Rituels  8c  Tufage  des  Diocefes.  Le  Manuel  de  Beau- 
"vais  ,  par  exemple  ,  publié  en  KÎ57  P^rn^^^  ^  to"^^ 
Prêtre  approuvé  de  donner  dans  les  fêtes  folemnelles 
r.bfolution  des  cas  réfervés  à  ceux  qui  ne  pourroienc 
fans  fcandale  &  fans  fe  noter  d'infamie  s'abftenir  de 
communier-,  mais  le  Confeifeur  ne  peut  lesabfoudre, 
qu'après  leur  avoir  fait  promettre  de  fe  préfenter  à 
l'Evêqiie  le  plutôt  qu'ils  le  pourront. 

Le  Rituel  d'Orléans,  de  l'an  1641.  renferme  une 
dirpcfition  à  peu  près  femblabkv_^ue_/j  le  Curé  (i) , 
ou  tout  autre  Corifejfi^ur  connaît  que  le  pénitent  ne 
puijfe  venir  pour  ledit  cas  à  Nous ,  à  nos  Grands- 
Vicaires  ou  Pénitenciers  ,  fans  manifejler  un  crime  ca- 
ché ,  ou  fans  perdre  fa  bonne  renommée,  Kous  per- 
mettons audit Confeffèur  de  lui  donner  Vahfo- 

lution ,  de  peur  d'un  plus  grand  fcandale  ,  à  la  charge 


(/■)  Seffîene  13.  cap.  7. 

(g)  Pontas ,  cas  réfervis  ,  cas 
il. 

(/])  Id  agat  quod  ageret  >  H 
forte  occulte  excomaïunica- 
tus  ,  non  habeietcof iam  con-, 


feflariivalentis  eum  abfolverej 
id  eft  ,  celcbrabit  fine  confef- 
fione,  &C.  Infuppl.  q.  20.  arU 
2.  quxfito  2, 
(OPûg.  116. 
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néanmoins   qu'il  enjoigne  audit  Pénitent ,  defe  préfenter 

derechef  à  Nous quand  il  le  pourra  faire  plus 

commodément. 

(k)  M.  delaBaOie  Evêqueàe  faint  Malo  ,  dans  fon 
Ordonnance  fur  les  cas  réfervés ,  a  cru  devoir  le  con- 
duire par  les  mêmes  principes  ,  &  ne  point  étendre  la 
réferve  aux  cas  d'une  néceffité  prelfante  de  recevoir 
fans  délai  l'abfolution  :  Nulla   ejl   refervatio    in  ca/ii 

necejjitatis  ,   id  efl cîim  prudenter  judicatur 

grave  oriturum  Jcandalum  ;  ac  proindè  Sacerdos  qui- 
libet  quemlibet  pœnitentem  in  his  extremis  pojitum  à 
rejèrvatis  ,  fixe  peccatis  ,  five  cenfaris  ,  potejl  ahfol- 
vere;  ita  tanien  ut  qui  à  cenfurisjic  ejl  abfolutus  ,  ad 
nos  aut  à  nobis  potejlatem  habentes  ,  Ji  quando  pojffït , 
mandatum  humititer  recepturus  accédât.  M.  de  Laurent , 
fuccelfeur  de  M.  de  la  BaiHe  ,  a  confirmé  en  1 765. 
cette  difpolîtion ,  avec  cette  différence  néanmoins  qu'il 
exigea  pour  les  cas  réfervés  ce  que  Ion  prédécefTeur  ne 
demandoit  que  pour  les  ccnfures  ;  qu'après  une  pa- 
reille abfolution  on  s'adrefTe  à  lui  ou  à  fes  délégués 
pourconfelTer  de  nouveau  les  mêmes  péchés  (/j. 

Dans  le  Diocefede  Viviers  (ni) ,  il  n'y  a  aucune  ré- 
ferve à  l'égard  des  malades  ,  que  leur  infirmité  retient 
dans  leur  maifon  fans  en  pouvoir  fortir  ;  des  femmes 
qui  font  dans  le  dernier  mois  de  leur  grofTeire  ,  & 
des  perfonnes  fiancées  qui  fe  confefTent  dans  le  def- 
fein  de  fe  difpofer  à  recevoir  la  bénédidion  nuptia- 
le: à  Luçon  (n),  pour  ceux  qui  fe  préfentent  au  Tri- 
bunal de  la  Pénitence  un  ou  deux  jours  avant  que 


(t)  Num.  10. 

{l)  Quilibet  &  ab  excommu- 
nicationc  refervata  ôcfacerdo- 
temaucClericum  qui  neceffi- 
tate  celebrandi  ,  aut  aliquam 
funclionem  facram  exercendi 
conipuiruj.nohpoffetfinegra 
vi  fcandalo  approbatum  pro 
xcfcrvatis adiré...  itemLaicum 
in  eâdecn  anxietate  pofltum 
quoad  facramCommunionem, 
eâ  tamcn  lege  ,  pro  Cierico 


aut  Laïco ,  ut  ubi  primùm  po- 
terit ,  fuperiorena  aut  ab  ipfo 
delegatum  adeat  &  denuo  con< 
fiteatur  peccata  vel  abfolutio- 
nem  vel  veniam  impetraturus. 
Il  faut  pefer  tous  les  termeu 
On  voit  que  cette  dernière  obli- 
gation n'efi  point  impofée  aut 
Prêtres. 

(m)  Monita  ad  Conf,  n.  z. 

(n)  Cas  réfervés  de  Lvçon  ^ 
avtrtijjètnent ,  n,  9, 


io6  Conférences  (T Angers , 

de  fe  marier  :  à  la  Rochelle  [o] ,  pour  les  femmes  en- 
ceintes &  pour  les  nourrices. 

Comme  il  y  a  quelquefois  divers  inconvéniens  à 
craindre  ,  lorfcju'on  oblige  des  nlles  &  des  femmes 
coupables  de  péchés  réfervés ,  d'avoir  recours  au  Su- 
périeur ,  dont  elles  (ont  éloignées ,  plafieurs  Evecjues 
ont  accordé  un  pouvoir  général  aux  Confellears  ap- 
prouvés de  les  en  abfîudre  ,  lorfjU'elles  demeurent 
à  une  certaine  dillance  de  la  Ville  épifcopale.  C'eft  ce 
qu'ont  fait  les  Evé^jues  de  Luçon  &  deTroy.^s  {p  )  , 
de  Boulogne  ,  lorfque  cette  itiftance  eft  au  moins 
de  trois  lieues  (  ç  ).  M.  le  Cardinal  de  NoaiUes  n'ac- 
. corde  ce  pouvoir  qu'aux  Curés  &  aux  Deffervans 
des  Paroifles,  &  leulement  en  faveur  de  leurs  Pa- 
roillîennes  (r). 

Ces  diftcrens  Réglemens  ont  été  faits  fur  le  mo- 
dèle de  ce  oui  eft  marqué  dans  les  laints  Canons ,  à 
l'égard  des  cas  réfervés  aux  Papes.  Il  y  ell  permis  • 
aux  Evèques  d'en  abloudre  à  peu  près  les  mêmes 
perfonnes  ,  rui  font  exceptées  dans  les  différentes 
Ordonnances,  que  nous  venons  de  citer. 

On  trouve  dans  les  Statuts  du  Diocefe  d'Angers, 
pag.  366.  un  Règlement  aulfi  favorable  à  ceux  ,  qui , 
après  être  tombes  dans  un  péché  réfervé,  ne  peuvent 
avoir  recours  au  Supérieur  pour  lui  en  demander 
l'ablolution.  Car  voici  ce  qui  ell  marqué  dans  les 
Avertillemens  que  M.  de  îvliron  publia  dans  fon  der- 
nier Synode.  Le  Confejfeur  ordinaire  peut  abjbudre  un 
pénitent  ,  quoiqu^il  ait  des  cas  réfer\és  ,  lorfquil  efi 
obligé  de  Je  confejfer,  &■  ne  peut  fi  prompteaient  aller 

io)  Cas  réf.  Rupel.  Monita  ad'.tn\x\'iciam  aut  puelUrura  in- 
Cotif.  n.  s.  icontinentiac  peccata   fecrcta  , 

ip)  Voyej  les  Cas  Réfervés  tfe'ad  quorum  abfoluiioncm  ob- 
Luçon  éf  de  Troycs.  tinendam  illas   remittere   ad 

•  (q)  A  refeivatione  cximunturjalium  Confeflarius  non  expc- 
çeccata  .  .  .  foeminarum  quaejdire  judicsbit ,  rr.odo  eorum- 


plùs  quàm  tribus  leucisàjoco 
iibi  refident  qui  poteûatem  ha- 
bcntinrelervata ,  velqux  ma- 
tiimonia  . .  .  î«.  fubfequenti 
4ie  funt  contraâura . .  .  item 


dem...  noniîïconfcius.  Muiid. 
Borton.  3.  Mart.  176  j. 

0)  Tit.  de  Abfol.  à  caf.  réf. 

•4. 
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au  Supérieur  ,  Sf  ce  ■,  en  lui  enjoignant  d'y  aller  par 
après  pour  les  réfervés.  On  ne  voit  pas  bien  fi  dans  cet 
endroit  M.  de  Miron  veut  autoriler  le  partage  de  la 
confcnion  ,  rejette  aujourdhui  par  tous  les  Théolo- 
giens ,  ou  bien  s'il  donne  à  tout  Prêtre  approuvé  le 
pouvoir  d'abfbudre  ces  perfonnis  de  toutes  fortes  de 
péchés ,  avec  obligation  néanmoins  d^  recourir  au 
Supérieur  pour  les  cas  réfervés.  Nous  croyons  cette 
féconde  interprétation  plus  vraifemblable.  Qiioi  qu'il 
en  foit  ,  ce  Statut  n'eft  plus  en  ulage  dans  le  Dio- 
cefe.  On  y  fuit  exadement  les  difpolitions  du  Droit 
commun  ,  &  la  Loi  générale  qui  ne  permet  aux  Prê- 
tres d'abfoudre  des  cas  rcfervés  qu'à  l'article  de  la 
morr.  On  n'a  point  cru  qu'on  dût  faire  une  ex- 
ception particulière  en  faveur  de  ceux  qui  fe  trou- 
vent dans  des  circonftances  qui  ne  leur  permettent 
gueres  de  s'adreffer  aux  Eveques  ,  parce  qu'il  n'eneft 
pas  des  Ordinaires  comme  du  P.~.pe  :  il  eil  quelque- 
fois très-difficile  de  recourir  au  fouverain  Pontife  , 
à  caufe  de  la  diftance  des  lieux  ;  on  feroit  fouvent 
obligé  d'attendre  fort  long-temps  avant  que  de  rece- 
voir les  permillîons  dont  a  befoin.  Un  fi  long 
délai  auroit  fes  dangers  :  au'  contraire  ,  on  eft  com- 
munément à  portée  de  s'adrefler  aux  Evê,]ues,  ou  à 
ceux  à  qui  ils  ont  communiqué  la  Jurifdiclion  né- 
celïàire  ,  pour  abfoudre  des  cas  dont  ils  fe  réfervent 
rabfblution. 

Les  vcrux  unanimes  des  Théologiens  fur  la  reftric- 
tion  des  réfervés  dans  ces  circonftances  fàcheufes, 
nous  euflent  fait  fouhaiter  que  les  fucceffeurs  de 
M.  Miron  euflent  inféra  dans  leurs  avertilfemens  aux 
Confefleurs ,  ce  que  fa  charité  lui  avoir  infpiré ,  pour  fe- 
courir  les  pénitens  qui  fe  trouvent  dans  la  trifte 
fituation  dont  nous  parlons.  Ils  ne  l'ont  peut- 
être  pafTa  fous  filence  que  parce  que  le  Règle- 
ment de  ce  Prélat  n'étoit  pas  alfex  claitement  ex- 
po fe ,  i  u'il  pouvoit  être  pris  dans  un  mauvais  fens, 
&  fignifier  un  partage  de  ronfeflion  ,  que  quelques 
Théologiens  ont  cru  autrefois  permis.  Mais  bien  en- 
tendu ,  &  borné  aux  Prêtres,  qui  peuvent  plus  fourent 
fc  trouver  dans  cette  Bcheufe  fituation,  non  pour  leur 
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utilité  particulière,  mais  pour  l'avant.ige  du  Peuple  , 
auquel  ils  peuvent  devoir  la  célébration  du  S.  Sacri- 
fice ,  il  ne  pourroit  être  que  très-fage  &  très-avan- 
tageux. Nous  arons  montré  ,  que  de  très- grands 
Evêques  ont  mis  aux  rcferves  des  exceptions  en- 
core plus  étendues  ;  celle-ci  eft  certainement  la  plus 
favorable  ,  &  nous  avons  vu  qu'elle  a  mérité  fin- 
gulierement  l'attention  de  Benoît  XIV.  par  rapport 
aux  réguliers ,  foit  Laïques  ,  foit  Convers  ,  qui  forcés 
quelquefois  d'être  quelque  temps  hors  de  leurs  mai- 
fons  avec  l'agrcmenr  des  Supérieurs  ,  ne  peuvent 
quelquefois  fans  fcandale  fe  difpenfer  de  célébrer 
ou  de  communier ,  &  cependant  manquer  de  Con- 
feflear  régulier  pour  les  abfcudre  des  cas  &  des  cen- 
fures  rcfervés  dans  l'ordre.  Nous  avions  d'avance  , 
dans  le  Diocefe  ,  dans  les  avertifl'emens  de  M.  de 
Miron  ,  le  principe  de  cet  utile  Règlement  ,  &  ces 
avertifiemens  nous  enflent  décidé  pour  le  fentiment 
le  plus  favorable  aux  Prêtres  qui  font  dans  la  né- 
ciffité  de  célébrer  ;  fentiment  foutenu  d'.iilleurs  par 
des  Théologiens  refpeélables  {s) ,  (î  dans  nos  Confé- 
rences publiques  en  prcience  de  M.  de  Vaugirauld 
notre  Evêque  ,  nous  n'avions  vu  le  fentiment  qtie 
nous  fuivons  ,  publiquement  foutenu  ,  comme  le 
feul  qu'il  falloit  fuivre  ;  cette  circonftance  nous 
a  enlevé  tout  l'appui  que  nous  aurions  volontiers 
trouvé  dans  l'autorité  de  M.  de  Miron. 


(j)  Froma§!au  ,  Cas  réfenis ,  cas  x. 
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III.     QUESTION. 

Un  Pénitcm ,  qui  en  fc  confi(fam  à  un  Précre 
approuvé  pour  Us  cas  rcj'crvcs  ,  a  oublié  , 
fans  qu'il  y  ait  de  fa  faute  ,  de  s'accuf&r 
d'un  péché  réfervé  ,  peut-il ,  dans  la  fuite 
en  être  abfous  par  un  Confcffeur  qui  na  pas 
Us  Cas  réfervés  ? 

X  L  n*eft  point  ici  queftion  de  (avoir  fî  celui  qui 
a  oublié  ,  quoiqu'innocemment ,  de  s'accufer  d'un 
péché  réfervé  ,  dans  la  confeflion  qu'il  a  faite  à  un 
Prêtre  qui  avoir  le  pouvoir  de  l'en  abfoudre  ,  eft 
obligé  de  fuppléer  à  ce  qui  a  manqué  à  l'intégrité  de  fa 
ccnfeflion  ,  8c  de  déclarer  ,  dans  une  féconde  ,  le 
péché  dont  il  ne  s'étoit  pas  fbuvenu  en  faifant  la 
première.  On  a  déjà  montré  dans  les  Conférences  (a) 
fur  la  Pénitence  ,  qu'il  y  a  pour  le  pécheur  une  obli- 
gation étroite  de  foumettre  au  jugement  de  l'Eglife  , 
les  péchés  que  par  oubli  il  n'a  pas  déclarés  dans  les 
confeilîons  précédentes  ,  afin  que  le  Confelfeur  inf- 
truit ,  autant  qu'il  le  peut  être  de  (on  état  ,  puifle  lui 
donner  des  confeiîs'falutaires  ,  8c  former  un  juge- 
ment plus  affuré  fur  fes  difpofitions  ,  6c  fur  la  péni- 
tence qu'il  lui  doit  impofer. 

Il  n'eft  aufli  peifonne  qui  ne  convienne  ,  que  les 
péchés  oubliés ,  loifqu'tl  n'y  a  point  de  notre  faute , 
quoiqu'ils  ne  (oient  point  exprimés  dans  la  confeflion 
que  nous  faifons ,  y  font  néanmoins  moralement  ren- 
fermés ,  8c  remis  par  la  ^race  du  Sacrement  que 
nous  recerons.  C'eft  la  do(fl:rine  du  Concile  de  Tren- 
te (b).  Si  donc  il  y  a  quelque  obligation  de  les  con- 

{a)  Conf.  Juin  T717.  3.  q.       jeadem  confefllone  inclufa  efle 
(J)Reliqua  autem  peccata  Jintelliguntut.  Conf.  Tn'(i.y^j(^. 

qux  diligenter  cogitanti  non  14.  f/i.  5. 

occurrunt  ,  in  univerfum  in 
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fefler ,  lorfqu'ils  reviennent  à  la  mémoire  ,  ce  n'eft 
point  précifément  pour  en  obtenir  le  pardon  ,  puif- 
qu'ils  font  déjà  efïacés  par  la  vertu  du  Sacrement  , 
mais  pour  remplir  dans  toute  fôn  étendue  le  Pré- 
cepte divin  ,  qui  ordonne  de  confefTer  tous  les  pj- 
chés  mortels  dans  lefquels  on  eft  tombé,  &pour  fup- 
pléer  à  ce  qui  a  manqué  à  l'intégrité  de  la  confeilion 
précédente. 

Il  ne  s'agit  donc  plus  que  de  fâvoir  à  qui  on  fe 
doit  confefler  d'un  péché  réfervc  oublié ,  &  fi  on  peut 
fê  contenter  de  le  faire  à  un  Prêtre  qui  n'a  que  les 
pouvoirs  ordinaires ,  ou  s'il  fiut  nécclTaireraent  s'a- 
drefTer  au  Supérieur. 

La  pluparr  des  Théologiens  conviennent  (c),  que  le 
moyen  de  décider  cette  qucftion  eft  de  favoir  quelle 
a  été  l'intention  du  Prcrre  approuvé  pour  les  cas  ic- 
fcrvés  ,  à  qui  t  n  r.'e'l  kdrclTé  :  car  iî  dans  l'n'jfiiluîicn 
qu'il  a  donnée  ,  il  a  eu  inteiition  c'.'ab'oudic  ,  non- 
feulement  des  péchés  qu'on  lai  a  déclarés  ,  mais  en- 
core des  péchés  oublies  ,  foit  qu'ils  fuflent  réfervcs  , 
ou  qu'ils  ne  le  fu/Tent  pas  ,  ils  crcyent  que  la  rc:1-rve 
eft  otée  ,  &  que  le  péché  eft  fournis  à  la  Jàrifdiclion 
d'un  Confefliur  ordinaire.  D'où  on  conclut  d'un 
confentement  prefque  unanime  ,  que  dans  le  temps 
du  Jubilé  ,  les  confeflions  que  l'on  fait  aux  Prêtre? 
approuvés ,  ont  la  force  d'ôter  la  réferve ,  non-feule- 
ment des  péchés  que  l'on  y  exprime  ,  mais  encore 
de  ceux  que  l'on  y  oublie,  fans  qu'il  y  ait  de  fa  fau- 
te; parce  qu'alors  le  fouverain  Pontife  &  les  Evê- 
ques  donnant  à  tous  les  ConfelTeurs  le  pouvoir  d'.^b- 
foudre  de  tous  les  péchés  réfervés ,  &  les  pénitens  s'ap- 
prochant  du  Sacrement ,  dans  le  deffein  de  profiter  de 
cetre  gra-e  ,  les  ConfelTeurs  ont  intention  d'abfoudre 
leurs  pcnirens  de  tous  les  pèches  dont  ils  font  cou- 
pables ,  &  félon  toute  l'étendue  du  pouvoir  i.ui  eft: 
accordé  dans  les  Bulles  à  tous  les  Prêtres  approuvés 
de  l'Ordinaire  {d) 


(c)  Huhert.  de  Pamt.  c.  7.  q 
t.  Vafqitej  ,  in  3.  part.  S.  T/'j 
^.91.  a' t.  î.  dub.    5:   Suarej  , 


14.  15.  & feq-  Sylviui  infup- 
p'.em.  q.  10.  art.  z.  q.  3-  &i'» 
(./)   Qui    ca   prxflitit   ,    ou» 


difput.  ji.  de  Pcer.-.t.feci.  4.  «.jptafcripta  erant  in  BuUa  Ju- 
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On  conclut  encore  ,  que  fî  le  pénitent  s'adrefle  au 
Supérieur  dans  l'intention  marquée  de  fe  faire  ab- 
foudre  des  péchés  réfervés ,  dans  lefquels  il  eft  tom- 
bé ,  quoique  quelques-un^  échappent  à  <a  mémoire  , 
le  Supérieur  eft  cenlé  vouloir  l'en  abloudre  comme 
des  autres  ,  fon  intention  ayant  une  relation  néceflai- 
re  à  celle  du  pénitent. 

Il  devroit  audî  y  avoir  peu  de  difficulté  ,  au  juge- 
ment de  plufieurs  Théologiens  ,  à  1  cj^ard  des  cas  ré- 
fervés au  fbuverain  Pontife^ car  comme  ils  le  font 
principalement  à  caufe  de  l'excommunication  qui  y 
eft  attachée  ,  dès  que  l'excommunication  eft  ôtée  , 
la  réferve  celfe  néceftairement  :  or  on  ne  peut  dou- 
ter que  le  Confefleur  ,  en  prononçant  la  formule 
d'abfolution  ,  n'ait  eu  l'intention  d'abfoudre  d'abord, 
de  toutes  les  excommunications  que  le  pénitent  pour- 
roit  avoir  encourues  ,  &  qui  feroienc  un  obftacle  à 
l'ablblution  des  péchés.  Oi\  fuppofe  ici  que  ce  Con- 
feiïeur  a  une  JarilHiélion  ordinaire  ou  déléguée  far 
les  cas  réfervés  au  fiiac  Siège. 

La  principale  difficulté  confifte  donc  à  (avoir  ,  fi 
lorfqu'un  pénitent  ne  fait  au  Supérieur  qu'une  con- 
feffion  ordinaire  ,  dans  laquelle  il  n'eft  point  quef- 
tion  de  cas  réfervés  ,  s'il  en  oublie  quelqu'un  ,  fans 
qu'il  j  ait  de  fa  faute  ,  la  réferve  eft  cenfee  ôtéej  8c 
fi  ce  pénitent,  après  s'en  être  refTouvenu  ,  peut  ne  s'en 
acculer  qu'à  un  Prêtre^  qui  n'a  point  de  JuriidiéHon 
fur  les  péchés  réfervés. 

Quoique  prefque  tous  les  Théologiens  convien- 
nent du  principe  que  nous  avons  établi  ,  ils  ne  con- 
viennent pas  également  de  l'application  ,  parce  qu'ils 
n*ont  pas  tous  la  même  idée. de  la  nature  de  l'in- 
tention que  doit  avoir  dans  cette  occafîon  le  Con- 
felfeur ,  pour  que  la  réferve  (bit  ôtée.  Les  uns  exi- 
gent qu'il  ait  une  volonté  aduelle  &  précife  d'abfou- 
dre des  péchés  réfervés  ,  8c  même  qu'il  en  donne  des 

bilsi ,  &  pofteà  rccordatur  fejbato  ,  quia  Summus  Pontifex 
ex  oblivione  inculpabili  noni Jubilai  grctià  cxpiefsè  tollit 
cor.fclTum  fuilTepeccaturu  re  joainem  peccatoruin  &  cenîu- 
fervatura  ,  poteft  abrolvi  à  raruinreiervationcm.  iiaterf, 
quolibet   Saceidocum  app£o-|ii)<i. 
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aflîirances  au  pénitent.  Les  autres  prétendent  que  la 
volonté  commune  &  générale  d'abfoudrc  un  pécheur 
de  toutes  les  fautes  dans  lefquelles  il  eft  tombé  , 
fuffit  ;  &  que  cette  volonté  dans  un  Prêtre  qui  a  les 
cas  réfèrvés  ,  renferme  nécefiairement  l'intention 
d'abfoudre  de  ceux  dont  fon  pénitent  fe  peut  trouver 
coupable. 

Nous  croyons  devoir  fuivre  ici  le  ientiment  le 
plus  commun  (  e  )  ,  &  décider  que  dans  la  cir- 
conftance  dont  il  s'agir ,  le  péché  cefTe  d'être  réfervé  , 
&  que  tout  Prêtre  approuvé  peut  en  abfoudre.  La 
raifon  de  cette  décilion  eft,  que  fuivant  la  Doctrine 
du  Concile  de  Trente  ,  les  péchés  oubliés  fans  qu'il 
y  ait  dans  cet  oubli  aucune  faute  de  la  part  du  pé- 
nitent ,  Ibntaufli  véritablement  pardonnes  ,  que  ceux 
que  l'on  a  confefles.  Or ,  dès  que  le  péché  réfervé  a 
été  remis  par  l'abfolution  qu'en  a  donné  le  Con- 
fcifeur ,  pourquoi  la  réfervé  fubfifteroit-elle  encore  î 
Tout  dépend  ici ,  dit-on  ,  de  l'intention  qu'a  eu  ce 
Coufeilèur.  Nous  l'avouons ,  &  c'eft  même  fur  ce  prin- 
cipe que  nous  nous  fondons  ;  car  le  Prêtre  en  donnant 
l'abfolution  ,  a  eu  intention  d'abfoudre  fon  pénitent 
de  tous  fès  péchés  ,  quels  qu'ils  fulfent ,  de  ceux  qui 
font  réfèrvés  comme  des  autres.  Il  ne  s'agit  point 
ici  d'une  intention  purement  intérieure  ,  mais  de  celle 
qui  eft  prefcrite  pour  l'adminifiration  du  Sacrement 
de  pénitence.  C'eft  dans  la  formule  de  l'abfolution 
que  cette  intention  eft  exprimée.  Cette  formule  que 
l'Eglifè  a  autorifée  eftdccifive:  la  voici  ;  fâ  fignifica- 
tion  n'eft  pas  équivoque  :  Abjblvo  te  ab  omni  vinciilo 
Excomninnicationis  ,  Sujpenjionis  &  Interdicii  ,  in 
quantum  poJTum  &  tu  indigas  ;  deinde  ego  te  abfolvo 
à  peccatis  tuis. 

Le  Prêtre ,  en  prononçant  cette  formule  ,  &  en  fc 
conformant  au  fens  des  paroles ,  a  ncceflairement  in- 
tention d'exercer  fon  miniftcre  &  fon  pouvoir  ,  au- 
tant qu'il  peut  s'étendre  ,  &  que  le  pénitent  en  peut 

Antoninus,  Cajetanus  ,  Sylvef- 
— ,   iic.   V,  Tentai  ,  cas  z^ 
z6. 


(e)  Navarrus  in  Man.  cap.  z6. 
n.  l'^.Cahaffut.  Theor.  if  Pra- 
xis ,  lib.i.  cap.  II.  M.   i.   S. 


ter 
&  Z6 
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profiter.  Il  l'abfout  de  toutes  les  cenfi'res  dont  il  a 
droit  de  lui  donner  rabfoUition,  Il  l'abibut  égale- 
ment de  tous  les  pèches  dont  le  pénitent  le  trouve 
coupable.  Une  abfolution  (î  étendue,  donnée  par  le 
Supérieur  ,  ou  par  un  ConfefTeur  à  qui  il  a  confié 
tous  fes  pouvoirs  ,  comprend  également  tous  les  pé- 
chés confeirés  ou  oubliés ,  (bit  t]u*ils  foient  réfervés  , 
loit  qu'ils  ne  le  foient  pas  :  ils  celîent  donc  de  l'ê- 
tre (^f) ,  car  rabfolution  ne  fe  borne  point  à  effacer  les 
péchés  quant  à  la  coulpe,  mais  elle  a  pour  objet  le  pé- 
ché avec  tous  fes  caractères.  Le  Confeireur  exerce 
fbn  miniftere  fur  ce  pécjié  ainiî  confidéré ,  &  l'exerce 
d.ins  toute  l'étendue  de  fon  pouvoir  ,  6c  félon  que 
l'état  de  ce  pénitent  l'exige  ,  8c  par  conféquent  l'ab- 
fjïation  qu'il  donne  en  efface  la  tache  &  en  ôte  la 
rélervc:  8c  s'il  relie  quelque  obligation  de  le  confef- 
fer  ,  ce  n'eft  ,  comme  nous  l'avons  dit  ,  que  pour 
obéir  au  Précepte  divin  ,  fuivant  lequel  tous  les  pé- 
chés ne  font  remis  que  par  le  moyen  de  la  confef- 
fion  qu'on  en  fait  ,  ou  qu'on  doit  avoir  delFein  d'en 
fiire. 

M.  l'Archevêque  de  Paris  dans  fon  Mandement  (g) , 
que  nous  ne  nous  lafTons  point  de  citer  ,  met  à  cette 
dccifion  générale  une  limitation  que  nous  nous 
jroyons  obligés  d'adopter  ,  &  qui  nous  parolt  infi- 
niment judicieufe  ;.  c'elt  que  ,  lorfqu'on  peut  aifé- 
m;nt  retourner  au  même  Confelîeur,  on  n'y  doit  pas 
manquer. 

En  effet  ,  outre  que  notre  fentiment  n'e'fl:  pas  gér 
néralement   reçu  ,    on   ne  peut  avoir  aucune  bonne 

(/)  Foteft  à  Confeflario  nonjtorum  cafuum  inculpabiliter  , 
V'piobato  pro  refervatis  ab-ifeu  abfqueculpa  moitaliobli- 
vi  ,    qui  Jubilxi  ,  {'t'A  aiio  tus ,  cîim   conteilionem  luam 


ocunquetemporeab  haben- 

iioteftatera   fuit  validé  ab- 

uLus  à  refervatis,  fi  refer- 

.1  alifujus  peccati ,   abfque 

lu  a    jr.ortali  ,   oblitus   eft. 

■  :  \d.   S  a  II' Mac  l.  de   caf.  réf. 

i;;)  Poteft  à  non  habcntehanc 

McuUatem  (  abfoivfndi  à  re- 

érvatis)  abfolvi,  qui  referra- 


emià:  Confeflario  hanc  facul- 
tatem  habenti  ,  &  ab  co  va- 
lidé abfolutusillorum  memot 
faftus ,  non  facile  poteft  ad 
eumdem,  cui  piiiis  confeflus 
clt,  regredi.  }<land.  Parif.  art, 

709.  dt.de abfolutione à  cafib. 

efer.  n,  î.fubfiii. 
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raifon  de  s'adreller  à  un  autre  Prêtre,  lorfqu'on  peut 
facilement  retourner  à  celui  à  qui  on  a  fait  fa  pre- 
mière contellion.   D'ailleurs  ,  comme  il  n'eft  rien  de 
C  aifc  ,  que  de  !e  tromper  fur  Tes  propres  dilpoiîtions, 
&  qu'on  s'imagine  quelquefois  avoir  fait  tout  ce  qu'on 
devoit  pour  fè  dirpoler  au  Sacrement  de  Pénitence  , 
pour  fe  rsppeiler  tous  les  péchés  ,  ou  pour  s'excirer 
a  la  conriiticn  ,  quoique  dans  la  réalité  on  n'ait  pas 
fait  une    recherche  aflez  exade  de  fes  adions  ,   ou 
qu'oa  n'ait  pas  eu  une  douleur  de  fes   fautes  alfez 
vive  &.  z.'Xz7.  étendue  ,  la  prudence  demande  que  pour 
réparer  plus  furement  ces  défauts  qui  peuvent  s'être 
gHifés  dans  la  confelfion  précédente  ,  on  en  falfe  une 
lèconde  aa   même  Prcrre.  En  s'y  acculant  du  p:ché 
oublié  ,  on  fe  verra  fouvent   obligé  d'jijouter  qu'on 
n'a  pas  toute  la  certitude  poflîble  qu'on  n'a  rien  à  fè 
reprocher  dans  cet  oubli.  Cette  précaution  eft  d'au- 
tant plus  jufte  eue,  comme  nous  l'avons  dit,  des 
Théologiens  très-éclairés  ne  goûtent  pas  nos  raiibus , 
&  qu'après  les  avoir  examinées  ,  ik  ont  cru  devoir 
prendre  un   Sentiment  contraire  au  nôtre  ;  entr'autres 
le  célèbre  Vaf.iucz  [h)  ,  qui  traite  la  queftion  fort  au 
long  ;   &  même  M.  Habert ,  qui  dans  !a  pratique  de 
la  pénitence  avoir  embraffé  le  fentiment  commun  , 
entraîné  (i; ,  dit-il  ,  par  le  torrent  des  Auteurs,   s'efi 
cru  obligé  ,  après  avoir  examiné  la  chofe  de  plus  près , 
de  l'abandonner.   Il  a    jugé  devoir  dillinguer  deux 
circonitances  particulières  qui  lui  femblent  fort  dif- 
férentes. La  première  eft  ,  lorfque  le  Sapériear  a  fait 
connoître  par  ouelque  endroit  que  fon  delfein  étoit 
d'oter  toutes  fortes  de  réferves  ,  comme  il  arrive  dans 
le  temps  du  Jubilé  ;   dans  ce  cas  ,  la  chofe  ne  loaiFre 
aucune  difficulté. 

Mais ,  ajoute-r  il,  fi  le  Supérieur  n'a  pas  même  pen- 
(i  3.  d'autres  péchés  ,  qu'à  ceux  qu'on  lui  aconfefles, 
c'eft-là  la  féconde  circonftance  ,  on  ne  peut  folide- 
ment  prouver  que  les  péchés  oubliés  celfent  d'être 
réfetvés  :  tout  ce  qu'on  dit  pour  le  montrer  ,  conti- 

(fc)  Difput.  91,  de  Pœnit.  artA  (i)  Theol.  Dog.    &  Mor.  de 
3*  dub.  i.  [Pcenit.  cap.  7.  j>  8. 
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nue-t-i! ,  ne  ibnt  cjue  des  raifons  de  convenance;  or 
des  raifons  de  cette  efpece  ne  prouvent  rien.  L'Au- 
teur des  Conférences  d'Amiens  (fc)  nous  eft  également 
oppofé. 

Ces  Théologiens  apportent  pour  leur  fentiment  , 
des  raifons  qui  ne  font  rien  moins  que  méprifables. 
Ils  s'appuient  fur-tout  ,  fur 'ce  qu'on  n'a  point  rem- 
pli la  fin  de  la  réfec/e  qui  a  été  principalement  éta- 
blie ,  dans  la  vue  d'obliger  ceux  qui  font  tom- 
bes dans  certains  péchés  ,  de  s'adrefîer  au  Supérieur, 
poiir  écouter  Se  fuivre  les  avis  qu'il  jugera  à  propos 
de  donner  ,  8c  pour  fe  foumcttre  à  la  pénitence  qu'il 
vojdra  impofer.  D'ailleurs  ,  ajojtent-ils  ,  loriqu'un 
£  .'è  ;ae  ,  par  exemple  ,  (e  réierve  quelque  péché  ,  fon 
deilèin  eft  d'en  ôrer  la  connoiirance  aux  (impies 
Prêtres  &  de  fe  retenir  le  droit  d'en  abfoudre  j  d'où 
ils  tirent  cette  conféquencc  ,  que  quoique  le  péché 
oublié  foit  remis  quant  à  la  coulpe  ,  l'Evêque  a  tou- 
jours droit  d'en  connoître ,  &  que  celui  qui  en  eft 
coupable  demeure  toujours  obligé  de  le  foumettre  à 
fon  jugement ,  puifque  la  connoiflance  en  efl  inter- 
dite à  tout  autre  ConfefTeur  ,  à  moins  qu'il  n'ait  ob- 
tenu du  Prélat  un  pouvoir  particulier. 

Nous  ne  croyons  pas  <à  la  vérité  que  ces  raifons 
doivent  l'emporter  fur  celles  que  nous  avons  appor- 
tées en  faveur  de  notre  ientiment.  Ces  Théologiens 
prouvent  même  plus  qu'ils  ne  prétendent  ;  car  il  s'en- 
fuit de  ce  qu'ils  avancent ,  qu'après  avoir  oublié  ua 
péché  réfervé  dans  le  temps  du  Jubilé  ,  il  faudcoit  en- 
core ,  ce  temps  une  fois  paffé ,  avoir  recours  aux  Prê- 
tres qui  ont  fur  les  cas  réfervcs  une  Jurildiûion  or- 
dinaire ou  déléguée  ,  puifqu'on  n'a  pas  davantage 
rempli  la  fin  de  la  réferve ,  ni  fournis  ce  péché  au 
jugement  du  Supérieur  ,  ni  écouté  fes  avis  fur  une 
chofe  qu'on  n'a  pu  lui  faire  connoître.  Il  en  faut 
donc  revenir  au  principe  :  c'eft  l'intention  du  Con- 
fefleur  qui  doit  décider  de  tout  ,  quand  même  on 
n'auroit  pas  rempli  parfaitement  la  fin  de  la  réferve. 

(fc)  Conf.  fur  la  Pénitence ,  &  les  Cas  réfervés  >  Conf.  du  moii 
d'Ocîobre  16^5,  i. point» 
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Il  a  pu  abfoudre  &  du  p^-ché  ,  &  ôter  la  réferve  par 
rabfolutioa  ,  s'il  a  eu  delîein  de  le  faire.  M.  Habcrt 
ne  contefte  pas  ce  principe  :  il  demande  feulement 
que  1»;  Supérieur  fi^Te  connoitie  fon  intention.  Nous 
croyons  avoir  montré  qu'elle  eft  fuffifamment  expri- 
mée dans  la  formule  de  l'abfolution. 

Le  fentiment  que  nous  fbutenons  eft  entièrement 
sûr  dans  la  pratique  ,  fur-tout  dans  les  Diocefes  où 
les  Evcc[ues  le  font  enfeiç;ner.  M.  le  Cardinal  de 
Noailles  &  M.  l'Evêque  de  faint  Malo  l'ont  au- 
torifé.  M.  l'Evêcjue  d'Angers  a  fait  pour  fon  Dioce- 
le  la  même  chofc  ,  en  le  faifant  foutenir_^dans  les  Con- 
férences. Le  doute  que  pourroit  lai/Ter  dans  l'efprit 
l'oppoiition  de  quelques  Dodeurs  ,  eft  par-là  entière- 
ment levé. 

Dans  les  Diocefes  où  on  s*eft  déclaré  pour  le  fen- 
timent oppofé  ,  comme  à  Amiens,  il  faut  s'y  confor- 
mer ;  car  puilque  c'eft  fur  l'ir.tention  du  Confelfeur  , 
que  nous  avons  établi  tout  ce  que   nous  avons  dit , 
on  n'a  point  droit  de   préfumer  que  dans  ces  Dio- 
cefes il  ait  eu  deifein  de  décharger  le  pénitent  de  l'o- 
bligation de  recourir  à  un  Prêtre  approuvé  pour  les 
cas  refervés  :  obligation  reconnue  &  autorifcc  par  l'E- 
vcque  qui  lui  a  communiqué  fes  pouvoir^;.  Quoique 
le  péché  foit  remis ,  cette  obligation  fubfifte  toujours 
&  le   pénitent    ne  peut   fe   difpenfer  de  h  remplir. 
L'Auteur   des  Réfolutions  Paftorales  du  Diocefe  de 
Genève,  approuvées  par  M.  d'Arenthon  d'Alex  (/)  ,  pré- 
tend que  l'obligation  de  foumcttre  au  jugement  du 
Supérieur  les  péchés  oubliés  dans  une  confcQion  pré- 
cédente qu'en  lai  a  faite  ,  ne  foufFre  aucune  excep- 
tion ,  même  dans  le  temps  du  Jubilé.  Il  avoue  que 
l'opinion  contraire  eft  la  plus  commune  ,  &    en  ef- 
fet il  y  a  très -peu  de    Théologiens  qui  fbient  de 
fon  avis. 

Dans  les  Lieux  où   les  Evèques  ne  fe  font  point 
expliqués  ,  le  Père    Antoine  (m)  eftime  que  dans  la 

(/)  Tom.  2.  part.  4.  c/:.  }. 'débet  pœnitens  peccatum  re- 
rcfol.  4-.  jfervatum  oblivione  omilTum 

(m)  Cùmnonfitcertum  tune  confiteri  habenti  poteftatem 
rcfervationem  tolli,  in  pra.\ilin  rcfervata  ,  ut  ab  eo  direitè 

pratique 
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pratique  il  eft  à.  propos  de  s'adrefTer  dans  cette  cir- 
conftance,  à  un  ConfefTeur  qui  ait  le  pouvoir  d'ab- 
foudre  des  cas  réfervés.  C'efl:  certainement  le  parti 
•  le  plus  sûr  ;  mais  comme  le  péché  a  déjà  été  eiïacé 
par  la  vertu  de  la  première  abfolation  ,  il  n'y  a  pas 
une  obligation  fi  indifpenfable  de  prendre  le  parti 
le  plus  sûr  ,  que  Çi  le  pénitent  étoit  encore  coupable 
de  ce  péché    aux  yeux  de  Dieu. 

On  peut  former  ici  une  autre  Qaeftion  ,  c'eft  au 
fujet  d'un  pénitent  qui  fe  confefTe  d'un  péchl-  ré- 
fervé  à  un  Prêtre  qui  n'a  que  les  pouvoirs  ordi- 
naires ,  lequel ,  par  diftradion  ,  par  inadvertance  ,  ou 
par  oubli  ,  ne  fe  rappelle  pas  que  fes  pouvoirs  ne 
s'étendent  pas  fut  ce  péché;  on  demande  donc  fi 
Tabfolution  qu'il  en  donne  eft  valide.  La  raifon 
de  douter  &  peut  être  de  décider,  c'eft  que,  fuirant 
le  Concile  de  Trente,  le  Confefleur  ne  peut  rien 
en  faveur  de  ceux  qui  font  coupables  des  péchés  » 
dont  l'abfolution  eft  réfervée  au  Supérieur  ,  fi  ce 
n'eft  à  l'article  de  la  mort. 

Nous  l'avons  déjà  dit ,    dans   le  cas  d'un  oubli 
entièrement    innocent,  l'abfolution  a  fon  effet ,   & 
elle  remet   indirectement  le   péché  oublié ,   comme 
l'enfeigne   le   même    Concile   de    Trente,   des    pé- 
chés innocemment  oubliés  ,  fans  aucune  diftindt  on 
de   péihés  réfervés  ou   non  réfervés.   Le  ConFeffcur 
a  exercé  alors  fbn  miniftere  d'une  manière  confirme 
aux  règles    de    l'Eglife  ;     il    ne    l'a    point    étendu 
au-delà  des  bornes    qui  lui  font  prefcrites  ;  les  pé- 
chés qu'on  a  foumis  à  fbn  jugement  ,  font   certai- 
nement du  nombre  de  ceux  dont  il  peut  abfbudre  j 
il  ne  peut  rien  à  la  vérité  fur  ceux  qui  font  réfervés , 
mais  on  ne  lui  en  a  expofé  aucun.  Un  oubli  involontai- 
re a  empêché  le  pénitent  de  déclarer  celui  dont  il  efl: 
coupable  ;  cet  oubli  ne  doit  pas  être    préjudiciable 
au  pénitent.  Il  eft  parfaitement  innocent  &.  il    don- 
ne à  l'abfolution  ,    qu'il  a  reçue ,  la  force  indirede 

feu  fccundùm  fe  abfolvatur  ;là  Supe-iore  vel  ejns  delegato 
idque  exig-revidctur  finis  re-lpro    tali  feccato  inifon.itur. 
fcrvationis  ,    qui  eft  ,  ut  con-jT/ieo/.  M.  tom.  ^.   de   Pœnit, 
renicnsmedicina  &fatisfaaio|c(7f .  2.,  art.  2,  g.  6, 
Cas  Réfervés.  Toms  I.     (5)  K 
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de  remettre  le  péché  ainfi  oublié  (  ;i  )  :  fans  quoi 
la  réfeive  cjue  s'ell:  faite  le  Supérieur  de  cette  faute  , 
pourroit  devenir  la  caufe  de  la  perte  du  péni- 
tent ,  s'il  n'avoit  que  cette  efpece  de  difpolîticn, 
qui  n'eft  Tuffifante  qu'avec  le  Sacrement.  Car  il  peut 
mourir  fans  s'en  rappeller  le  fouvenir ,  &  conti- 
nuer d'aller  au  même  ConfelTeur  ;  or  l'intention  de 
l'Eglife  ,  dans  les  réferves  que  fe  font  les  premiers 
Pafteurs ,  eft  qu'elles  foient  utiles  aux  Pénitens  ,  & 
jamais  préjudiciables.  C'eft  la  raifon  que  donne  le 
Concile  de  Trente,  du  pouvoir  qu'il  accorde  à  tout 
Prêtre  à  l'heure  de  fa  mort  ;  il  a  d'ailleurs  déclaïc 
de  la  manière  la  plus  générale  ,  que  les  péchés  ainll 
omis  font  également  remis  par  la  vertu  du  Sacre- 
ment ,    comme    ceux  qu'on  a  confeiTés  (  o  ), 

La  caufe  du  pénitent  paroît  encore  plus  favora- 
ble ,  dans  le  cas  que  nous  examinons ,  puifqu'il  a 
réellement  confelTii  fon  péché .,  &  que  fou  confef- 
feur ,  qui  ne  s'ell  pas  rappelle  qu'il  étoit  réfer- 
vé  ,  peut  être  en  cela  trcs-excufable.  Aufli  plufieurs 
Evêques  ont  mis  à  cet  égard  en  fureté  la  confcience 
de  leurs  Diocéfains  ,  lorfque  ceux-ci  n'ont  point  cher- 
ché à  tromper  ni  à  furprendre  leur  Confelfeur  fp). 
Indépendamment  de  ces  déclarations  particulières , 
qui  par  elles-mêmes  n'ont  d'autorité  que  dans  les 
Diocefcs  des  Evéques  ,  qui  les  font,  plufieurs  Théo- 
logiens en  font  un  principe  général  de  conduite  ; 
Si  ih  eftiment  que  l'abfolution  eft  valide ,  parce 
que  l'Eglife  fupplée  alors  à  ce  qui  manque  à  la 
iurifdidion  du  Prêtre  auquel  elle  a  confié  d'ailleurs 
le  miniftere  de  la  ConfelTion  (  q). 

{il)  Ceft  ,  au  refle ,  le  fcntiment 
commun  des  Docîeurs  ,  dit  Ha- 
hert.c.  j.de  Pcenit.q.j.Eol^Ço 
confentire  cenfentur  fuperio- 
les  quo  ei  non  contradicunt, 
cùm  ignorare  non  pofllnt. 

(o)  Si  fie  Deus  peccatoribus 
induljjet ,  nec  jufiitia  nec  ra- 
tio dubitarefinunt,quiueadem 
fuerit  fuperioris  fcntentia.cùm 
cafus  iibi  lefeivavit ,  utabeo 


cafu  inferior  indirefté  abfol- 
veret  in  eo  cafu  ,  qui  inculpa- 
biliterà  memoriâ  excidit. 

ip)  V.  Collet,  de  Poenit.  p.  z. 
c.  8.  n.  551.  &  fuiv. 

(q)  Si  Confeflarius  approba- 
tiis,  fed  non  pro  re'ervatis,cj{ 
ignorantiâ  non  affi£tatâ  vel 
ex  inadvertentià  abfolvitlà 
cafu  refervato,  concedimus  ut 
validé  abfolvat ,  ne  ex  igno* 
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Qiiant  à  nous ,  nous  croyons  qu'on  peut  examiner 
cette  cjuelHon  ,  ou  par  rapport  au  jugement  qu'en  por- 
te Dieu ,  ou  par  rapport  à  celui  que  nous  hommes 
en  pouvons  porter.  Du  côté  de  Dieu  ,  nous  n'avons 
point  de  certitude  abfolue  ,  que  l'abfolution  foit  va« 
lide  à  fes  yeux  ,  parce  que  l'Eglife  n'a  point  clairement 
décidé ,  qu'elle  fuppléoit  en  cette  circonftance  la  por- 
tion de  jurifdiction  ,  qui  manque  au  Prêtre  ,  comme 
elle  l'a  fait  pour  l'heure  de  la  mort.  Le  fèutiment  des 
Théologiens  n'eft  point  aulTi  allez  unanime  pour  nous 
faire  prononcer  avec affarance,  quoique  nous  efpérions 
de  la  bonté  de  Dieu  ,  qu'il  aura  égird  à  la  bonne 
foi  du  pénitent  8c  du  Confelfeur  ,  pour  le  péché  con- 
felfé  ,  comme  pour  le  péché  oublié. 

Quant  au  Jugement  que  nous  devons  en  porter, 
8c  la  conduite  qu'il  faut  tenir  ,  fi  le  pénitent  ou 
le  ConfclTeur  s'apperçoivent  de  la  rcferve  du  péché , 
cette  conduite  elt  à  peu  près  la  même  dans  l'un  8c 
l'autre  fentimcnt  ,  fi  le  pcnitent  fe  rappelle  le  pé- 
ché qu'il  a  oublié  :  comme  il  n'a  tout  au  plus  été 
remis  que  d'une  manière  indirede ,  il  eft  dans  les 
principes  &  de  toute  néceflité  qu'il  s'en  confefTe  , 
&  il  ne  peut  le  faire  qu'à  un  Confefleur,  qui  ait 
le  pouvoir  d'abfoudre  des  cas  réfervés  (r).  Tout  autre 
n'en  peut  abfoudre  judiciairement  &  direélement. 
Si  c'eft  le  Confelfeur  qui  le  fouvienne  de  fa  dif- 
traclion  ,  nous  avons  dir  ailleurs  ce  qu'il  doit  faire 
en  cette  circonftance  ,  &  ce  que  nous  avons  dit 
femble  fuppofer  que  l'abfolution  ne  nous  a  pas 
paru   valide  ,    parce   qu'au    moins    il     peut  arriver 


lantià  aut  ex  inadvertentiâ 
faccrdotisquis  pereat  ...  ut 
autem  hxc  conreflio  valeat , 
rcquiritur  ut  boni  fide  credi- 
deritpeccatura  fuum  non  elTe 
refervaium  ,  vel  judicet  fuum 
Confefforem  polie  abfolvere 


habita,  vocet  pœnitentemi 
Se  per  modum  aliquem  coo- 
pertum  interrcget  de  aiiqui- 
bus  de  quibus  confeffuscft, 
quafi  vclens  naelriis  informari, 
ac  fi  plené  non  intellexiffet  , 
5c  fi  qui  aliacommifu  pofteà. 


Mandat.  Maclov.  1765. /i.  13.  5c    fie    abfolvat  ab  omnibus 
(r)  On  y  jugea  que  le   Co/i/e/-ltunc  &  piiiis  &  alias  auditis. 
feur  devait  demander  le pouvoinS .  Ant,  î.part.  tit.  1/  c.  \z, 
d^ abfoudre  des  cas  réfervés,  Q.uâ| 

Kij 
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cu'elle  ne  le  foit  pas.  Au  refte  ,  noas  n'avons  fait  qae 
fuivre  ce  qui  fut  arrêté  par  les  Théologiens  dans 
le  Concile  de  Bafle ,  au  rapport  de  faint  Antonin  ; 
c'eft  au  fonds  le  parti  auquel  il  faut  s'attacher.  Car 
ce  n'eft  que  fur  des  raifons  de  convenances  qu'on 
peut  mettre  ici  des  bornes  aux  principes  ordinaires 
fur  la  jurifuidion;  on  cherche  à  éviter  de  grands 
inconvéniens.  Or  des  raifons  de  convenances  ne 
font  pas  un  titre  certain  de  jurifdidion;  &  il  eft 
peu  de  Loix  humaines  qui  n'aient  des  inconvéniens  : 
elles  n'en  obligent  pas  moins  quelquefois  dans  le 
cas  de  ces  inconvéniens -là  même. 

Dans  le  parti  que  nous  prenons  ,  nulle  difficulté  : 
nous  abandonnons  à  Dieu  le  jugement  de  la  validité 
de  l'abfolufion.  Nous  fouhaitons  que  les  premiers 
Pafieurs  s'expliquent  plus  poficivement;  &  comme 
ils  ne  l'ont  pas  fait ,  nous  fufpendons  notre  Juge- 
ment ,  &  nous  ne  prononçons  que  l'ur  ce  qui  efl 
certain  ,  c'eft-à-dire ,  fur  la  néceifité  de  recourir  au 
Supérieur,  dès  qu'on  fe  rappelle  le  péché  oublié, 
ou  dont  la  réferve  a  échappé  au  Confelîeur.Nous  par- 
lons plus  pofitivement  du  péché  oublié  invincible- 
ment ,  &  de  la  force  de  l'abfolution  indirecte , 
parce  que  nous  trouvons  plus  d'autorités  en  tout 
genre  ,  qui  nous  guident. 

Par  une  raifon  contraire ,  nous  fommes  plus  ti- 
mides fur  l'autre  cas  ,  quoi.jue  nous  n'en  voyions  pas 
bien  la  différence  ;  mais  comme  ces  cas  font  très- 
rares  ,  qu'il  eft  difficile  que  dans  l'oubli  on  n'ait  au- 
cun reproche  aie  foire,  qu'il  eft  plus  rare  encore  que 
la  réferve  d'an  péché  échappe  à  un  Confefifeur  at- 
tentif, il  eft  inutile  de  dilcuter  davantage  cet  objet. 

M.  l'Evéque  de  S.  Malo  a  ufé  d'une  indulgence 
plus  grande  encore  ,  en  faveur  des  pénitens  qui  fe 
confelient  de  bonne  foi ,  &  dans  de  bonnes  dif- 
pofitions  ;  car  quand  même  le  Confelfeur  feroit  très- 
coupable  en  ufurpant  avec  connoilTance  un  pouvoir 
qu'il  lait  ne  lui  pas  appartenir  ,  pour  empêcher  que  fa 
malice  ne  foit  préjudi-iable  à  un  tel  pénitent  ,  il  a 
déclaré  que    fon  intention  étoit   de   fuppléer  alors 
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à  la  juriflidion  qui  manque  au  Confeffeur  ,  pour- 
vu qu'il  ne  s'agifTe  point  d'un  péché  contre  la  chaf- 
teté ,  commis  avec  le  ConfefTeur  lui-même  (j). 

(0  lUd. 


IV.     QUESTION. 

Un  Pénitent ,  qui ,  en  sacaifant  des  cas  ré- 
Jeivés  à  un  Prêtre ,  qui  avait  Iz  pouvoir  d'en 

ah  foudre  ,  a  fait  par  fa  faute  un  Confcf 
fion  nulle  ,  e(l-il  obligé  de  s'adrejfcr  pour  les 

mêmes  péchés  à   un  Prêtre  qui  ait  les   cas 

réjervés  ? 

X-i  A  nullité  d'une  confeflîon  peut  venir  de  diffé- 
rcns  principes ,  en  ne  la  prenant  même  que  du  coté 
du  pénitent  ,  comme  on  l'a  déjà  montré  dans  le« 
Conférences  fur  la  Pénitence  (a).  On  y  a  dit  qu'un  pé- 
cheur pouvoit  faire  une  confeflîon  nulle  &  facrilége  , 
ou  pour  avoir  celé  un  péché  mortel  dont  il  fe  fou- 
vient  bien ,  mais  qu'il  n'o.'e  par  honte ,  ou  que  par 
malice  il  ne  veut  pas  déclarer  ;  ou  pour  avoir  ou- 
blié de  s'en  accufer  ,  parce  qu'il  n'a  pas  fait  un  exa- 
m.en  alfez  exaél  de  la  confcience  ;  ou  enfin  pour  n'a- 
voir pas  eu  une  contrition  véritable  ,  accompagnée 
d'une  ferme  réfolution  de  ne  plus  retomber  dans 
fès   pJchés. 

On  fuppofe  ici  que  le  péché  réfervé  n'eft  pas  du 
nombre  de  ceux  qu'on  a  celés  ,  lorfque  la  confeffion 
eft  nulle  par  défaut  d'intégrité  ,  &  pour  avoir  caché 
quelques  péchés  mortels  ;  car  alors  il  eft  vifible  que 
ce  péché  dilHmulé  ,  demeure  toujours  réfervé  ,  8c  on 
ne  pourroit  donner  aucune  bonne  raifon  qui  prou- 
vât que  le  Supérieur  ,  à  qui  on  n'a  pas  voulu  Ic 
découvrir  ,  ait  eu  intention  d'ôter  la  réfervé. 

(a)  Coiif,  du  mois  de  Juin  ,  aimée  1717.Z.  Couf.p.  n6, 

.  K  ii) 
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Cette  Queftion  avoit  déjà  été  agitée  dans  les  Con- 
férences da  mois  de  Mai  de  l'année  1718  (i);&dans 
le  réfultat  qu'on  avoit  donné  au  public  ,  on  s'étoit 
contenté  de  rapporter  le  fentiment  de  plufieurs  Au- 
teurs (c)  ,  qui  cioyent  que  lors  même  que  le  pénitent 
à  fait  par  la  faute  une  confeffion  nulle ,  l'abfolution 
qu'il  a  reçue,  quoiqu'elle  n'ait  pu  remettre  le  péché  , 
a  eu  néanmoins  affez  de  vertu  pour  ôter  la  réferve 
qui  y  étoit  attachée.  Et  c'eft  tout  ce  qu'on  a  dit  fur 
une  Queftion  que  dans  le  fond  il  eft  aflcz  difficile 
de  décider. 

Plufieurs  Théologiens  (^)  eftiment  que  pour  la  ré- 
foudre, ilfiut  examiner  la  faute  d'où  procède  la  nul- 
lité de  la  confefTion  ,  Se  confidéier  li  cette  faute  eft 
une  faute  réfléchie  &  de  malice  ,  ou  (î  elle  n'eft  que 
l'effet  de  la  fragilité  humaine  &  d'une  négligence 
qui  ,  quoique  criminelle  ,  n'elt  pas  moins  aftedée  8c 
direélenicnt  volontaire. 

Lorque  la  confeilion  eft  nullt  par  la  malice  &  la 
înauvaife  foi  du  pénitent  ,  ou  par  un^  négligence  ré- 
fléchie &  fl  fenfible  ,  qu'elle  renferme  une  efpece  de 
mépris  du  Sacrement  («) ,  ces  Théologiens  {f)  enfei- 
gnent ,  que  la  réferve  des  péchés  dont  il  s'eft  accufé  , 
n'eft  point  ôtée  par  l'abfolution  que  lui  a  donné  le  Prê- 
tre à  qui  il  s'eft  confeftc ,  quoique  ce  ConfelTeur  eût 
pouvoir  d'en  abfoudre  ;  &  qu'ainfi  fes  péchés  n'ayant 
point  ceflc  d'être  réfervés ,  il  n'en  peut  être  ablbus, 
par  un  Prêtre  cjui  n'a  que  les  pouvoirs  ordinaires. 
La  raifon  eft ,  que ,  fuivant  la  règle  de  Droit  ,  per- 
fonne  ne  doit  profiter  de  fa  fraude  8c  de  fa  malice (gr)  i 
&  comme  il  eft  marqué  encore  dans  une  autre  rè- 
gle de  Droit  ,  perfonne  ne  peut  rendre  fa  condition 
meilleure  par  fon  crime  Qi).  Il  n'eft  donc  pas  jufte  , 
que  celui  qui  ne  s'approche  d'un  Sacrement  que  pour 


(b)   P^g.  Î2S. 

(<r)  CabaJJut.  Theor.  6"  Prax. 
leg.  3.  cap.  iz.  n.  j.  Sylvius 
in  3.  partem.  Suarej  in  îert. 
part,  difp.  n,  fecî.  4.  h.  9. 
Fromag:au ,  cas  76, 

(rf)  Cdbajfutius,  Theor.  &  Prax. 
l.  i.  cap,  li.ii.  î  6"4. 


[e)  Lata  culpâ  dolo  acquipara- 
tur.  1.  I.  $.   I.  ff.yî  menfor. 

{f)CabajJutius  ,  ibid.  Viva  , 
de  Jubilixo. 

(g)  Nemini  fua  fraus  débet 
patrocinari  nec  dolus.  Cap.  Si 
vir  j  de  cognatione  fpiritali. 

(h)  L.  177.  ff.  de  Reg,  Jur, 
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le  profaner  ,  tire  d'un  crime  li  énorme  un  avantage 
auffi  grand  ,  que  celui  d'être  délivré  de  l'obligation  de 
recourir  au  Supérieur  ,  pour  un  péché  dont  ce  Supé- 
rieur s'eft  réfervé  la  connoilFance. 

Suivant  ce  lentiment ,  un  pénitent  qui  s'eft  con- 
fcllé  avec  le  delîein  formé  de  perfcvérer  dans  fes  mau- 
vaifes  habitudes  ,  ou  qui  ne  s'eft  approché|du  Tri- 
bunal de  la  pénitence  que  par  hypocrilie  :  en  un  mot , 
tout  homme  qui  fe  confelfe  de  mauvaife  foi  ,  ne  peut 
tirer  aucun  avantagée  d'une  confeffion  faite  avec  des 
difpofîtions  fi  oppoiées  à  la  fin  du  Sacrement,  8c  il 
eft  toujours  dans  l'obligation  de  s'adreifer  à  un  Prê- 
tre qui  ait  les  cas  rélervés. 

Nousfavons  qu'il  y  a  quelques  Auteurs,  dont  nous 
refpeûons  l'autorité  ,  qui  font  d'un  avis  contraire  : 
mais  leur  fentiment  a  je  ne  fais  quoi  qui  révolte  ,  8c 
nous  n'ofons  pas  feulement  le  propofer. 

Lorfquela  nullité  de  la  confeflion  ne  vient  que  de 
k  négligence  du  pénitent  ,  comme  d'un  défaut  de 
préparation  ou  de  contrition  ,  quoiqu'afTez  confidé- 
rable  peur  que  la  confeffion  foit  nulle  &  lacrilége ,  c'eft 
un  lentiment  très-commun  ,  que  la  réferve  des  pé- 
chés ,  dont  il  s'eft  ^cca(é  ,  a  été  levée  par  l'abfolation 
qu'il  a  reçue  d'un  Confelfeur  qui  avoir  le  pouvoir 
^c  la  lui  donner. 

L.s  Auteurs  qui  le  foutiennent  en  apportent  bien 
des  raiions  (i).  La  première  &  la  principale  ,  &  cette 
raifon  ne  leur  paroîc  pas  fouttrir  de  réplique  ,  c'eft 
que  le  pénitent  ,  en'fe  confelîanr  ainfi  de  fes  péchés 
tjlcrvés  à  un  Prêtre  qui  avoir  droit  d'en  abfoudre  , 
a  fatisfait  à  la  fin  de  la  referve  qui  eft  d'obliger  ce- 
lui qui  en  eft  coupable  de  fe  prcfenter  au  Sup;irieur, 
pour  écouter  fes  avis  &  en  recevoir  une  pénitence 
proportionnée  à  l'^normité  de  fes  crimes  ;  8c  qu'ainfi 
il  femble  que  l'intention  du  Supérieur  n'eft  pas  qu'il 
fe  prcfente  à  lui  une  féconde  fois.  Il  lui  a  donné 
déjà  tous  les  avis  dent  il  avoit  befoin  ,  &  impofé 
une  pénitence  convenable.  Son  miniftere  eft  rempli. 

La  féconde ,  c'eft  qae  le  ConfeiTeur ,  dans  rabfolu- 

(0  CahaJTut.  îbid. 

K  ir 
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tion  qu'il  donne  ,  eft  cenfé  vouloir  qu'elle  ait  tout 
l'effet  &  toute  l'étendue  qu'elle  peut  avoir  autant 
que  le  pénitent  peut  en  profiter.  Il  eft  vrai  que,  faute 
de  difpofitions  fuffifantes  dans  celui  qui  la  reçoit,  cette 
ab/blution  ne  peut  effacer  le  péché  ;  mais  com- 
me la  réferve  peut  être  ôtée  fans  que  le  péché  foit 
pardonné  ,  le  pécheur  peut  au  moins  en  profiter  quant 
à  ce  point  ;  &  ils  ne  doutent  pas  que  l'intention  du 
Supérieur  ne  foit  de  lai  accorder  cette  grâce. 

Enfin  ,  ils  ajoutent  en  troifieme  lieu,  que  les  Evê- 
ques  n'ignorent  pas  que  ce  fentiment  a  un  grand 
nombre  de  défenfeurs  &  d'une  grande  réputation  , 
qu'il  eft  même  afîez  fuivi  dans  la  pratique  ;  &  que 
puifqu'ils  ne  le  condamnent  pas  ,  ils  font  réputés  l'ap- 
prouver d'une  manière  tacite  ,  &  confêntir  qu'en  ce 
cas  les  péchés  ce/Tent  d'être  réfervés. 

{h)  Ces  Auteurs  conviennent  que  ce  fentiment ,  dès 
qu'il  s'agit  du  Supérieur  même  ,  eft  bcaucdlip  plus  fa- 
vorable que  lorfqu'on  s'eft  confefTé  à  un  Prêtre  qui 
n'a  qu'une  Jurifdidion  déléguée  ,  parce  que  celui-ci 
ne  peut  ôter  la  réferve  que  par  l'abfolution  facramen- 
telle  :  or  l'ablblution  qu'il  donne  dans  cette  occafîon  , 
ne  l'eft  pas.  Cependant,  dans  cette  circonftance  mê- 
me ,  ils  trouvent  un  certain  confentement  des  Pré- 
lats ,  par  lequel  ils  font  cenfés  accorder  alors  aux 
Confeffeurs  le  pouvoir  de  faire  tout  ce  qu'ils  peu- 
vent eux-mêmes  ,  &  donner  à  ces  abfblutions  la  force 
de  lever  la  réferve. 

Les  Dodeurs  qui  fe  font  déclaras  pour  ce  fenti- 
ment ,  apportent  une  exception  à  leur  décifion  géné- 
rale. Ils  conviennent  qu'elle  n'a  pas  lieu  ,  lorfqu'un 
pénitent  coupable  de  quelque  péché  rcfervé  a  fait 
une  confclTion  nulle  à  un  Prêtre  qui  n'a  le  pouvoir 
d'en  abfoudre  qu'en  vertu  des  Bulles  de  Jubilé,  parce 
que  la  réferve  ne  peut  alors  être  levée  que  dans 
l'adminiftration  du  Sacrement  de  pénitence.  Ici  le 
Sacrement  eft  nul.  Outre  cela  ,  le  pénitent  ne  rem- 
plit point  une  des  conditions  néceffaires  >  &  fans  lef- 
quelles  il  ne  peut  profiter  de  la  grâce  qu'accorde  le 

(fc)  Suaref ,  de. 
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fourerain  Pontife.  Car  parmi  les  aftions  de  piété  , 
que  les  Papes  prefcrivent  d?.ns  le  temps  du  Jubilé ,  ils 
ordomient  toujours  de  fc  confeiler.  Ce  n'eft  qu'en 
faveur  de  ceux  qui  fe  font  acciuittés  de  ce  devoir  ,  8c 
dans  l'exercice  du  miniftere  de  la  confeffion  ,  que 
les  Prêtres  peuvent  faire  ufâge  des  pouvoirs  qui  leur 
font  donnés.  On  ne  peut  fans  doute  ,  par  une  con- 
feffion facrilége  ,  remplir  cette  obligation  ,  &  répon- 
dre aux  intentions  du  fouverain  Pontife.  Il  en  doit 
être  de  cette  conteffion ,  comme  d'une  confeffion  & 
une  communion  facriléges  faites  au  temps  de  Pâques, 
par  lefquelles  certainement  on  ne  fatisfait  point  au 
Précepte  de  l'Eglife, 

Le  fentiment  que  nous  venons  d'expofer  a  été 
autrefois  trcs-comrr.un.  Sylvius  (l)  &  Çabairut  (m) ,  ci-« 
tent  plufieurs  Auteurs  très-eftimcs  qui  l'ont  foutena 
&  l'ont  eux-mêmes  embrafTé. 

Nous  nous  en  tiendrons  encore  fur  cet  article  ,  à 
l'Ordonnance  de  M.  le  Cardinal  de  Noailles  (n)  fuc 
les  cas  réfervés  i  &  nous  eRimons  que  les  péchés  , 
dont  un  pénitent  s'efl:  accufé  dans  un  temps  de  Jubilé  , 
&  dans  tout  autre  temps ,  ne  ceifent  point  d'être  ré- 
fervés ,  fi  la  confeffion  eft  nulle  par  fa  faute,  &  que 
ce  pécheur  ne  peut  s'en  faire  ablbudre  par  un  Con- 
felTeur,  dont  la  Jurifdidlion  eft  limitée  &  bornée  aux 
cas  ordinaires. 

M.  l'Evêqae  de  faint  M^lo  enfeigne  la  même  Doc- 
trine :  Si  autem  Pœnitens  invalidam  &  facrilegam  Jud 
culpâ  confejjionein  emifirit  ,  de  no\o  recurrat  ad  Sw. 
periorem   necejje  ejl.   C'eft  auffi   le  fentiment  du  P. 


(/)  In  i.part.  g.  20.  art.  z. 
q.i. 

(jn)L.  3.  cap,  12.  11.  3. 

(/i)Sicutconfelîionc  volunta- 
lié  nullâ  non  ("atisfit  Praccepto 
confeflGonis  ab  Ecrkfialato, 
ut  nec  facrilegâ  Corporis  Do- 
mini  manducatione  praeccpto 
Comrrunionis  annuas ,  minus 
zquum  eft  putari  aliqucm  coo- 
fellîone  parier  invalida,  gra- 
tiamiaJi^^entiamqueEccIefis 


promereri.Quarequi  Jubilai , 
feu  alio  quocumquc  tempore 
ca'us  re'crvatos  confeflTus  eft 
habcnti  facultatem  abfolvendi 
ab  es  ,  &  hinc  invalidam  Se 
(acrilegam  confefllonem  culpà 
luâ  emifit  ,  tenebitur  eadem 
peccata  rutsùm  confiteii  ha- 
ben  ti  facultatem  ablblvendi  ab' 
illis ,  nec  poterit  à  non  haben- 
te  hanc  facultatem  abfolvi, 
Tit,  de  Abfol.  à  caf,  refer,  ri.  }■ 
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Antoine  (o) ,  dont  la  morale  eft  h  eflimée ,  8c  fi  digne 
de  l'être  -,  &  la  raiiba  que  nous  en  donnons  après 
lui  j  c'eft  que  les  Supérieurs  eccléfiaftiques  ne  lèvent 
les  réferves  que  par  l'abfolution  facramentelle  ,  qui 
n'ôte  la  réferve  qje  parre  qu'elle  efface  le  péché,  oa 
par  délégation  ,  en  communiquant  aux  Confelleuts 
le  pouvoir  d'abfoudre  des  cas  refervés.  Ici  l'abfolutioa 
n'eft  point  facramentelle  ;  eile  ne  remet  point  le  pé- 
ché qui  fubfille  toujours ,  tel  qu'il  étoit ,  8c  par  con- 
féquent  réfervé  comme  il  étoit.  L'abfolution  eft 
nulle  ;  elle  ne  peut  rien  opérer  de  favorable  au  pé- 
nitent. D'un  autre  côté  ,  le  Supérieur  ne  penfe  point 
à  renvoyer  le  pénitent  a.  un  autre  Confefleur ,  8c  à 
donner  à  ce  Miniftre  du  Sacrement  de  Pénitence  le 
pouvoir  de  l'abfoudre.  Le  péché  demeure  donc  tou- 
jours réfervé ,  8c  les  ('onretfeurs  ordinaires  n'en  peu- 
vent connoitre  ,  ni  en  donner  l'absolution. 

Les  raifons  qu'on  apporte  en  faveur  de  l'opinion 
contraire  ,  ne  font  point  capables  de  contrebalancer 
celles  qui  nous  ont  décidé.  Car ,  i°,  il  n'eft  pas  vrai 
<]ue  le  pécheur,  dont  nojs  parlons ,  ait  entièrement 
fatisfait  à  la  fin  de  la  réferve  ,  puifqu'elle  n'a  point 
été  feulement  établie  ,  pour  forcer  ceux  c.ui  font 
coupables  des  pèches  refervés  ,  à  venir  déclarer  aa 
Supérieur  ceux  qu'ils  ont  commis  ;  mais  encore 
pour  les  obliger  à  s'en  confeffer  dans  des  difpofi- 
tions  qui  puilïent  leur  mériter  la  grâce  de  l'ab.'blu- 
tion  :  8c  quand  même  le  Prélat  n'auroit  point  à  leur 
donner  des  avis  ditferens  de  ceux  qu'il  leur  a  don- 
nés ,  lorfqu'ils  fe  font  confelTcs  la  première  fois , 
il  eft  néanmoins  important  qu'il  leur  en  rappelle 
ie  fouvenir  dans  une  féconde  conf.iTîcn  ,  dans  laquelle 
on  les  fuppofe  plus  difpofés  à  en  profiter. 

1°.  Il  n'eft  point  à  préfumer  que  le  Confefieur 
ait  eu  deflein  de  faire  la  moindre  grâce ,  encore 
moins  de  lever  la  réferve  des  péchés  ,  lorfqu'on 
s'en  eft.confelfé  fans  préparation  ,  ou  qu'on  s'en  eft 
àccufé  fans  douleur.  Il  n'a  point  eu  d'autre  inten- 
tion que  d'adminiftrer  un  Sacrement.  Par  la  faute 
du  pénitent  ,  le  Sacremeat  eft  nui ,  la  confeflion 
'  (o)  C.  i.art,  2.  q.  7- 
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Tacnlcge  ,  8c  elle  ne  fert  qu'à,  le  rendre  plus  coupable 
aux  yeux  de  Dieu, 

3".  Enfiu  ,  on  ne  peut  plus  faire  valoir  le  (îlence 
&  l'approbation  tacite  des  Prélats.  Les  Evê.jues  qui 
ont  eu  occafion  de  s'expliquer  fur  cette  matière  , 
ont  adopté  &  autorifé  le  fenv.nient  contraire.  Les 
Ordonnances  de  M.  le  Cardinal  de  Noailles  ,  de  M. 
Defmarets  ,  Evêque  de  S.  Malo  ,  de  M.  Maffillon  , 
Evéque  de  Clermont  (j?) ,  &c.  font  précifes.  D'ailleurs 
ce  nience  des  Eve  jues  ,  au  fujet  des  opinions  fou- 
tenues  par  quelques  particuliers  ,  n'eft  pas  toujours 
une  marque  d'approbation.  Témoins  tant  de  Pro» 
pofitions  d'une  morale  re]â;hée  ,  fur  laquelle  les 
Prélats  ont  été  long-temps  fans  prononcer  juridique- 
ment ,  &  qui  depuis  ont  été  condamnées  par  les 
Papes  Alexandre  VII  ,  Alexandre  VIII.  &  Innocent 
Xl.aux  ]uels  la  morale  a  tant  d'obligation  :  &  même 
parmi  les  propofirions  cenfurées  par  Alexandre  VII  (^), 
&  en  170-.  par  le  Clergé  de  Fiance  ,  il  s'en  trouve 
une  qui  enfeigne  ,  qu'une  opinion  foutenue  par  un 
Auteur  moderne  ,  eft  toujours  bonne  &  probable  , 
dés  qu'il  eft  conftant  qu'elle  n'a  point  été  condam- 
née par  le  S.  Siège. 

Quoique  les  Confeïïeurs  ordinaires  ne  puiflent  ab- 
foudre  ceux  qui  fe  font  déjà  accufis  des  péché? 
réfervés  dans  une  confeffion  qu'ils  ont  faite  au  Su- 
périeur ,  lorfqu'elle  a  été  nulle  &  facrilége  ,  on  ne 
doit  pas  néanmoins^  inquiéter  les  pénitens  qui  fe 
font  contefTés  de  bonne  foi  aux  Prêtres  qui  ont 
le  pouvoir  d'abfoudre  des  cas  réfervés  ,  lorfque  ces 
perfonnes  cnt  quelques  difficultés  fur  leurs  confeffions 
précéd.-nttrs.  Car  dès  que  ces  confeffions  ne  font 
pas  évidemment  Qicriléges ,  on  doit  prcfumer  en  leur 
faveur  ,  &  tout  Prècre  approuvé  ,  comme  nous  l'avons 
déjà  dit,  peut  les  abfoudre  (r). 


(p)Cafus  feu  peccata  in  Dioece- 
fi  Claromont.  refervata,;>,  1 1. 
(«2;  Si  liber  fit  a  lieu  jus  j  unions 
&  moderni  .dcb.topiniocen 
feri  probabilis,  dùni  non  conf- 
tatiejeâamà  iede  âpcûoùca. 


Prop.  27.  damn.ab  Alex.  VU 
&  1 10.  à  Clero  Gal'ic. 
(r)  Mand.  i  jCg.de  abfol.  à  re- 
/tT.  Si  Confelfionis  vitium  non 
appareat  evidenter  ,  quilibet 
Confeflarius  abfolvat.  H,  g. 
Kvj 
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M.  du  Laurent  ,  Evêque  de  faint  Malo  ,  fait  ici 
une  obfervation  que  nous  devons  transfcrire  ;  c'eft  que 
li  le  pénitent  n'eft  point  tombé  dans  de  nouveaux 
cas  rcfervés ,  depuis  la  confelîîon  facrilége  qu'il  a 
faite  à  un  ConfelTeur ,  qui  n'avoit  obtenu  que  pour 
lui  &  l'abfbudre  une  fois  le  pouvoir  de  l'abfoudre 
de  ceux  dont  il  étoit  coupable ,  ce  ConfelTeur  qui 
fe  fôuvient  très-bien  du  pouvoir  qui  lui  avoit  été 
ftccordé  ,  &  qui  voit  qu'il  n'a  point  eu  Ton  exécu- 
tion, à  raifon  de  L^  nullité  de  la  confeffi;n  &  de 
l'abfblution  ,  peut  encore  en  faire  ufage  en  fa  faveur, 
s'il  le  juge  pour  cette  fois  dans  de  meilleures  difpofi- 
tions  &  vraiment  converti  (s). 

{s)  Ibid.  Il,  7. 
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CINQUIEME 

CONFÉRENCE 

Tenue  au   mois  d'Août  1731. 


PREMIERE    QUESTION. 

Tous  les  Prêtres  peuvent-ils  abfoudre  de  toutes 
fortes  de  pêches  un  Pénitent  qui  efl  à  f  article 
de  la  mort  ? 


3' Il  eft  du  bon  ordre  que  les  Evêques  fe  réser- 
vent rabfoluticn  des  péchés  les  plus  énormes  ,  le 
bien  des  âmes  exige  également  que  les  Loix  qui 
établilTent  des  réfervés  ne  renferment  point  le  dan- 
ger preflant  d'une  morr  prochaine  ;  &  qu'alors  ,  au 
attaut  d'un  ConfefTeur  qui  ait  les  cas  réfervés,  tout 
Prêtre  ait  le  pouvoir  d'en  donner  l'abfolution.  Sans 
cela  ,  la  réferve  des  péchés  qui  n'a  été  établie  que 
pour  procurer  plus  efficacement  la  converfion  des 
pécheurs  ,  toiuneroit  à  leur  perte  ,  &  feroit  fouvent 
î'occafion  de  leur  damnation,  Aufîî  l'Eglife  a  tou- 
jours diftingué  l'article  de  la  mort  ,  &  excepté  une 
cJrconftance  auffi  critique  pour  le  falut  ,  dans  les 
Loix  qu'elle  a  portées  pour  réferver  aux  premiert 
Pafteurs  l'abfolution  des  grands  crimes  j  &  elle  a 
4oAixéà  toas  ceux  ^ui  font  bonoiés  du  Saceidoce,  lu^ 
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pouvoir   fans  bornes  ,   pour  la  rémiiTion  des  péchés 

des  mourans. 

Ainfî ,  quoique  (àint  Cyprien  ,  fuivant  l'uf  ige  uni- 
verfellement  reçu  dans  l'Eglife  ,  fe  fût  réfervc  le  droit 
de  reconcilier  ceux  qui  écoient  tombés  durant  la 
perfccution  ,  il  permettoit  néanmoins  à  tous  fes 
Prêtres  de  les  abibudre,  s'ils  fe  trouvoient  en  danger 
de  mort  (a). 

Quand  la  Pénitence  publique  cefTa  d'être  en  ufàge  , 
le  Pape  &  les  Evèques  ,  en  continuant  de  fe  réferver 
la  plupart  des  péchés  cjui  y  étoient  fournis  ,  avec 
quelques  autres  qu'ils  y  ajoutèrent ,  en  exceptèrent 
conftamment  l'article  de  la  mort  ;  en  forte  eue  dans 
les  mêmes  Conciles  &  dans  les  mêmes  Décrets  des 
Papes ,  où  les  réferves  font  établies  &  autorifées  ,  il 
efr  marqué  expreffement  {b) ,  que  le  danger  de  more 
n'y  eft  point  compris. 

C'eft  cette  Tradition  confiante  8c  inconteftable 
<]ui  a  fait  déclarer  au  Concile  de  Trente  ,  que  c'a 
toujours  été  un  ufage  religieufement  oblervé  dans 
l'Eglife  ,  d'ôcer  à  la  mort  toutes  fortes  de  réferves ,  & 
de  laifler  à  tous  les  Prêtres  le  pouvoir  d'abfoudre  de 
quel'-jue  péché  que  ce  foit,  fans  aucune  exception  (c). 

Article     Premier. 

Qiûejl-ce  que  r article  de  la  mort  ,   dans  lequel  tous  les 
Préires  peuvent  ahfoudre  des  péchés  réjervés  ? 

Pour  favoir  ce  que  l'on  doit  entendre  par  ces 
termes  ,  article  de  la  mort ,  dont  fe  fervent  tant  de , 
Conciles  ,  entr'autres  celui  de  Trente  ,  &  quelle 
étendue  on  doit  leur  donner  ,  il  fuffit  de  faire  atten- 
tion à  la   fin  que   l'Eglitê  s'eft  propofée  ,  en  faifant 

f 

(rt'  Voye:[  ci-dijjus,  pag.  7.     Iclefia  Dei  cuftoditum  fempet 

(fc)    Conc.    Lond.    an.    1:00.  fuit,  ut  nulta  lit  refervaiio  in 

Lambeth  ,   1287.   cap.   11.  <f' articule    tncrtis;   atque  ideô 

Off.  Jud.Ordin.   cap.   58.    ^;  omnes    Sacerdotes    quoflibct 


Sent    Excom,   6"f 
(c)Piè  admodHm,ne  hâcipsâ 


»ccallonealiquis£creat,in£c-|funt, Conc.  Trid.Sejf.i^.cap, 


Pœnitentes,  àquibufvispecca- 
cis  &  cenfuris  abfolverc  pof- 
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€efl!er  i  la  mort  toute  efpece  de  rcferve.  Comme 
cette  fin  eft  de  pourvoir  au  falutdes  Fidelles,  &  d'em- 
pêcher c]ue  c]uel qu'un  ne  fe  perde  ,  fiute  d'un  Prêtre 
qui  ait  pouvoir  de  l'abfoudre  ,  ne  aliquis  pereat  ,  il 
paroît  évident  ,  c]ue  par  l'article  de  la  mort  on  ne  doit 
pas  entendre  feulement  le  moment  auquel  l'homme 
eft  fur  le  point  d'expirer ,  mais  encore  tout  danger 
probable  de  mort.  Il  eft  vrai  que  le  terme  d'article  de 
mort,  dont  s'eft  fervi  le  Concile  de  Trente  ,  a  fait 
croire  à  Melchior  Canus  (d) ,  &  à  quelques  autres  , 
que  le  fimple  danger  ne  fuffifoit  point  ;  car  ce  font  « 
difent-ils,  deux  chofes  fort  différentes,  que  l'article 
de  la  mort  &  le  fimple  danger  de  mort. 

Un  homme  eft  à  l'article  de  la  mort ,  quand  il  eft 
furie  point  de  rendre  le  dernier  foupir,  8c  qu'il  n'a 
plus  que  quelques  momens  ou  quelques  heures  à  vivre. 
Tels  font  ceux  qui  font  à  l'agonie  ,  les  Criminels 
qu'on  eft  fur  le  point  d'exécuter,  &c. 

Une  perfonne  eft  en  danger  de  mort  ,  lorfqu'elle 
fe  trouve  dans  une  circonftance  où  il  y  a  fujet  de 
craindre  qu'elle  n'y  perde  la  vie,  loit  que  ce  danger 
■vienne  d'une  caulê  intérieure  ,  comme  le  feroit  une 
violente  maladie  ,  foit  qu'il  ait  pour  principe  une 
caufe  extérieure  8c  étrangère  ,  comme  il  arrive  lorf- 
qu'on  eft  fur  le  point  d'aller  au  combat  ,  de  monter 
à  l'afTaut ,  &c. 

Quoique  nous  convenions  qu'il  y  ait  quelque  diffé- 
rence entre  l'article  4e  la  mort  8c  le  fimple  danger 
de  mort  ,  ncfus  croyons  qu'elle  ne  regarde  point  la 
queftion  dont  il  s'agit  ici.  Car  en  cette  matière  ,  le 
danger  de  mort  &:  l'article  de  la  mort  fe  prennent 
indifféremment  l'un  pour  l'autre  dans  les  Canons  des 
Conciles  8c  les  Décrétales  des  Papes  ,  comme  on  le 
voit  dans  le  Canon  17.  caufe  17.  queftion  4.  où  In- 
nocent II,  en  fe  réfèrvant  le  péché  de  ceux  qui  ont 
frappé  des  Ecclcfiaftiques  ,  excepte  de  la  réferve  le 
danger  prefiant  de  mort  :  Nullus  Èpifcopus  illum  prœ- 
funat  ahfohere ,  nifi  mortis  urgenti  periculo.  Or  ce 
qu'on  nomme  ici  danger  de  mort ,  ell  appelle  article 

(<0  Rc/ec?.  de  Panit. 
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de  la  mort,  dans  le  chapitre  5.  àz  Sententia  excom- 
municationis  (g).  Quelquefois  dans  un  même  chapitre, 
on  fe  ferc  indifféremment  de  ces  dilîerens  termes  pour 
fignifier  la  même  chofe  ;  comme  dans  le  chapitre  iz, 
de  Sententia  excommunicationis  (f)  in-6°.  &  dans  la 
Décrérale  inter  cunclas  ,  ce  qu'on  appelle  article  de 
mort ,  eft  enfuite  appelle  danger  de  mort  :  Pneter' 
quàm  in  morte  (g)  ■■,  voilà  l'article  de  la  mort  bien 
acfigné  ;  quando  mors  verijimiliter  timetur  ,  voilà  le 
péril  de  mort,  8c  on  donne  les  mêmes  pouvoirs  pour 
î'un  &  l'autre  temps. 

En  effet ,  un  danger  preflant  de  mort ,  doit  être 
regardé  dans  cette  matière  comme  l'article  de  la 
mort  même  ,  puifque  mille  circonftances  ,  qu'on  ne 
peut  prévoir  ,  peuvent  conduire  dans  le  tombeau  , 
à  l'heure  qu'on  y  penfe  le  moins  ,  le  malade  qui  eft 
en  danger.  Et  ce  feroit  vifîblement  s'expofer  à  fè 
perdre  ,  que  d'attendre  préciiement  l'article  de  la 
mort ,  pour  demander  le»  Sacremens  de  l'Eglifè.  Ce 
fentiment  eft  prefqu'univerlél ,  conforme  à  la  Doc- 
trine des  plus  habiles  Canoniftes  &  Théologiens  Qi)  , 
2c  autorifé  par  les  Rituels  (fj. 

On  peut  même  ajouter  ,  qu'il  n'eft  pas  néceflaire 
que  le  danger  foit  extrêmement  prefTant.  Il  fuffit  que 
l'on  ait  fuj et  de  croire  vraifemblablement  que  le  pé- 
cheur eft  expofé  au  danger  de  mourir ,  fans  pouvoir 
trouver  d'autre  occafion  de  fe  confelfer  ,  parce  que 
l'Eglife  n'eft  pas  cenfée  refufer  ce  fecours   dans  des 

Extr.  corn.  l.   $•  tit.  7. 

(Ji)  Suarej  ,  Coniiik  ,  Navar" 
re  ,  Bonacina  ,  Sylvius  ,  &c, 

(;')  Si  periculum  mortis  im- 
mineat  .  .  .  quilibet  Sacerdos 
poteft  àquibulcumqueCenfu- 
ris  &  peccatis  ablblvere.  Rit. 
Andeg.  pag.  81.  Hase  verba  in 
articulo  mortis  cjuod  pluri- 
mosfaciunt  anxios  >  de  quo- 
libet verifimlli  mortis  pe- 
liculo  accipicnda  cfle  coin- 
munis  eA  fententia.  Mand» 
Macl,  (»i,  ijfp.  II.  Ocl, 


(e")  Nec  dubium  eft  quôd  hi 
qui  violentas  manus  in  Cle- 
Jticos...  ex  ConilitutioneCon 
cilii,  Sententiam  excommuni- 
cationis incuirunt  ,  nec  nifl 
in  articulo  mortis,  fine  Rom. 
Pontif.  abfolutione  poffunt 
Beneficium  impetiare.  L.  5. 
Décrétai,  tit,  39. 

(/)  Eos  qui  à  fententia  Ca- 
aonis....  propter  imminentis 
mortis  articulum...  abfolvun- 
tut ,  fi  cefTance  poftcà  pericu 
2o,&c, 
Cg)  Cap.   X.  àe   Privil,  iu 
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eîrconftances  fi  dccifives  pour  le  fàlut  ,  &  où  la  con- 
feflion  eft  d'une  étroite  obligation  pour  ceux  <^ui 
dans  cet  état  font  coupables  de  péché  mortel. 

C'eft  pourquoi  fous  le  nom  de  péril  de  mort  , 
nous  comprenons  les  voyages  de  long  cours  (h)  ,  re- 
connus pour  dangereux  ,  &  certaines  m.iîadies  vio- 
lentes qui  font  (ouvent  perdre  la  vie.  On  regarde 
aufli  comme  menacées  d'une  mort  prochaine  les 
femmes  qui  font  fur  le  point  d'accoucher  pour  la 
première  fois ,  ou  qui  ont  éprouvé  que  leurs  couches 
font  dangereufes  ;  les  habitans  d'une  Ville  infedée 
de  pefte  ;  en  un  mot  tous  ceux  qui  fe  trouvent  ou 
vont  dans  peu  (e  trouver  dans  une  fituation  &  dans 
des  circonftances  où  leur  vie  fera  en  danger.  San- 
chez  (/;  eftime  aufli  ,  que  celui  qui  paroît  fur  le  point 
de  tomber  dans  une  démence  perpétuelle  ,  doit  être 
regardé  comme  étant  véritablement  en  danger  de 
mort. 

Nous  croyons  devoir  dire  la  même  chofe  d'une 
perfonne  qui  auroit  entièrement  perdu  l'efprit ,  en 
qui  néanmoins  on  remarque  quclqu'intervalle  de  rai- 
fbn  &  de  bon  fens  ,  qu'on  a  fujer  d'appréhender  ne 
devoir  plus  reparoître.  Un  ConfelFeur  ne  peut  mieux 
faire  que  de  profiter  de  ces  heureux  momens  pour 
le  confelfer  &  l'abfoudre  ,  comme  il  le  feroit  ,  fi  cet 
infenfé  étoit  à  l'article  de  la  mort  ,  puifque  dans  la 
vérité  il  eft  en  danger  de  mourir  ,  fans  pouvoir  (e 
confelfer  dans  un  autre  temps.  M.  Gibert  dans  fes 
Confultations  canoniques  fur  la  Pénitence,  nous  eft 
ici  oppofé.  Il  y  décide  exprelTément ,  que  fi  dans  VOr- 

donnance  des  Cas  Réfervés  d'un  Diocefe  ,   l^Evêque 

ne  parle  que  de  l^ exception  du  cas  de  mort  ,  qui  ejl  de 
droit  ,  rabfolution  donnée  par  le  Confeffeur  à  Pinfenfé 
dont  nous  parlons  ,  ejl  certainement  nulle.  Cependant 
il  fait  quelques  réflexions  qu'on  a  peine  à  concilier 
avec  fa  décifion  ;  &  elles  nous  ont  affermi  dans  le 
parti  que  nous  avons  pris.  Car  il  ajoute  (m)  ,  qu'on 

(fc)  Statut.  Syn.  du  Diccefe  (l)  Saiichej  ,  /.  l.  mort,  cqp, 
deCoutance,  de  i6;j. rapporté  15. 

dans  les  Conc.  de  Rouen  ,  part,  (t?)  Tom.  i.  Conf.fur  laPé» 
i.pag.  58»,  nit,  Conf.  ji. 


1^4  Conférences  d'Angers  , 

peut  regarder  l'état  d'un  homme  menacé  de  folie  ,  com- 
me celui  d'un  homme  menacé  d'apoplexie  :  on  ejl  mott , 
continae-t-il  encore  ,  dès  qu'on  a  perdu  la  raifon  ;  on 
ejl  dans  un  danger  de  mort  ,  quand  on  ejl  fur  le  point 
de  la  perdre  :  &  il  confirme  ce  raironnement  par  un 
Statut  Synodal  du  Diocefe  de  Coutance  ,  publié  en 
1637,  qui  déclare  n'y  avoir  point  de  réferve  à  Végard 
de  ceux  qui  vont  s'embarquer  pour  un  voyage  dan- 
gereux. L'application  de  toutes  ces  raifons  n'eft  pas 
difficile  à  faire.  L'infenfé  ,  en  qui  on  rencontre  un 
bon  intervalle  ,  qu'on  a  jufte  fujet  de  croire  ne  de- 
voir pas  durer  ,  eft  certainement  _/!/r  le  point  de  per- 
dre la  raifon  ,  menacé  de  retomber  dans  fa  folie  ,  & 
par  conféquent  dans  un  vr.ai  danger  de  mort  ;  car  , 
îélon  M.  Gibert  lui-même  ,  par  rapport  aux  Sacre- 
mens  ,  on  eft  à-peu-prcs  comme  un  homme  mort  , 
lorfqu'on  a  perdu  l'efprit. 

Si  le  ConfelFeur  doutoit  du  danger  de  mort ,  & 
s'il  balançoit  dans  le  jugement  qu'il  en  faut  porter  , 
il  doit  dépofer  Ton  doute  &  palfer  outre  avec  con- 
fiance. Il  vaudroit  mieux  rifquer  la  validité  du  Sa,- 
crement  que  le  falut  de  l'homme,  pour  qui  les  Sa- 
cremens  ont  été  inftitués.  D'ailleurs  ,  le  Sacrement 
ne  L-roit  pas  nul  ;  car  pour  juger  du  danger  de  mort , 
on  ne  demande  pas  une  certitude  qui  foit  portée 
juf.ju'à  l'évidence.  On  ne  l'a  guère  dans  ces  occa- 
lîons  j  &  un  doute  bien  fondé  fuffit  pour  obliger. 
de  prendre  toutes  les  précautions  nécelTaires  pour 
aflurer  le  falut  des   malades. 

Article     Second. 

Tout  Prêtre  ,  même  excommunié  ou  hérétique  ,  peut-il 
abfoudre  des  cas  réjèrvés ,  ceux  qui  font  dans  un 
danger  prejfant  de  mort  ? 

Selon  le  Concile  de  Trente  ,  tout  Prêtre  peut  ab- 
foudre une  perfonne  qui  eft  en  danger  de  mort  : 
Quilibet  Sacerdos.  Les  Théologiens  font  encore  plus 
partagé?  fur  le  fens  de  ces  paroles  ,  que  fur  la  figuifî- 
cation  de  celles  que  nous  venons  d'expliquer.  Doit- 
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on  étendre  à  toutes  fortes  de  Prêtres ,  même  hércti- 
<]ues  ou  excommuniés  dénonces ,  le  pouvoir  d'abfou- 
dre  de  toutes  fortes  de  péchés  ,  ou  bien  doit  -  on  le 
borner  aux  Prêtres  qui  font  membres  &  Miniftres  de 
l'Eglife  Catholique  ? 

Plufieurs  Théologiens  croyent  que  le  Concile  de 
Trente  ne  donne  ce  pouvoir  qu'aux  Précrcs  qui  vi- 
vent dans  la  Communion  de  l'Eglife.  Et  ils  le  prou- 
vent (n)  par  une  Déclaration  des  Cardinaux  de  la 
Congrégation  établie  pour  Tinterprétr-tion  de  ce  Con- 
cile ,  qui  y  décident  que  les  excommuniés  dénoncés 
ne  Ibnt  point  compris  dans  le  Décret  que  nous  avons 
rapporté  ,  &  qu'ils  ne  peuvent  validement  abfou- 
dre  :  &  ce  qu'il  y  a  de  remarquable  ,  c'eft  que  1;  Car- 
dinal Moron  ,  l'un  des  Préfidens  du  Concile  de 
Trente  qui  devoir  connoître  quel  étoit  le  fcns  que 
les  Pères  qui  le  compofoient  avoient  eu  en  vue  en 
formant  ce  Décret ,  aififta  à  la  Congrégation  où  cette 
Déclaration  fut  portée  ,  Se  l'autorifa  de  fon  fufFrage. 
Cette  Déclaration  fut  donnée  fur  la  Confultation 
de  l'Evêque  de  Valence  en  Efp-.gne.  Ce  n'eft  point 
un  firople  Décret  ,  mais  une  Déclaration  raifoimée , 
ou  l'on  explique  quels  font  les  motifs  de  la  déci- 
lîon.  Elle  ell  appuyée  ,  comme  il  y  eft  expïeflement 
marqué  ,  fur  le  fentiment  com.mun  des  Théologiens  , 
dont  on  cite  nommément  un  grand  nombre  ,  8c  fur- 
tout  fur  l'autorité  de  Saint  Thomas  &  de  Saint  An- 
tonin.  Et  comme  les  Partifans  du  fentimeiit  contraire 
s'appuient  principalem'ent  fur  le  Concile  de  Trente  , 
on  déclare  que  l'entendre  ainfî  ,  c'eft  lui  donner  un 
fens  forcé  ;  que  dans  tout  ce  qui  précède  &  ce  qui 
fuit ,  les  Prêtres  dont  il  eft  parlé ,  font  vifiblement 
du  corps  de  l'Eglife  ,  Se  qu'il  n'y  a  point  d'apparence 
que  dans  le  même  Chapitre  on  prenne  le  nom  de  Prê- 
tres dans  un  aatre  fens. 

Fagnan  qui  rapporte  cette  Déclaration  des  Cardi- 
naux ,  la  foutient  par  de  nouvelles  raifons  ;  Se  même 
par  l'analyfe  qu'il  fait  du  Chapitre  entier  ,  oîi  ce  Dé- 
cret eft  renfermé  ,  il  prouve  alfez  bien  ,  qu'au  moins 

(«)  Apud  Fagu.  in  cap.  Non  eft  vobis.  de  fpoitf. 
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dans  tout  le  refte  ,  il  n'eft  parlé  que  des  Prêtres  qui 

font  dans  la  Communion  de  l'Eglifè. 

Il  infifte  beaucoup  fur  ce  que  le  Concile  déclare  , 
que  ce  n'eft  point  un  nouvel  ufage  qu'il  établit,  mais 
tine  coutume  ancienne  qu'il  foutient  ,  &  qu'il  renou- 
velle ;  ce  qui  ne  (e  peut  dire  ,  fî  on  étend  le  pouvoir 
qu'il  donne  ,  jufqu'aux  Prêtres  féparés  de  l'Eglife 
par  le  Schifme  ,  l'Héréfie  ou  l'Excommunication  , 
puifqu'il  eft  confiant  que  les  Théologiens  qui  ont 
précédé  le  Concile  ,  foutiennent  communément  dans 
leurs  écrits  l'opinion  contraire.  Nouvelle  preuve  que 
le  Concile  de  Trente  n'a  point  prétendu  favorifer  le 
fentiment  qui  paroît  le  plus  favorable  aux  moribonds, 
puifqu'on  fait  que  les  Evêques  qui  y  étoient  aflem- 
blés  ,  ont  toujours  évité  de  toucher  aux  articles 
conteftés  entre  les  Catholiques.  A  plus  forte  raifon 
ils  n'auront  pas  condamné  une  opinion  autoriice  par 
le  grand  nombre  des  fufFrages  ,  &  foutenue  par  Saint 
Thomas ,  dont  les  Pères  de  Trente  eftimoient  lingu- 
lierement  la  perfonne  &  la  Dodrine.  Tout  ce  raifon- 
nemcnt  eft  de  Fagnan. 

Ce  favant  Canonifte  va  plus  loin  ,  &  il  avance 
qu'un  Prêtre  hérétique  eft  incapable  de  Jurifdiftion 
(o)  ;  car  un  Prêtre  ne  peut  avoir  de  Jurifdidion  que 
fur  les  perfonnes  foumifes  à  fon  autorité  :  or  eft  -  il 
poflible  que  l'Eglife  foumette  ,  même  pour  un  mo- 
ment ,  des  C-i-tholiques  à  l'autorité  de  ceux  ,  que  , 
pour  caufe  d'hérélie  ,  elle  a  rejettes  de  fon  fein. 

Après  tout  ,  conclut-il  ,  ce  n'eft  pas  par  des  pré- 
fomprions  ,  de  pieufes  exten(ions  des  Décrets  des 
Conciles  ,  que  la  Jurifdiclion  peut  fe  donner  ,  mais 
par  des  Loix  claires  &  précifes.  Rien  ne  peut  favo- 


(o)  Prima  confideratio  educi- luit  agere  de  prxcifis  ,  quia 
tur  ex  titulo  queni  Patres  prs-  taies  non  prohibenturabfolve- 
fixerunt  Decreto  ,  videlicet  de  teex  virefervationis  ,  fedquia 


cafuum  refervatione  ;  ex  ha 
enim  infcriptione  Concilium 
oftendi  t,non  fuifle  intentionis 
fuae  agere  de  jurifdiftione  Sa- 
cerJ.otum    nifî  in   ordine   ad 


ab  Ecclefia  privati  fuiit  ufu 
Clavium  &  redditi  prorsùs 
inhibiles  ad  jurifdiftionetn 
exerccndam.  Cap.  Miramur. 
capit.    Audivimw,  cap.  Ait  ii 


tereivationem^acproinde  no-[/f j.c.  14. q.  i.  bcFa^.  luiHd» 
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rifer  dans  les  Loix  de  l'EgUlè  ,  les  prétentions  des 
hérétiques  ou  des  excommuniés  dénoncés  :  au  con- 
traire ,  il  eft  marqué  exprefTémeni:  dans  les  Saints 
Canons  ,  qu'ils  ne  peuvent  donner  que  le  Baptême  > 
Quibiis  (^  kù.3.x\is')Jblum  Bapdfmwn  ratum  ejje  per- 
mittimus  (p). 

D'un  autre  côté,  Melchior  Canus  (q)  ,  Sylvius  (r)  , 
&  beaucoup  d'autres  croyent  que  tout  Prêtre  ,  même 
hérétique  excommunié  ,  peut  abfoudre  de  toutes 
fortes  de  péchés  les  Fidelles  qui  font  à  l'article  de 
la  mort.  La  raifon  qu'ils  en  apportent  eft  ,  que  la 
permiflion  d'abfbudre  que  donne  le  Concile  de 
Trente  ,  dans  le  Décret  qui  concerne  cette  matière  , 
€ft  générale  &  fans  aucune  limitation  ;  elle  renferme 
donc  tous  ceux  qui  ont  le  caradtere  facerdotal.  Toat 
Prêtre  ,  dit  ce  Concile  ,  peut  abfoudre.  Il  fuffit  donc 
de  l'être  pour  avoir  ce  pouvoir.  L'héréfie  &  l'excom- 
munication ne  privent  point  du  fâcré  caradere  du  Sa- 
cerdoce. 

En  effet ,  il  femble  que  le  Concile  ait  voulu  don- 
ner la  plus  grande  étendue  qu'il  étoit  poffible  à  la 
permilTion  8c  au  pouvoir  qu'il  accorde  pour  l'article 
de  la    mort  ;  car  voici    comment    Ion   Décret   eft 

conçu  :  Ke  aliquis  pereat omnes  Sacerdotes  qiiojlibet 

pœnitentes  ,  àquibujlibet  peccatis  abfolvere  pojfunt.  Ces 
termes  ,  Quojlibst  pœnitentes  ,  (îgnifient  toutes  fortes 
de  Pénitens  fans  exception  ;  ceux  -  ci ,  à  quibujlibet 
peccatis  ,  fignifîent  toutes  fortes  de  péchés  ,  de  quel- 
que nature  qu'ils  foient  y  les  précédens  ,  omnes  Sacer- 
dotes ,  doivent  également  s'entendre  de  tous  les  Prê- 
tres ,  fans  en  excepter  aucun.  La  raifon  de  la  Loi  le 
montre  encore.  L'Eglife  a  voulu  pourvoir  au  fàlut  des 
Fidelles  ,  de  la  manieie  la  plus  étendue  ,  en  forte 
qu'autant  qu'il  dépend  d'elle  ,  faute  de  pouvoir  dans 
le  Miniftrc  du  Sacrement  de  l^énitence  ,  pas  un  de 
fes  enfans  ne  périfTe  ,  ne  aliquis  pereat  ;  ce  qui  pour* 


(p)  Au  Cancn  Aùnnos,  Caii. 
I.  7i- 

(q)  Relecî.  de  Pcenit.  p.  $ . 

(-)  Sylvius  a  fou  tenu  cette 
opinion  avec  beaucoup  de  loi- 


ce  &  même  de  zèle  dans  plu- 
licurs  difcours  qu'il  a  faits  fur 
cette  matière  ,  qu'on  trouve 
parmi  fes  ouvrages  ,  tom.  S< 
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roir  néanmoins  arriver  dans  de  certaines  circonftan- 
ces  ,  dans  Ier<|uelles  an  moribond  n'auroit  point  d'au- 
tre Prêtre  poarle  fecourir  ,  qu'un  héréticjue  ou  un 
excommunié  dénoncé  ,  fi  ce  Prêtre  n'avoit  point  le 
pouvoir  de  l'abfoudre. 

On  ne  prétend  pas  ,  que  dans  le  Concile  de 
Trente  ,  la  queftion  ait  été  agitée  dans  toute  l'éten- 
due qu'on  lui  donne  aujourd'hui  ,  jufqu'à  y  com- 
prendre nommément  les  Prêtres  leparés  de  l'unité  de 
l'Eglile  par  l'excommunication  ,  ou  par  la  profeifioa 
de  l'hï'rjlîe.  On  s'eft  contenté  d'y  faire  un  Décret  gé- 
néral ,  où  fans  rien  dire  exprelTément  ni  pour  ni  con- 
tre ,  les  termes  dans  lef.uiels  il  elt  exprimé  ,  peuvent 
8c  femblent  même  comprendre  ces  Prêtres  ;  fur-tout 
lorf^u'on  fe  rappelle  que  c'eft  une  resje  de  Droit  , 
qu'il  faut  reftreindre  les  chofcs  odieafcs  ,  ou  qu'il 
faut  donner  aux  termes  qui  expriment  des  chofes  fa- 
vorables la  ûgnification  la  plus  étendue  ,  dont  ils 
foientfafceptibles  (j).  La  ncceffité  d'ailleurs  n'a  point 
de  Loi  j  comme  il  eft  porté  au  ch'^pitre  4.  de  Keg. 
Juris  (t).  Ainfi  quand  on  ne  pourroit  pas  montrer 
clairement  ,  comment  des  hérétiques  peuvent  avoir 
quelcjUe  Jurildiclion  fur  des  Catholiques  ,  dans  des 
cas  d'une  nécefîité  fî  preHante,  il  ne  faudroit  pas  pouf- 
fer trop  loin  les  principes. 

Enfin  ,  dit  -  on  encore  ,  il  faut  raifbnner  de  la 
même  manière  de  la  Pénitence  que  du  Baptême  , 
puifque  la  première  eft  aaffi  nécefTaire  au  Pécheur  , 
que  le  fécond  au  Catéchumène.  On  avoue  qu'on  peut 
recevoir  le  Baptême  d'un  hérétique  :  on  ne  peut 
le  nier  ;  pourquoi  ne  pas  dire  la  même  chofe  de  la 
Pénitence  ? 

Voici  à-peu-près  les  principales  preuves  qu'on  ap- 
porte des  deux  côtés  pour  l'un  &  l'autre  fentiment,  fut 
lesquelles  il  n'eft  pas  aife  de  prendre  fon  parti. 

Les  raifons  font  très  -  fortes  de  part  &  d'autre.  Le 
Concile  de  Trente  n'eft  pas  entieiement  décifif  pour 
le  fentiment  en  faveur  duquel  on  le  cite.  Le  témoi- 


(j)  Odia  reftringi  &C  favores 
convenir  ampliari.  De  Reg. 
Jur,  in-6^,  reg.  15. 


(f)Quodnon  eft  licitum  in 
lege  ,  necelStas  licitum  fa€it« 
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gnAge  du  Cai'dinil  Moron  (u)  n'a  pas  aufli  tant  de 
force  qu'il  en  auroit  ,  s'il  s'étoit  trouvé  aux  Congré- 
gations du  Concile  ,  où  la  queftion  fut  agitée  ,  &  à  la 
Seffîon  où  elle  fat  décidée.  Mais  il  neprélida  au  Con- 
cile en  qualité  de  Légat  du  Pape  ,  que  plufîeurs  an- 
nées après.  D'un  autre  côté  ,  Melchior  Canus  ,  qui  y 
avoit  affilié  ,  a  cmbraffe  le  fentiment  contraire.  Tout 
eft  donc  par  cet  endroit  à-peu-ptès  égal. 

Quant  aux  Auteurs  ,  ils  font  fort  partagés.  Il  y  ea 
a  beaucoup  qui  croyent  que  tout  Prêtre  ,  même  héré- 
tique ,  a  le  pouvoir  d'abfoudre  à  l'heure  de  la  mort 
Çx")  ,  Pontas  en  cite  aulli  plufieurs  pour  l'opinion  con-» 
traire  (y).  Il  eft  vrai  que  toutes  ces  citations  ne  {ont 
pas  également  juftes.  Par  exemple  ,  il  cite  ,  en  faveur 
de  ce  fjntiment ,  Cabaffut ,  livre  5.  chapitre  quatorziè- 
me (j)  ,  où  ce  favant  Canonifte  décide  à  la  vérité  , 
que  l'ablblution  qu'on  recevroit  d'un  excommunié  dé- 
noncé ,  feroirnulleSc  in  valide  ;  mais  il  n'y  parle  qu'en 
général ,  &  il  ne  dit  rien  de  l'article  de  la  mort.  Au 
contraire,  au  chapitre  onzième  ,  après  avoir  dit  la  mê- 
me chofe,  il  excepte  nommément  l'article  de  la  mort  : 
le  texte  eft  des  plus  précis  :  At  vero  non  tokratus  feu 
vitandiii  Sacerdos  ,  nullateniis  validé  potejî  adminijlrare 
Sacramentwn  PœnitentiL^  ,  quia  excommunicatio  vitandi 
omni  privât  jurijdiciione-,  prœterquàm  in  articula  mortis. 

Chaque  parti  fe  flatte  d'avoir  faint  Thomas  de  fon 
côté  :  dans  un  endroit ,  en  parlant  des  hérétiques  & 
des  Scuifmâtiques  ,  le  faint  Doéleur  foutient  qu'en 
aucun  cas  ils  ne  peuvent  adminiftrer  les  Sacremens  ; 
mais  il  ne  parle  que  du  licite  ,  &  non  du  valide  :  In 
nullocaju  licite  poffunt  Sacramenta  conferre  (a).  Aa 
contraire  ,  il  dit  expreffement  ailleurs  ,  qu'en  cas  de 
néceffité  ,  on  peut  fe  faire  abfoudce  de  toutes  fortes 


(u)  La  fejjlon  14.  fut  tenue 
en  n  5 1  •  &  le  Card.  Moron 
ne  fut  envoyé  au  Concile  qu'en 

(x)  Vafquej  de  Pcenit ,  q.  93. 
art.  I.  dub.  4.  Henrique^ ,  l. 
6.  c,  9.  n.  I.  Suarej,  dePoenit. 
difp.  z6.  fecî,  4.  Bonacituif  de 


Sacr.  Pxnit.  difput.   s.  q.    7; 

Punci.  ï.propof.  z,  n.  lo.Baf- 

fixus,  V.  Abfolutio.  H.  3 1.  Ze- 

rola  ,  Sylvius ,  6t. 
fy)  Pont.   V.  abfol.  Cas    34. 
(f)  Theor.  &  Prax.  Jur.  eau, 
{à)  In  3.  part.  q,%i,  art.  7, 
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de  péchés  par  toutes  fortes  de  Prêtres  :  Quia  necejjïtas 
legem  non.  habet ,  ideùque ,  quando  necejjiîatis  articulus 
imminet......  à  peccatis  potejl  tune  quis  à  quolibet  Sacer- 

dote  abfohi  (b). 

De  tout  ceci  on  doit  conclure  ,  que  dans  la  fpécu- 
lâtion,  la  qucltion  eft  problématique  ;  qull  y  a  de 
fortes  raifons  &  de  grandes  autorités  pour  &  contre  : 
mais  comme  en  cas  de  néceffité  ,  on  peut  fe  fervir 
d'une  Jurifdidion  probable  ,  il  faut  iuivre  dans  la 
pratique  le  fentiment  de  ceux  qui  foutiennent  ,  que 
tout  Prêtre  même  excommunié  ,  dénoncé  ou  héréti- 
que ,  peut  vaiidemcnt  abfoudre  à  l'heure  de  la  mort. 

A  l'égard  des  hérétiques  (c)  ,  comme  la  queftion  , 
par  rapport  à  eux  ,  fouffre  bien  plus  de  difficultés  , 
on  doit  prendre  plus  de  précautions.  Il  n'efl  pas 
même  permis  en  toute  circonftance  de  recourir  à 
leur  miniftere  ;  car  fl  le  moribond  tombe  entre  les 
mains  d'un  hérétique  dogmatifant ,  il  doit  refufer  de 
l'entendre  j  &  fi  ce  Prêtre  ne  vouloit  point  lui  admi- 
niftrer  le  Sacrement  ,  qu'en  lui  indnuant  Tes  erreurs  , 
&  en  faifant  Tes  efforts  pour  l'infeéler  de  Ton  poifon  , 
il  vaudroit  mieux  alors  prendre  le  parti  de  mourir 
(ans  Sacremens  ,  que  de  rifquer  le  précieux  tréfor  de 
là  Foi ,  fur-tout  dans  un  temps  où  les  tentations  font 
violentes ,  où  l'efprit  baifTe  &  peut  être  facilement 
feduit.  Tous  les  Doéleurs  conviennent  qu'en  ce  cas  > 
&  en  tout  autre  ,  où  il  y  a  quelque  fcandale  à  crain- 
dre ,  ou  danger  de  perverfion  ,  on  ne  doit  point 
recevoir  les  Sacremens  par  le  miniftere  des  héréti- 
ques. On  a  toujours  célébré  dans  l'Eglifè  la  piété 
d'Hermenigilde  (d) ,  qui  aima  mieux  mourir,  que  de 
recevoir  l'Eiichariftie  des  mains  d'un  Arien.  Un 
Chrétien  mourant  dans  les  difpofitions  de  ce  Saint 
Martyr,  doit  fe  contenter  de  faire  un  Ade  de  contrition 
parfaite  ;  &  Dieu  ne  refufera  pas  cette  grâce  à  celui 
qui  plutôt  que  d'expofer  fa  Foi ,  s'eft  privé  du  fecours 

(b)  In  Supp.  q.  8.  art.  6.         j  (d)  Voye^f  les  Vies  des  Suints 

(c)  Cont.  PrxUcî.   Theol.  de  au  i^.  Avril.  Bollundus  y  Bail" 
Tournely  ,   de  Cenf. pag.  i.  c.\kt ,  ô'c 

5.  art.  I.  q.  I.  I 

des 
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lies  Sacremens  ,  &  de  la  conlblation  qu'il  en  pour- 
roi  t  retirer.  ^  ,  .  , 
Les  Novateurs  qui  pouflent  l'opiniâtreté  ,  juf  ]u'a 
choifir  de  mourir  fans  Sacremens  ,  platôt  que  de  don- 
ner des  martjues  de  foumiflion  aux  décifions  de  l'E- 
glife  ,  ne  peuvent  s'autorifer  de  ce  raifonnement  , 
ni  de  l'exemple  d'Heimenigildc.  L'un  &  l'autre  les 
condamnent  également ,  puifque  ce  n'eft  cjue  pour 
témoigner  plus  hautement  fon  obéilTance  à  l'auto- 
rité de  l'Eglife  ,  c]ui  avoit  condamné  les  ariens ,  que 
ce  faint  Prince  refufa  l'Euchariftie  qu'un  Arien  lui 
préfentoit  :  Et  c'eft  par  le  mène  motif  que  le  Catho- 
lique, dont  nous  parlons  ,  aime  mieux  fe  priver  des 
Sacremens ,  que  de  les  recevoir  des  mains  d'un  Prêtre 
hérétique ,  qui  veut  le  rendre  complice  de  fa  ré- 
volte contre  les  premiers  Palpeurs. 

Si  on  nous  demandoit  d'où  les  excommuniés  dé- 
noncés &  les  hérétiques  tiennent  la  Jurifdiclion  qu'ils 
peuvent  exercer  furies  pécheurs  menacés  d'une  mort 
prochaine,  nous  répondrions  ,  que  c'eft  de  l'Eglife 
qu'ils  la  tiennent.  Elle  leur  fbumec  ,  d'une  manière 
paflagere  ,  des  Fidelles  ,  autant  que  cela  eft  néceffaire 
pour  l'adminiftration  du  Sacrement.  Ce  n'eft  point 
une  grâce  qu'elle  prétend  leur  faire  ,  mais  un  fecours 
qu'elle  veut  procurer  à  fes  enfans  ,  à  qui  leur  minif- 
tere  peut  quelquefois  être  nécelfaire.  Ils  ne  font  pas 
incapables  d'une  Jurifdiction  ,  telle  que  nous  venons 
de  l'expliquer,  puifqu'ils  ont  le  caraÂere  (acerdotal , 
qui  fufïit  pour  que  l'Eglife  puifle  joindre  à  la  puif^ 
fance  de  l'Ordre  ,  qu'elle  ne  peut  eter  ,  celle  de  la 
Jurifdiélion  qu'elle  leur  peut  donner  ,  lorfque  le  fk- 
lut  des  Fidelles  l'exige. 

Mais ,  demande-ton  encore  ,  les  excommuniés 
&  les  hcréiiques  pechent-ils  en  adminiftrant  le  Sa- 
crement de  Pénitence  à  un  mourant  ?  Nous  répon- 
dons que  cette  queftion  ne  regarde  point  le  péni- 
tent. C'eft  un  principe  reçu  ,  que  quand  une  chof<;  fe 
peut  faire  fans  péché  ,  on  la  peut  demander  fans 
crime  dans  un  cas  de  néceifité  ,  à  celui  même  qu'on 
prévoit  devoir  pécher  en  la  faifant.  Ce  n'eft  pas  fans 
Cas  Réfervés,  Tome  /.     (î)  L 
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doute  un  péché  d'adminiftrer  un  Sacrement  ;  8c  fî 
rhéréti(]ue  &  l'excommunie  pèchent  en  confefl^int 
on  mourant  ,  c'eft  bien  leur  faute.  Ils  peuvent  par 
un  A£le  de  contrition  ,  accompagné  d'une  rcfolu- 
tion  fincere  de  Te  faire  relever  au  plutôt  de  l'excom- 
munication qu'ils  ont  encourue  ,  recouvrer  la  grâce 
qu'ils  ont  perdue ,  &  par  conféquent  adminiftreriain- 
tement  dans  cette  occafion  les  Sacremens,&  fans  f 
commettre  aucune  faute. 

Lorfque  nous  difons  ,  qu'à  l'article  de  la  mort  on 
peut  recevoir  les  Sacremcns  d'un  hérétique  &  d'un 
excommunié  ,  nous  fuppofons  qu'on  n'a  point  d'au- 
tre Prêtre  à  qui  on  puifle  s'adrefTer.  Car  quoi  qu'en 
difent  (e)  quelques-uns  ,  on  ne  peut  donrcr  un  autre 
fens  au  Concile  de  Trente.  Le  pouvoir  qu'il  don- 
ne à  tous  les  Piètres  ,  n'eft  que  pour  le  cas  de  nécef- 
iîté  ;  c'eft  de  crainte  que ,  faute  de  Miniftre  ,  quel- 
qu'un ne  fe  perde  ,  ne  qais  pereat.  Si  l'on  peut  rece- 
voir les  Sacremens  parle  miniilere  d'un  autre  Prêtre, 
il  n'y  a  point  de  néceffité,  La  raiibn  de  la  Loi  ne  fub- 
fifte  plus. 

D'ailleurs  ,  le  Concile  ne  parle  que  de  confirmer 
un  ancien  ufage  ,  &  on  fait  que  les  Canons  ne 
donnent  le  pouvoir  à  tous  les  Prêtres  d'abfoudre  de 
toutes  fortes  de  péchés  à  l'heure  de  la  mort  ,  que 
dans  l'abfence  de  celui  qui  de  droit  peut  en  donner 
l'abfolution ,  comme  on  le  peut  voir  dans  le  Canon 
14.  (f)  caufc  i6.  queftion  6.  La  décrctalc  (g) ,  inter 
eunÈlas  ,  de  privilegiis  ,  &  bien  d'autres  mettent  er- 
jjreflcment  cette  limitation.  Le  Rituel  Romain  (h) 
&  le  Catéchifme  (i)  du  Concile  de  Trente  ,  y  font  ea- 
ticrement  conformes.  Molina  rapporte  (t)  que  cette 

te)Zercîa  in  prax.  de  Panit.^ûmiVnei  timcatur...  etiam  in 
€.  is.  q.  ^&  S,&c.  Iprsdiclis  cafibus  (  refervatis  ) 

(/)InconfultoEpifcopo,Pref-:fraties  confiteri  volentes  au 


bytex  non  réconciliée  Pœni 
tentcm  ,  nifi  ,  abfenteEpifco- 
po,  ulttmaneceflltascogat.  Ex 
Conc,  Carth./i..  c.  32.  an.  357. 
(g)Qubd  fi  forfan,  antequàm 
ab  co  qui  poteftaiem  habet, 
abrolvi  pofTint,  mois. . .  veii- 


diant ,  ôcc. /.  s-   t.    -j.cap.i. 

(h)  Si  pexiculum  immineat  , 
approbatufque  défit  Confcffa- 
rius,  quilibet  Sacerdos  potcft 
abfolvere.  Rit.  Paul.  V. 

(OP.  2- c.  5- g.  88. 

(fc)  Tdolin.  tom.  4.  difput.  <î 
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^ueftion  ayant  été  agitée  de  part  &  d'autre  ,  &  fou- 
tenue  avec  beaucoup  de  feu  du  temps  du  Pape  Gré- 
goire XIII  ,  l'affaire  fut  portée  devant  Sa  Sainteté  , 
qui  décida ,   que   le  fêntiment  de  ceux  qui  préten- 
doient ,  qu'en  préfence  d'un  Prêtre  approuvé  ,  celui 
qui  ne  l'etoit  pas  ,  pouvoit  confelFer    &  abfoudre  k 
l'article   de  la  mort   ,    n'étoit   point   conforme  au 
Concile   de   Trente  ,  &  que  le  fens  qu'ils  lai  don. 
noient  ,  étoit  un   fens  force  &  étranger  :  d'où  l'on 
peut  conclure  ,  après   Vafquez  {l)  ,  Navarre,  Bonaci- 
na  ,  Sylvius ,  &c.  que  dans  le  concours  des  Prêtres  « 
il  faut  préférer  celui  qui  a  le  plus  de  pouvoir ,  &  ne 
fe  fcrvir  que  dans    le  cas  de  la   dernière  néceflîté, 
d'un  Prêtre  excommunié  ou  hérétique.  Ainfi  il  faut, 
félon  ces  Théologiens,  choifir  un  prêtre  approuvé  » 
même  dans  un  autre   Diocefe  ,   par  préférence  à  un 
qui  ne  l'eft   point  du   tout  ;  un  Catholique  même 
excommunié  ,  plutôt  qu'un  Schifmatique  ou  un  héré- 
tique ;  un   excommunié  toléré  dans  l'ËgUfe  ,  plutôt 
que  celui   qui  eft  dénoncé  ,  &  plutôt  encore  que  ce- 
lui qui  a  été  dégradé  folemnellement   pour  fes  cri- 
mes ;  préférer  un   Prêtre   qui  n'eft  que  fufpens  de  ici 
fondions  ,  à  celui  qui  a  été  frappé  d'excommunica- 
tion (m). 

Si  la  confeffion  étant  commencée  ,  il  furvenoit 
un  autre  Prêtre  plus  autorifc  à  l'écouter  ,  il  n'y  a 
point  de  difficulté  qu'on  ne  la  pût  continuer  au 
premier  ;  l'Eglife  ayant  permis  au  Prêtre  dont  il  s'a- 
git ,  d'entendre  la  confeffion  en  cas  de  néceffité  , 
au  défaut  d'un  autre  ,  dès  qu'il  ne  s'en  efl  point  trouve 
dans  le  temps  qu'il  a  commencé  à  ufer  de  ce  pouvoir  , 
fa  Jurifdiélion  fubfifte  toujours ,  &  l'arrivée  d'un  autre 
Prêtre  n'eft  pas  capable  de  l'en  priver.  M.  le  Cardi- 
nal de  Noailles  ajoute  même  ,  que  dans  le  cas 
de  la  préfence  d'un  Prêtre  approuve  pour  les  cas 
réfêrvés  ,  un  ConfelTeur  qui  n'a  que  les  pouvoirs  or- 
dinaires peut  exercer  fon  miniftere  à  l'égard  du  mori- 

(m)  Contin.  Prxl.  de  Tournely. 
de  ceiif.  p.  i.c.  s.  art.  i.  *f 
alii, 

Lij 


(0  Navarrus  in  Maitual.  c. 
27.  ;i.  5.  Vafquej  ,  q.  9i.  art. 
t,  dub.  4.  n.  19.  de  punit. 
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bond  Jorfqu'ila  jufte  fujet  de  craindre  que  s'il  s'en 
abltenoit ,  cela  ne  Çîz  du  fcaiidale  ,  ou  qu'il  feroit  trop 
difficile  de  réfoudre  le  mourant  à  fe  confelTer  à  un 
autre  [n). 

Nous  exceptons  néanmoins  le  cas  d'un  hérétique 
ou  d'un  ex:ommanié  dénoncé  :  comme  leur  Juril- 
diélion  n'eft  pas  abfolument  certaine  ,  il  faut  pren- 
dic  alors  le  plus  sûr.  Nous  croyons  même  que  pour 
alTarer  davantage  Ton  falut ,  le  malade  doit  recom- 
mencer eiitierement  fa  confellion  à  un  Prêtre  ,  dont 
le  pouvoir  n'eft  pas  conteilé ,  s'il  l'avoit  faite  à  un 
Miniflre,  qui  fe  feroit  féparé  de  l'Eglife  par  le  fchif- 
me  ,  rhéréile,  ou  une  excommunication  dénoncée. 
A  plus  forte  raifon  ,  s'il  fe  rappelloit  un  péché  dont 
il  ne  s'eft  pas  fouvenu  dans  la  confellion  qu'il  a  faite  j 
comme  ce  feroit  une  nouvelle  confefllon  ,  il  la  fau- 
droit  faire  à  un  Prêtre  Catholique  ,  s'il  s'en  préfen- 
toitun,  &  même  à  un  Prêtre  approuvé,  par  préfé- 
rence à  celui  qui  ne  le  feroit  pas  (o). 

(fi)  Si  adcft  au t  facile  haberildaUmi ,  aut  moribundum  id 
poflît  qui  facultatem  habeatîzgiè  laturum,  Md;irf.  Ptzr.  a/j. 
abrolvendi'acafibus  refervatis,  1709.  de  abfol.  à  Caf.  refer. 
abftincre   débet  à  confeilione  n.  6'' 


audiendâ  is  qui  hanc  faculta 
lem  non  habet ,  nilî  piuden- 
tei  judicavetit  hincoriri  fcan- 


(c)   Bonac.   de   cenf.  difp.  i, 
q.  î,  Punci.  i.  f'Yop.  i. 
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II.     QUESTION. 

Un  Pénitent  f  qii'on  av oit  cru  à  l'article  de  la 
la  mort ,  &  qui  a  été  ahfous  des  cas  réfervés 
par  un  Prêtre  qui  n  avait  point  d'autres 
pouvoirs  que  ceux  que  ÛEgliJc  donne  dans 
cette  circonjiance  ,  efi-il  obligé  de  Je  pré' 
fenter  au  Supérieur ,  après  que  U  danger 
efipajfé  ? 

\>J  N  péché  réfervc  peut  avoir  ,  comme  nous  l'a- 
vons dit  ,  une.  cenfure  attachée  ,  ou  être  limple- 
ment  réfervé.  Tout  le  monde  convient  qae  ,  lor^. 
que  dans  un  d-.nger  de  mort  on  a  e:é  abfbus  de 
queli.jue  péché  ,  &  même  de  quelque  :enfate  que  ce 
fbit  ,  on  n'eft  pas  obligé  ,  fi  l'on  vient  à  recouvrée 
la  fanté  ,  de  recourir  au  Supérieur  ,  pour  en  recevoir 
une  nouvelle  abfolution  {a).  Il  u'a  rien  manqué  à 
celle  qu'on  a  reçue  du  coté  du  pouvoir  da  Minif- 
tre  ,  pour  remettre  tous  les  péchés  dont  on  ctoit  cou- 
pable ,  &  lever  les  cenfures  qu'on  avoir  encourues. 
S'il  y  a  donc  quelque  obligation  dans  certaines  cir- 
conliances  de  fe  prefenter  a  l'Evêque  ou  aux  autres 
Supérieurs  eccléliaftiques  ,  après  que  le  danger  efk 
paire  ,  ce  n'eft  q.ie  pour  recevoir  les  avis  qu'ils  ju- 
geront à  propos   de  donner ,   8c  apprendre  d'eux  ce 


(fz)  Eosquiàfententia  Cano- 
Eis  vel  hominis  ,  (  cùm  ad  il 
lumkquoaliàs  de  jurefuerant 
abrolvendi,nequeunt,propter 
imminentis  mortis  pericukim 
aut  aliudimpcdinientum  legi 
timum  pro  abfoiutionis  beiie- 
ficio  haijerc  recuirum)at)  alio 
abfolvuntur,  fi,  cefrantepof- 
tcà  periculo  vel  impedimento 
Jjujufmodi ,  fcilli ,  à  quo,  his 


cefTantibusabfoIvi  debebant , 
quâm  cuocommode  poterunc, 
contempferint  prxlenrare  , 
mandatum  infuper  fuper  illis 
pro  quibus  excommunicatt 
fuerant,  Immilicer  recepturi, 
&  fatisfafturi  prout  julHtia 
Tuadcbit,  decernimus . .  .  in 
eandem  fententiam  recidere 
ipfo  jure.  Cap.  21.  de  Sent, 
cxc,  in-6*.  l.  s.  tit.  II. 
L  iij 
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qu'on  doit  faire  pour  fatisfaire  à  la  jufticc  de  Dieu  , 
ou  au  prochain.  Ce  font  les  raifons  pour  lefquelles 
cet  ufàge  a  été  introduit  (t)  ,  comme  il  paroît  par  le 
chap.  xz.de  Sent,  exe.  in- 6".  &  le  Concile  de  Vienne. 

M.  le  Cardinal  de  Noailles  (c) ,  dans  Ton  Mande- 
ment de  170^.  paroît  infinuer  le  contraire  ,  &  obli- 
ger celui  qui  a  été  abfous  par  un  fimple  Prêtre  d'une 
cenfure  réfèrvée ,  de  fe  préfenter  au  Supérieur  après 
fa  convalefcence  ,  pour  lui  demander  une  nouvelle 
abtblution.  Mais  il  n'eft  pas  vraifemblable  qu'il  ait 
entendu  r»jtre  chofe  par  cette  nouvelle  abfolution 
qu'il  exige  ,  qu'une  efpece  de  ratification  8c  d'appro- 
bation de  celle  que  le  Prêtre  a  dçyinée  à  celui  qui 
étoit  en  danger  de  mort.  On  ne  peut  contefter  la 
▼alidité  de  cette  abfolution  ,  puif.]ue  le  Prêtre  ,  de 
^ui  6n  l'a  reçue  ,  avoir  droit  de  la  donner. 

Il  eft  encore  certain  que  ,  félon  le  Droit  ancien, 
ceux  qui  dans  le  temps  qu'ils  étoicnt  attaqués  d'une 
maladie  mortelle  ,  ont  été  abfous  d'une  cenfuie  r^- 
fervée ,  étoient  obligés  de  fe  préfenter  au  Légifla- 
teur ,  dont  ils  avoient  violé  la  Loi ,  &  tranJgrelTé- 
l'Ordonnance.  Nous  avons  déjà  cité  la  Décrétale  de 
Boniface  VIII.  &  l'Ordonnance  du  Concile  de  Vien- 
ne. On  pourroit  en  ajouter  bien  d'autres  ,  comme 
le  Concile  de  Londres  de  1 200.  (d")  qui  ayant  réfervé 
à  l'Evêque  le  parjure ,  &  excepté  de  la  ré/èrve  le 
danger  d'une  mort  prochaine  ,  marque  que  dans  ce 
dernier  cas  il  fout  ordonner  à  celui   qu'on  abfout  > 


(t)  Sanè  ,  £  quis  in  aliquo 
cafu  praediftorum  fuerit  ab 
cxcommunicationis  fententia 
gbfolutus  in  mortis  articulo  , 
oifi  poftquàm  priftinae  fuerit 
xedditus  fanitati,  quàm  cito 
commode  poterit ,  confpetiiuî 
Romani  Pontificis  fe  praefen- 
tarecuraverit,  cjusmandatuni 
■humiiiter  recepturus  ,  ine.in- 
dera  cxcommunicationis  fen- 
tentiam  rcincidat  ipîo  faâo. 
CUm.  l,  de  paitis  ,!.$•  fit.  i . 


(c)Si  autem  abfotutus  fuit 
moribundus  à  cenfura  aliqua 
refervata,  omninb  neceffe  eft 
ut  ubi  convaluit ,  ad  Superio- 
rem accédât,  quôdenuoabeo 
cenfurae  abfolutionem  reci- 
piat.  Tit.  de  abfol.  à  caf.  réf. 
n.  6. 

(d)  Tune  éis  injungatut 
quod,  ex  quo  convaluerint  , 
EpiTcopum  adeant ,  ab  eo  vel 
eju's  auâoritate  poenicemiaM 
rufceptuii.  Can,  7. 
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d'aller. trouver  l'Evè-^ue  le  plutôt  qu'il  pourra  ,  après 
le  rétablilfêmen't  de  ù.  fanté. 

Ces  Canons  font-ils  encore  en  ufage  ?  Ou  font- 
ils  abrogés  par  une  coutume  contraire  ?  Qiiel  fens 
doit-on  leur  donner  ?  C'eft  fur  quoi  tous  les  Théolo^ 
giens  ne  conviennent  point  (e).  Plufîeurs  prétendent 
que  la  Ccnftitution  de  Boniface  "VIII.  qui  eft  la 
plus  précife  fur  cette  matière  ,  n'ayant  point  été 
reçue  dans  le  Royaume  ,  les  difpoGtions  qu'elle 
contient  n'y  ont  point  force  de  Loi  :  cela  eft  d'au- 
tant plus  probable  ,  que ,  de  l'aveu  àt  tout  le  monde, 
la  peine  qu'elle  prononce  contre  ceux  qui  manquent 
de  recourir  au  Supérieur  ,  n'efl  point  en  ufage  ,  & 
quoiqu'il  y  foit  déclaré  que  par  cela  feul  ils  re- 
tombent dans  la  même  cenfure  ,  dont  ils  avoient 
été  abfous  ,  on  n'y  retombe  point  en  France  ,  s'il 
n'y  a  une  nouvelle  Sentence.  D'ailleurs  ,  la  Loi  de 
Boniface  VIII. eft  générale,  &  ordonne  la  même  cholè 
pour  toutes  les  cenfares  réfervées  au  Pape  &  aux  Evê- 
ques.  Cependant  il  eft  conftant ,  qu'à  l'égard  des  pé- 
chés réfervés  avec  cenfure  au  fouverain  Pontife ,  l'o- 
bligation de  recourir  au  faint  Siège  ,  dans  la  circonf- 
fance  dont  nous  parlons ,  n'eft  pas  reconnue  dans  ît 
Royaume, 

Ce  qui  donne  plus  de  force  à  ces  divers  raifônne- 
mens  ,  c'eft  que  le  Concile  de  Trente  paroît  avoir 
abrogé  la  Décrétale  de  Biniface  VIII  ;  puif^u'en  per- 
mettant à  tout  Prêtre  d'abfoudre  ceux  qui  font  a 
l'article  de  la  mort  ,  de  toutes  fortes  de  cenfures  8c 
de  péchés  ,  on  ne  voit  point  qu'il  oblige  ceux  qui 
ont  été  abfous  ,  en  vertu  du  pouvoir  qu'il  donne ,  de 
recourir  au  Pape  ou  aux  Evêques.  Suivant  le  Père 
Marchant  {[)■,  l'obligation  dont  nous  parlons  ,  nt 
regarde  que  les  cenfures  prononcées  par  une  Sen- 
tence. Comme  l'effet  de  cette  Sentence  eft  de  retran- 
cher d'une  manière  publiaue  &  extérieure  de  la  Com- 
munion de  l'Eglife ,  ou  de  fufpendre  de  fes  fondions, 
celui  contre  lequel  elle  a  été  portée  r  il  eft  néceflaire 

(f)  Voye^  ii.  Fontas.  V.  exe.  (f^  Marckantius ,  in  Tribunali 
cas  6%.  M.  d'Argentré.  Traité  Pœnit.  tra3.  z.  tit,  4.  f.  f* 
des  Sacr,  tom.  z.p,  iff.  conclu/.  î  . 

L  ir 
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qu'il  /ê  prcfrnte  au  Supérieur  ,  pour  en  recevoir  line 
abfolution  publique  ,  &  qu'il  puifTe  faire  valoir  dans 
le  for  extérieur; 

D'un  autre  coté  ,  d'habiles  Théologiens  cftiment 
que  du  moins  depuis  le  Concile  de  Trente  ,  lorP 
cju'cn  a  eu  à  l'article  de  la  mort  rabfoiution  d'une 
cen(ure  attachée  à  un  cas  réfervc  ,  on  n'eft  obligé 
de  fe  préfcnter  au  Supérieur  ,  que  lorfque  le  Con- 
fefleur  l'a  ordonné.  C'eft  le  fentiment  de  M.  de 
Sainte  -  Beuve  (g)  ,  de  M.  d'Argentré  ,  Evêque  de 
Tulles  ,  de  M.  Habert  ;  &  ils  citent,  pour  le  prou- 
Yer  ,  plufieurs  Chapitres  du  Droit  Canonique  ,  en- 
tr'autres  les  Chap.  ii.  13  &  z6.  Je  Sent.  Excom.  où 
il  eft  marqué  que  le  Piètre  doit  impofer  cette  obliga- 
tion à  ceux  qu'il  ab.'out  en  péril  de  mort. 

Pour  éclaircir  cette  diiiicukéj  &  répondre  avec  plus 
de  netteté  à  cette  queftion  ,  nous  difons  d'abord,  que 
ce  n'eft  point  préciiément  par  le  Concile  de  Trente 
qu'il  la  faut  décider  ,  parce  que  le  pouvoir  général  8c 
làns  condition  qu'il  donne  d'abfoudre  ceux  qui  font 
attaques  d'iuK  maladie  mortelle  ,  n'exclut  point  l'o- 
bligation que  pourroient  avoir  d'ailleurs  ceux  qui  ont 
été  abfous  dans  cette  cccafion  ,  de  fe  préfenter  aux 
Supérieurs.  Le  Concile  ne  parle  peint  de  cette  obliga- 
tion, mais  aufli  il  n'en  difpenfe  pas  ,  &  il  ne  dit  riea 
C]ui  proure  qu'il  ait  intention  de  déroger  à  tant  de 
Canons  qui  l'impofent.  Les  Légiflateurs  n'abolilTent 
point  les  Loix  de  ceux  qui  les  ont  précédés  ,  &  n'en 
révoquent  point  les  difpofitions  ,  précifement  en  ne 
les  inférant  pas  dans  les  nouvelles  Ordonnances  qu'ils 
publient  ,  mais  feulement  lorfqu'ils  font  des  difpofi- 
tions contiaires. 

1°.  La  diftinclion  que  fait  le  P.  Mar:h3nt  entre 
les  cenfures  qui  ont  été  portées  au  fjr  contentieux  , 
&  celles  qui  ne  l'ont  pas  été  ,  n'eft  point  foniée.  Les  ; 
Loix  que  nous  avons  citées  font  générales  ,  &  s'éten- 
dent à  toutes  les  cenfures  réfervées  ,  quelles  qu'elles 
foient. 


(o)  Sainte  -  Beuve  ,    tom.    i.\déJ!Î   cité.   Habert,   de  povittj, 
cas  46.  d'Argentré  à  l'endroit\c.y.  q.  n. 
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5".  Pour  ce  qui  regarde  les  péchés  rciervés  au 
Pape  avec  cenfure  ,  il  cft  certain  que  dans  les  Pays 
fore  éloignés  de  Rome  ,  fur-tout  en  France  ,  ce  n'eft 
plas  l'ufage  de  recoarir  au  Saint  Siège  ,  qi.'and  on  a 
reçu  rabfolution  de  ces  cenfures  &  de  ces  péchés  ,  à 
caul'e  du  danger  de  mort  dans  lequel  on  fe  trou- 
voit  {h).  Il  y  a  pourtant  quelques  Diocefes  dans  le 
Royaume  ,  où  cet  ulage  s'elt  confervé.  M.  Habert  (i) 
l'affare  des  Diocefes  de  Rheims  8c  de  Verdun  ,  &  M. 
Gibert  (k)  y  ajoute  celui  de  Metz  ,  dont  le  Rituel  , 
part.  ^.pag.  161.  efk  contbrÏTie  en  ce  point  à  ceux  de 
Verdun  &  de  Rheims. 

4°.  A  l'égard  des  autres  Supérieurs  Eccléfiaftiques  , 
il  paroît  que  c'eft  un  point  de  Difcipline  ,  expreflé- 
ment  autorifé  par  les  Ordonnances  particulières  d'un 
grand  nombre  de  Diocefes  ,  de  fe  préfenter  aux  Evê- 
ques  ,  après  être  tombé  dans  un  péché  réfervé  avec 
cenfure  ,  dont  on  a  été  abfous ,  dans  un  temps  qu'on 
fe  croyoit  menacé  d'une  mort  prochaine.  L'Ordon- 
nance de  M.  de  Noailles  fur  les  cas  refervés  y  eft  prc- 
cife  (/)  ,  ainfi  que  le  Rituel  de  Paris  &  celui  de  Char- 
tres -,  la  même  chofe  eft:  prefcrite  dans  le  Rituel  d'An- 
gers (m).  Mais  comme  il  y  a  des  Eglifes  particulières, 
dans  lef.juclles  on  peut  avoir  dérogé  fur  cette  matière 
à  h  rigueur  des  Canons  ,  nous  ne  pouvons  établir  de 
règle  générale  -,  chacun  doit  confulter&fuivre  en  cela 
l'ufage  Si.  le  Rituel  de  fon  Diocefe. 

5".  L'obligation  dont  nous  parlons  n'eft  pas  feule- 
ment fondée  fur  le  commandement  que  fait  le  Con- 
fefleur  au  malade  ,  de  fe  préfenter  à  l'Evê.Tue  ,  mais 
encore  fur  les  Loix  de  l'Eglife  qui  l'ordonnent  ,   & 


.  (h)  Cabajfut.^  Tkeor.  &■  Prax. 
l.  5.  c.  14.  ;i.  lî. 

(i^Hah.dePoenit.c.J.q.  13. 

(fc)  Gîbert  ,  in  tiotis  ad  cit. 
loc.  Cabajjbtii. 

(/)  Tit.  de  Abfol.  d  caf.  réf. 
n.6. 

(m)Siver6  quisconfiteaturin 
periculomortis  conftitutus,ab- 
folvendus  eft  ab  omnibus  pec- 
atis  &  cenfuris  ,  ^aamamvis 


refervatis,.  fed  priïis ,  fi  potefî, 
cuidebetfatisfaciat;  ac  fi  pe- 
ricuium  evaferit,  &alijui  ra- 
tions Superiori  ,  à  qub  al-iàs 
fuilTet  ablblvendus ,  fe  fiftete 
teoeatur  ,  com  priaiîim  po- 
terit,  coram  eo  fe  fîftat.qnid- 
quid  débet  praeftiturus;  quod 
de  eo  intelli7,endiitii  eft,, qui 
à  cenfuris...  eft  abfolutus. Rir» 
N.  Edit.pag.  85.  ' 

Lv 
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<jue  ce  pénitent  ne  peut  violer  s'il  les  connoît  ,  faas 
Commettre  un  nouveau  péché  î  en  forte  que  ,  fi  fon 
Conf.ireur  ,  par  ignorance  ou  par  oubli ,  manque  de 
lui  en  parler  ,  il  n'en  eft  pas  moins  oblige  de  fatis&ire 
à  ce  devoir.  Les  Loix  qui  établilTent  cette  obligation, 
la  repréfentent  comme  une  obligation  abfolue  &  in- 
dépendante du  miniflere  du  Prêtre  qui  abfout  ;  &  s'il 
en  eft  quelques-unes  où  il  foit  ordonne  aux  Confet 
fcurs  de  l'enjoindre  à  leurs  pcnitens  ,  ce  n'eft  que 
parce  que  les  Confr  fleurs  doivent  les  avertir  de  leur» 
obligations  &  de  remplir  les  conditions  fous  lefqucUc» 
rEglifepermetà  tous  les  Prêtres  d'abfoudre  ceux  qu'ils 
jugent  en  danger  de  mort.  Lorfqu'une  Loi  de  l'Eglift 

{)refcrit  aax  Confefleurs  d'exiger  quelque  chofe  de 
ears  pénitens ,  ce  n'eft  pour  l'ordiBaire ,  que  ce  que 
ceux-ci  font  obligés  de  faire  ,  indépendamment  des 
avis  du  Confefleur  ;  &  on  ne  peut  en  citer  aucune  oit 
il  foit  marqué  que  cette  obligation  ne  regarde  que 
ceux  à  qui  les  Miniftres  du  Sacrement  de  pénitence 
l'ont  impofée. 

Quand  même  on  auroit  encouru  la  cenfure  pour 
avoir  ofFenfé  quelqu'un  ,  &  qu'on  lui  eût  fait  une  fa» 
tisfaftion  convenable  ,  cette  obligation  fubfifteroit 
toujours  ,  parce  que  ce  n'eft  pas  feulement  pour 
procurer  cette  fàtisfà^on  ,  que  les  Canons  l'impo- 
tent ,  mais  encore  pour  recevoir  les  ordres  du  Supé- 
rieur ,  écouter  fes  avis ,  &  fe  foumettre  à  la  péni- 
tence qu'il  jugera  à  propos  de  prefcrire, 

6°.  Tout  ce  que  nous  venons  de  dire  ici  ne  regarde 
que  les  cas  réfèrvés  avec  cenlure  ;  car  lorfqu'aux  pé- 
ciiés  réfèrvés  il  n'y  a  pas  de  cenfure  attachée  ,  il  eft 
certain  que  celui  qui  en  a  été  abfous  par.un  Prêtre  qui 
B'avoit  point  d'autre  droit  de  le  faire  ,  que  le  pou- 
Toir  extraordinaire  qu'accorde  l'Eglifê  à  l'article  de  la 
mort ,  n'eft  point  obligé  après  le  rétabliflement  de  fa 
fànté  ,  de  s'adreflèr  au  Supérieur  qui  s'en  étoit  réfervé 
rabfolution  (n). 

Il  y  a  néanmoins  plilCeurs  anciens  Rituels  (o)>  droits 

fn)  Ritual.  Andeg.pag.  3  s* 

^;  Manuel  de  Chartres  dt  HiH-P'  H> 
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lefquels  il  efl  ordonne  aux  malades  ,  qui  dans  uft  dan» 
ger  de  mort,  ont  été  abfbus  de  quelque  péché  réfervé 
qae  ce  Ibit  ,  de  fe  préfentcr  au  Supérieur  après  le  re^ 
couvrcment  de  leur  ûnté:  quelques  Synodes  (p)  l'ont 
également  prefcrit.  Si  cette  Difcipline  eft  encore  en 
rigueur  dans  les  Diocefes  où  ces  Synodes  ont  éxi 
tenus  ,  il  n'y  a  point  de  doute  qu'on  ne  fbit  obligé 
d'obferver  la  Loi  qui  y  eft  portée  ,  quand  même  le« 
péchés  dont  on  a  reçu  l'abfolution  ,  ne  feroient  point 
punis  d'une  cenfure  réfervée  :  on  doit  regarder  ,  par 
rapport  au  pécheur  ,  cette  obligation  comme  une  par- 
tie de  la  pénitence  qu'on  a  droit  de  lui  impofer  ,  & 
que  fon  crime  mérite. 

Quoiqu'on  fuive  dans  le  Diocefc  de  Paris  une  Dif- 
cipline différente  de  celle  qui  a  été  établie  dans  les 
Diocefes  dont  nous  venons  de  parler  ,  cependant  M. 
le  Cardinal  de  Noailles  (g)  avertit  dans  Ion  Ordon- 
nance fur  les  cas  réfervés  ,  qu'il  convient  que  ceux- 
qui  en  ont  été  abibus  dans  un  danger  de  mort ,  fe 
préfentent  au  Supérieur  ,  s'ils  viennent  à  recouvrer  la 
îànté  ,  quoiqu'il  n'y  eût  point  de  cenfures  attachée» 
aux  péchés  dont  ils  ont  reçu  l'abfolution. 

Ce  n'eft  point  feulement  à  ceux  qui  ont  été  abfous 
des  cenfures  réfervécs  ,  parce  qu'on  les  croyoit  à  l'ar- 
ticle de  la  mort ,  que  les  Canons  impofent  l'obliga- 
tion d'aller  trouver  le  Supérieur  Eccléfiaftique  ,  mais 
tncore  à  tous  ceux  qui  ,  à  caul'e  de  quelques  empe- 
chemens  légitimes  ,  n'ont  pu  lui  en  demander  l'ablb- 
lution  ,  &  ^jui  ne  l'ont  reçue  que  des  Prêtres,  qai  dans 
d'autres  circonftances  n'auroient  pas  pu  la  leur  donner. 
Les  mêmes  Loix  qui  donnent  aux  Prêtres  ce  pouvoir  , 
y  mettent  la  reftridion  dont  nous  parlons. 

Un  Théologien  moderne  (r)  ,  qui  a  coutume  de 


(p)  Synode  de  Rouen  de  141  s  • 
dans  le  Recueil  des  Conciles  6' 
des  Synodes  de  ce  Diocefe .  pag. 
30Z.  Synode    de    Chartres   en 

(3)  Si  convalefcit  atger  .  .  . 
non  opoitebit  quidem  ,  decc- 
bit  tatnen  ,  ubi  primùm  po 


terit ,  ad  eum  ,  à  quo  aliàs 
fuiffetabfolveiidus,  acc^dere^ 
yiand.  Par.  lit.  de  Abfol,  à 
Cafib.  refcrv .  n,  6, 

{r)  M,  de  la  Volpilliere  ,  dans 
fa  Théologie  MoraU  ,  toin.  j. 
tit,  i.fh.z,  art.  I.  J.  z.  «.  ^, 

Lvj 
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citer  à  la  marge  les  autorités  far  lefquelles  il  s'appuie, 
&  qui  n'en  cite  point  ici  ,  croit  c]ue  c'eft  toujours  au 
Supérieur  lui-mêne  ,  c'eft-à-dire ,  à  celui  qai  a  la  Ju- 
rifdidion  ordinaire,  qu'il  faut  s'adrefTer,  lorlqu'endes 
circonftji5ces  extraordinaires  onaétéabfous  des  cen- 
fures  ré.ervées  par  un  ConfefTeur ,  qui  fans  cela  n'au- 
roit  pas  eu  droit  d'en  donner  l'abfolution.  Il  ajoute 
même  que  fi  ,  pour  décliner  le  Tribunal  du  Pape  ou 
de  l'E'.ê "ue  ,  on  fe  contentoit  de  recourir  à  un  Prêtre 
qui  n'auroit  qu'une  Jurildiction  déléguée  ,  la  Con- 
feffion  qu'on  lui  feroit  feroit  abfolument  nulle.  Cette 
décifion  paroît  bien  f-vere  ;  &  nous  ne  voyons  pas 
pourquoi  il  ne  faffiroit  pas  de  s'adrelfer  à  ceux  à  qui 
le  Supérieur  a  délcgué  fa  Jurifdiction  &  fes  pouvoirs. 
Si  on  ne  s'étoit  point  encore  confellé  du  péché  ré- 
fervc  5  &  qu'on  fe  fût  pour  cela  adrelTé  à  l'un  d'eux  , 
en  quelque  temps  que  ce  fût ,  il  auroit  pu  fans  doute 
en  donner  l'abfolution,  A-t-il  moins  de  pouvoir,  parce 
qu'on  s'en  eft  déjà  confeffe  à  un  autre  dans  le  temps 
qu'on  croyoit  la  mort  prochaine  ?  Audi  M.  l'Evê.]ue 
de  faint  Malo  {s)  enfeigne  - 1  -  il  expreifcment ,  qu'on 
n'eft  pas  obligé  de  s'adrelfer  à  l'Evêque  ,  &  qu'il  fuffit 
de  recourir  à  ceux  à  qui  il  a  donné  le  pouvoir  d'ab- 
foudre  des  cenfures  réfervées. 

Il  n'eft  pas  nécefTaire  dans  cette  occafion  de  confeC. 
fer  une  féconde  fois  toutes  fes  fautes  ;  on  peut  fe  con»- 
tenter  de  déclarer  celle  pour  laquelle  on  avoit  encouru 
la  cenfure,  parce  que  ce  n'eft  pas  une  abfolution  qu'on 
demande  ,  mais  des  avis  falutaires  ou  une  pénitence  , 
&  cela  feulement  par  rapport  à  l'excommunication  rc- 
lervée  dans  laquelle  on  étoit  tombé. 

(t)  Sacerdos  quilibet...  in  ex-|nobis  poteftatem   habentes , 
tremis  pofituiD   ablolvcre  po- mandatum  leceptuius  ,    ic- 
tcfl  ;    ia  ut  qui  à  cenfiirisfic  currat.  N.  18. 
eft  abfolutus  ,  ad  nos  auc  àj 
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III.    QUESTION. 

Apres  la  mort  du  Supérieur  ,  qui  s^efl.  réfervé 
fabfolution  de  certains  péchés  ,  ces  péchés 
continuent-ils  d'être  réfervés  ?  Un  Confef" 
feiir  qui  a  obtenu  de  fon  Evêque  un  pou^' 
voir  général  ou  fpécial  d'abfoudre  des  cas 
réfervés  ,  peut-il  ufer  de  ce  pouvoir^  après 
la  mort  du  Prélat  ,  qui  le  lui  a  donné  ? 

J.  1  Ou  s  réunifTons  ici  ces  deux  Queftions  ,  parce 
que  ,  quoique  d'ailleurs  affez  différentes,  elles  ont  éga- 
lement pour  objet  le  temps  qui  fuit  la  mort  d'un  Su- 
périeur ecclcfiaftique  ;  &  qu'il  s'agit  de  favoir  û  les 
Ordonnances  par  lefquelles  il  a  établi  des  réfervés , 
■  ont  force  de  Loi  après  ia  mort ,  &  (î  les  pouvoirs  d'e» 
abfoudre  qu'il  a  donnés ,  fubfiftent. 

Article     Premier. 

Les  péchés  dont  un  Evêque  s^ejl  réfervé  rab/blution  j 
continuent-ils  d'être  réfervés  après  fa  mort? 

Cette  queftion  doi't  fe  réfoudre  par  un  principe  fort 
connu  ,  qui  fèrt  à  décider  généralement  toutes  celles 
que  l'on  fait  pour  (avoir  ,  li  ce  qu'un  Evêque  a  or- 
donné doit  fubfifter  après  Cz  morr.  On  a  coutume  de 
diftinguer  entre  ce  qu'il  a  établi  par  une  Loi  géné- 
rale ,  Per^modum  Statuti  generalis ,  &  ce  qu'il  a  com- 
mandé par  un  ordre  particulier.  Ce  qu'il  a  ordonné 
par  un  Hmple  commandement ,  ne  fubfifte  qu'autant 
que  cet  Evêque  eft  en  place  ;  parce  qu'un  comman- 
dement ,  qui  n'a  point  le  caractère  de  loi  générale  & 
permanente ,  expire  non-feulement  par  la  révocation 
qu'on  en  fait ,  mais  encore  par  la  mort  de  celui  qui 
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Ta  porte  (a).  Au  contraire ,  ce  qui  eft  prefctit  par  une 
Loi ,  eft  de  fa  nature  fixe  &  permanent ,  &  conferve 
toute  fa  force  jufqu'à  ce  qu'il  ait  été  révoqué  ou 
abrogé (h\ 

En  faifant  l'application  de  ce  principe  à  la  matière 
préfente  ,  nous  difons  que  ,  fi  un  Supérieur  eccléfiafti- 
que  ,  ce  qui  arrive  alTez  rarement ,  ne  s'étoic  réfervc 
un  péché  qijc  par  forme  de  fimple  commandement , 
ou  de  défenfe  particulière  ,  cette  réferve  ne  fubfifte- 
roit  plus  après  la  mort  de  ce  Prélat.  Mais  fi  un  Evé- 
que  fe  réferve  certains  cas  par  une  Ordonnance  gé- 
nérale pour  tout  fjn  Diocefe  ,  ou  même  par  une 
lifte  qu'il  fait  publier  pour  fervir  de  règle  aux  Con- 
fefTeurs  ,  alors  cette  réferve  conferve  toute  la  force  , 
même  après  fa  mort ,  jufqu'à  ce  que  quelques-uns  de 
fès  Succefleurs  jugent  à  propos  d'y  faire  quelque  chan- 
gement. Comme  elle  eft  portée  par  forme  de  Loi , 
elle  ne  cefTe  que  de  la  même  manière  que  finiftent 
les  Loix  ordinaires. 

Il  s'eft  trouvé  des  Auteurs  qui  ont  prétendu ,  que 
de  quelque  manière  qu'un  Prélat  fe  fût  réferve  l'ab- 
folution  de  certains  péchés  ,  la  réferve  r\e  finifibit 
point  à  fa  mort  ;  &  la  raifon  qu'en  donne  ua  de  ces 
Théologiens  (r) ,  c'eft  que  l'effet  de  la  réferve  eft  d'ô- 
ter  aux  inférieurs  le  pouvoir  de  Jurifdidion  fur  les 
péchés  réfervés  :  pouvoir  que  la  mort  du  Supérieur 
ne  peut  donner. 

Il  eft  vrai  que  la  mort  d'un  Prélat  ne  peut ,  par  elle- 
même,  donner  la  Jurifdiûion  nécelfaire  pour  abfou- 
dre  d'un  péché  réferve  ;  mais  elle  peut  faire  cefler  la 
réferve  ,  &  cet  obftacle  étant  levé  ,  rien  n'empêche 
qu'un  Prêtre  n'exerce  fur  ce  péché  la  Jurifdidion  qui 


{a)  Inter  caufas  omittendi 
mandat!  etiam  mors  manda- 
toiiseft,  nammandatumfol- 
Titur  morte.  L.  26.  Digeji. 
Mandat!  vel  contra. 

(fc)  Nemini  dubium  cflc  vo- 
2amus,quin  Legatorum  Sedis 
ÂpoUoliM  Statata,  édita  in 


Provincia  fibi  commifsâ  du- 
rent tanquàm  perpétua ,  licèt 
eamdem  poftiTiodùm  (int 
cgreflî.  Cap,  10.  extra.  Die  offi- 
cio  Legati. 
(c)  Prcep.  in  i.p.  q.  9.  de 
Réf.  caf.  dub.  i.  n,  6. 
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lui  a  été  accordée  far  tous  les  péchés  qui  ne  fooc 
point  réfervés. 

Les  réfervés  portées  par  forme  de  fimple  défenfê , 
cefTent  à  la  mort  de  l'Evêque  ,  non  -  feulement  par 
rapport  aux  péchés  qu'on  a  commis  depuis  la  mort 
de  ce  Prélat  ,  mais  encore  par  rapport  à  ceux  dans 
lefquels  on  eft  tombé  ,  tandis  qu'il  vivoit  encore ,  tc 
dont  on  ne  demande  l'abfblution  que  depuis  qu'il  eft 
mort.  Car  pour  connoître  le  pouvoir  d'un  Confeiîeur 
à  l'égard  du  péché  ,  dont  un  pénitent  s'accufe  ,  il  ne 
faut  point  confidérer  le  temps  dans  lequel  ce  péché  a 
été  commis  ;  mais  celui  dans  lequel  le  pénitent  s'en 
confefle  &  le  Prêtre  en  abfbut.  La  réferve  n'eft  qu'u- 
ne rcftriélion  &  une  limitation  du  pouvoir  des  Con- 
fe/Teurs  ;  des  qu'elle  ne  fubfifte  plus  dans  le  temps  qu'ils 
adminiflrent  le  Sacrement  de  Pénitence  ,  il  eft  évi- 
dent que  le  pouvoir  d'abfoudre  ,  qu'ils  ont  obtenu, 
n'eft  point  reftreint  à  cet  égard.  Les  péchés  étoient 
rélervés  j  mais  ils  ne  le  font  plus. 

Cabaflut  {d)  au  contraire  fur  ce  principe,  que  les  ré* 
fêrves  doivent  être  regardées  comme  des  chofes  odiea- 
fes  ,  fbutient  qu'elles  fîniflent  toujours  à  la  mort  du 
Prélat  qui  les  a  faites  ,  &  qu'il  n'y  a  que  celles  qui 
ft  font  par  une  délibération  fynodale  ,  qui  aient  for- 
ce de  Loi  &  de  Statut.  Il  appuie  fon  fentiment  fur 
l'autorité  de  Zerola.  M.  Gibert  (e)  dans  les  notes  qu'il 
a  faites  fur  Cabaflut ,  remarque  judicieufement  que  le 
fentiment  de  cet  Auteur  ne  peut  fe  foutenir ,  parce 
qu'il  eft  certain  que  les  Ordonnances  que  font  les 
Prélats  fans  aflem hier  leur  Synode,  ont  force  de  Laiy 


(<0  L.  I.  c.    14.  Theor.  ti 
Praxis, 

~^e)  Judicat(  CabafTutius  )  fo- 
las  cafuum  lefervationes  per- 
Synodalem  delibeiationeiTi 
fa£tas  vim  habereDecreti  ;  aft 
îmiuciico  Ejufmodi  enimAa- 
tutorum  cadcm  efl  conditio 
atque  czteiorum  quae  poITunc 
fieri  vcl  exui  vel  intrà  Syno- 
àuia  ;  nec  prx  csceris  majo- 
lem  vim  kabent  ea  qu«  fust 


intrà  Synodutn  ,  quia  jam  di- 
gefta  feruntur  in  Synodum  , 
in  qua  tancummodô  publi- 
cantui  ;  Se  quidemnoncoa6^ 
Synodo  fa£lum  &  publicatum 
eft  poftremum  de  caCbus  in 
Dioeceiî  Paiinenfi  refeivatis 
Scatucum.  Prscereà  in  ptomp< 
u  habeo  complures  indices 
ca  imm  refetvatorum  extia 
Synedam  faâos.  &ib<rt ,  ibi4t 
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comme  celles  qu'ils  publient  dans  une  AfTemblée  fy- 
nodale.  Il  en  donne  pour  exemple  le  Mandement  de 
M.  de  Noailles  ,  fur  les  cas  rcfervés  :  les  difpofitions 
de  cette  Ordonnance  ne  furent  point  arrêtées  dans 
un  Synode  du  Diocefc  de  Paris  ;  M.  l'Archevêque 
n'aiTembla  pas  même  fon  Synode  pour  la  publier. 

Ce  n'eii  pas  qu'il  n'y  ait  beaucoup  d'avantage 
pour  les  Diocefes  8c  pour  les  Evêqucs  ,  d»  promul- 
guer dans  les  Synodes  les  nouvelles  réferves  ;  nous 
devons  rendre  cette  juflice  au  Diocefe  d'Angers  , 
qu'il  n'en  eft  point  qui  n'aient  été  faites  dans  les 
Synodes  du  Diocefe  ,  &  ce  n'eft  peut  être  que  les 
difficultés  qu'on  forme  quelquefois  mal-à-propos  aux 
Evêques  dans  les  alTemblces  fynodales  ,  qui  ,  les  for- 
çant d'en  fufpendre  la  célébration  ,  les  contraignent 
également  de  ne  pas  fe  fervir  de  cette  voie  ,  pour 
établir  dans  leur  Diocefe  les  réferves  qui  font  né- 
ceflaires  ,  &  y  peuvent  d'ailleurs  avoir  force  de  Loi 
perpétuelle  ,  indépendamment  de  cette  formalité. 

Mais  comme  ces  diificultcs  ne  fe  rencontrent  point 
dans  l'Italie  ,  Benoît  XIV.  confeille  en  général  aux 
Prélats  ,  de  ne  fe  réferver  des  cas  ,  que  dans  leurs 
Synodes ,  &  il  en  donne  de  très-bonnes  raifons  (/ )  , 
car  ,  i".  les  réferves  fe  feront  avec  plus  de  matu- 
rité ,  &  de  connoilfance  de  Caufe  ;  les  Curés  qui 
y  ont  intérêt ,  feront  entendus  (g;.  Ils  pourront  faire 
leurs  repréfentations  ;  l'Evêque  ,  fi  elles  (ont  juftes  , 
ne  pourra  fe  défendre  d'y  avoir  égard  :  6non  , 
il    expliquera    les  motifs  qui    l'ont  déterminé  ,   & 


(/)  Convenir,  ut  (  Epifcopus) 
priùs  bonos  atque  longà  expe- 
rientia  edoftos  Sacerdoces  in 
conlilium  adhibeat,  quos  nun- 
quam  meliùs  ac  commodiùs  , 
quàm  in  Synodohaberepoteft. 
De  Syn.  l.  4.  c.  4.  ri.  3. 

(^)Ne  fedis  Parochi  conque- 
ranturfijamordinariam  potef- 


occafio  querelarum  priciali- 
tur...  inSynodo  ,  ubi  Ci  refer- 
vatio  plus  aequo.,,  extenfa  vi- 
deatur,  ftatim  polfunt  Parochi 
reclamare  ,  Se  caufas  exponc- 
re,  curexoptcnt  hoc  vei  illud 
peccatum  ex  albo  lefcrvato- 
rum  expungi,  quibus  airditis 
aut  Epifcopusfententiam  mu- 


tateninimiùm  coar:lari,..qua:ltabit ,  aut  alias   urgentes  ra- 


ron  po'eft  fine  légitima  causa 
aut    prorsùs    auferri    aut  ira 


«oaiâaiiut  inutiUi  £at3omnislchi  acquiefcent,  Ibid: 


tionesadducet,cur  illapeccata 
ref'crvandaexiftimet ,  ôc  FaiO« 
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qai  l'empêchent  de  fe  rendre  à  leurs  remon- 
trances. On  fe  rend  plus  volontiers  à  la  raifoa 
connue  ,  quà  l'autorité  abfolue.  x°.  Un  Evèque 
évite  par-!à  toute  difpute  fur  la  perpétuité  de  la 
réferve  ,  parce  que  plufieurs  Théologiens  ,  fui- 
vent  Benoît  XiV.  eftiment  que  les  ref-^rves  ,  qui 
ne  font  pas  faites  dans  le  Synode ,  n'ont  pas  le 
caradere  de  Loi  ,  &  qu'elles  expirent  à  la  mort 
du  Supérieur  qui  les  a  faites  (h).  Nous  penfons  à  la 
vérité  difFtremment  que  ces  Théologiens  ,  mais  leur 
autorité  peut  en  impofcr  ;  &  quoique  d'un  fentiment 
différent  ,  nous  croyons  néanmoins  que  le  Cha- 
pitre ,  le  Siège  vacant  ,  &  le  Succeffeur  ,  font  trcs- 
îàgement  de  renouveller  toutes  les  réfervés  établies 
dans  le  Diocefe  ,  &  c'eft  aufli  ce  qu'ils  ne  manquent 
point  de  faire.  Or  ,  tous  conviennent  que  ce  moyen 
de  perpétuer  les  réfervés  ,  elt  indépendant  de  la  tenue 
d'un  nouveau  Synode. 

Ce  que  nous  avons  dit  de  la  m.ort  d'un  Evèque , 
il  faut  le  dire  également  de  fa  tranflation  à  un  autre 
Siège  ,  &  de  la  démiflîon  qu'il  fait  de  fon  Evêché. 
Il  n'y  a  à  cet  égard  de  difficulté  qu'a  déterminer  , 
quand  le  Siège  doit  être  cenfé  vacant  fur  une  dimif- 
iîon  pure  &  lîmple.  On  convient  que  la  nominatioa 
du  Roi ,  faite  en  conféquence  ne  fuffit  pas ,  puifqu'elle 
ne  prouve  pas  que  la  dcmiffion  ait  été  acceptée  du 
fbuverain  Pontife.  On  difpute  fur  la  préconifation  du 
fucceffeur  ,  ou  la  propofition.  Mais  comme  la  dif- 
cuffion  de  cette  Que'iHon  efl  étrangère  à  notre  fu- 
jet ,  rtous  nous  contenterons  de  remarquer  qu'ayant 
été  fort  agitée  en  lyix  ,  à  l'occafîon  de  la  nomina- 
tion de  M.  l'Abbé  de  la  Fare  ,  à  l'Evêché  de  Viviers., 
fut  la  démiflion  de  M.  de  Ratabon  ,  M.  le  Merre  ,  Avo- 
cat du  Clergé  ,  fut  d'avis  que  le  Siège  devoit  pafTer 
pour  vacant  ,  dés  qu'on  a  des  nouvelles  certaines  que 
Je  nouvel  Evèque  a  été  préconifé  ;  &  ce  fentiment 
efl  en  effet  enfeigné  dans  les  Mémoires  du  Clergé  , 
tom.  z.  th.  3.  pag.  38^.  M.  Noiiet ,  au  contraire  ,  fou- 
tintquece  n'étoit  que  la  proportion  qui  faifbit  vaquej 

Qi)  Ibid, 
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le  Siège.  Dans  cette  dtvedité  de  ^ntimens  ,  M.  le 
Nonce  confulta  le  Pape  ,  oui  approuva  l'avis  de  M. 
Noiiet.  C'ctoit  fans  doute  un  fort  préjugé  en  fa  fa- 
veur ,  puifque  le  fouverain  Pontife  doit  bien  favoit 
quand  il  accepte  la  dcmiflion  d'un  Prélat.  Malgré  c/îla 
on  conteftoit  encore.  On  convint  de  s'en  rapporter 
à  la  décifion  de  M.  le  Cardinal  de  Bi%  ,  &  de  M. 
l'Evêque  d'Evreux  ,  qui  confirmèrent  de  leur  luffra- 
ge  le  fentiment  de  M.  Noiiet  ,  fuivant  lequel  les 
réferves  faites  par  forme  de  fimple  défenfe  ,  ou 
«le  commandement ,  fubfiftent  dans  toute  leur  force  , 
jufqu'à  ce  que  l'on  foit  afTjré  que  le  nouveau  Pré- 
lat a  été  propofé  dans  le  Confiftoire. 

ARTictE    Second. 

Peut  -  on  faire  ufage  du  pouvoir  cfalfoudre  des  cas 
réferves  après  la  mort  du  Prélat ,  de  qui  on  l'a  reçu  ? 

Dans  les  premières  éditions  des  Conférences  fur  la 
Pénitence  (i) ,  on  avoit  fuivi  le  fentiment  des  Théo- 
logiens (t)  qui  enfeignent  que  le  pouvoir  d'abfoudr€ 
des  cas  réferves  ne  fubfifte  plus  après  la  mort  de  i'E- 
vcque ,  de  qui  on  l'a  reçu.  La  raifon  qu'on  en  avoit 
donnée,  c'eil  que  la  Jurifdidion  déléguée  finit,  Rt 
intégra  ,  dès  que  celui  de  qui  en  la  tient  vient  à  mou- 
rir. C'cft  une  règle  du  Droit  civil  8c  canonique  (/). 
Mais  lorfqu'en  traitant  en  particulier  des  cas  réfer- 
ves ,  on  eut  occafion  d'examin.r  à  fond  cette  quef- 
tion  ,  on  reconnut  que  l'application  qu'on  avoit  faite 
de  la  règle  de  Droit  que  nous  venons  de  citer ,  n  é- 
toit  pas  jufte  (m)  ;  que  cette  règle  ne  concernoit  que 


(;*)  Tom.  2.  Ccnf,  du  mois  de 
idai ,  première  Qutji. 

(J:')Poiuas,  V.  cas  rifervés , 
tas    13.    Nat.     A.'ex.    Therl. 


(m)C'eft  pour  cette  raifon  , 
qu'on  profita  d'une  nouvelle 
édition  des  Conférences  fur  la 
Pénitence  ,  donnée  en  1719  « 


Dogm.   6f  Moral,    de   Pa«if. Ipour  reformer  l'endroit  qui 
cap.  i.art.  s.  reg.  36.  jconcerne  cette    matière,  &  y 

(/)  L.   6.  ff.  de  Juri/diciione  .inférer  le  fentiment  que  noiis 
tap.  19-  lo  &  19,  de  O^c.  foutenonski. 
Jaditli  delegati,  | 
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le  for  extérieur  &  les  procédures  judiciaires,  com- 
me il  eft  aifé  de  s'en  convaincre  ,  lorfqu'on  lit  aveC 
attention  les  Textes  qui  la  renferment.  Et  c'eft  ce 
qu'oD  avoit  reconnu  d'ailleurs ,  puifqu'on  foutenoit 
en  même  temps  que  les  ConfefTeurs  pouvoient  con- 
tinuer d'exercer  leur  rainiftere  ,  après  la  mort  de  l'E- 
vêque  qui  les  a  approuvés  :  la  Jurifdidion  de  ces 
Conferteurs  n'eft  cependant  qu'une  Jurifdiélion  dé- 
léguée. 

La  différence  qu'il  y  a  dans  ce  point ,  entre  le  for 
extérieur  &  le  for  intérieur  ,  c'eft  que  dans  les  Tri- 
bunaux de  Judicature ,  le  Juge  délégué  tient  la  pla- 
ce ,  &  repréfente  celui  qui  lui  a  confié  fon  autorité. 
Un  Piètre,  au  contraire,  dans  le  Tribunal  de  la  Pé- 
nitence ,  ne  repréfente  point  précifément  l'Evêque  qui 
l'a  approuvé  ,  mais  Jefus-Chrift,  au  nom  de  qui  il  re- 
met les  péchés  ,    &  abfoat  les  pécheurs. 

Les  mêmes  raifbns  qui  prouvent  que  les  Prêtres 
approuvés*  peuvent  conrinuer  d'entendre  les  confef- 
fîons  ,  après  la  mort  des  Evêques  ,  prouvent  évidem- 
Hient  que  ceux  à  qui  ces  Prélats  auroicnr  confié  le 
pouvoir  d'abfoudre  des  cas  réfervés ,  peuvent  égale- 
ment en  faire    ufàge. 

La  première  eft  tirée  de  cette  règle  de  Droit  ft  cé- 
lèbre ,  qui  enfeigne  que  les  grâces  accordées  par  les 
Princes  eccléfiaftiqu^s  ou  féculiers ,  font  de  leur  na- 
ture fixes  &  permanentes  :  Decet  concejjlan  à  Principe 
Beneficium  ejfe  manfurum  (nj.  Comme  c'eft  de  l'auto- 
rité des  Princes  qu'elles  émanent ,  &  que  cette  auto- 
rité fubfîfte  toujours  ,  il  eft  j  ufte  qu'elles  ayent  la  mê- 
me étendue ,  &  qu'elles  ne  foient  pas  bornées  à  la 
vie  de  celui  qui  les  a  accordées,   (o). 

La  féconde  eft  tirée  d*une  Décrétale  de  Bonifacç 
YIIL  (p)  dans  laquelle  il  déclare   que  le  pouvoir   d« 


00   Reg.    li.    de    Reg.  Jur- 

in-6o . 

(o)  Scdes  ipfa  non  moritur, 
durabit  (  gratia  )  perpétué  , 
nifi.à  Succefforcfueric  revoca- 
ta.  Cap.   s .  de  Refer'tptii  in- 6'  . 

ip)  Si  cui ,  nullâ  p eifonarum 


faûâ  mentione  ,  fit  gratiosè 
concefTa  facultas^utauâorita- 
te  Apoftolicâ  poflit  aliquibus 
perlonis».  in  certa  Ecclefla... 
Bénéficia...  conferre...  hujuf- 
modi  conceflio  (  quam  ,  cùaà 
fpecialem  gratiaui  coaciaeat  • 
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conférer  les   Bénéfices  d'une  Eglife ,  accordé  par   le 

fouverain  Pontife  en  général  ,  &  fans  défigner  ceux 

ac]ui  il  faut  les  préfenter,  fubfifte  même  après  la  mort 

du    pape,  &  julqu'à  ce  qu'il  ait  été  révoqué  par  fon 

Succeiîéur. 

L'ufage  fournit  une  troifieme  raifon  :  car  c'eft  un 
ufage  univerfeliement  établi  ,  que  les  ConfefTeurs  ap- 
prouvés par  un  Evsque,  continuent  d'exercer  leur 
miniftere,  pendant  la  vacance  du  Siège  ,  fans  qu'ils 
foient  obligés  d'obtenir  une  nouvelle  approbation  du 
chapitre  ,  ou  du  Succefleur  de  ce  Prélat. 

Ces  raifons  font  lans  doute  convaincantes.  Les 
Théologiens  [q]  qui  nous  font  ici  oppofcs ,  les  font 
eux-irêmes  valoir  dans  d'autres  circonftances,  &  les 
regardent  comme  des  preuves  invincibles.  Cependant 
ou  ces  raifons  ne  prouvent  rien  ,  ou  elles  prouvent 
également  que  le  pouvoir  d'abfoudre  des  cas  ré- 
fervés ,  fubfîlle  après  la  mort  de  l'Evèque  qui  l'a 
accordé. 

Car  ,  1°.  c'eft  fans  doute  une  grâce  qu'on  fait  à 
Prêtre  ;  e'eft  une  difiindion  qu'on  lui  accorde,  une 
autorité  qu'on  lui  confie  ,  un  témoignage  public  de 
fon  mérite  &  de  fa  capacité. 

Mais ,  dit-on  ,  le  pouvoir  d'abfoudre  des  cas  réfer- 
vés  ,  n'eft  pas  une  pure  grâce  ,  puifme  ce  n'eft  point 
en  faveur  des  •  onfefTeurs  qu'on  le  leur  donne,  mais 
uniquement  en  faveur  des  pénitens.  Ce  ne  peut  donc 
ctre  que  ce  qu'on  nomme  gratia  facknda  ,  «.;u'il  faut 
bien  dillinguer  des  grâces  accordées  à  quelqu'un,  & 
en  fa  faveur  ,  qu'on  appelle  gratia  facia  :  &  c'eft  de 
celles-ci  feulement  qu'il  faut  entendre  les  textes  de 
Droit  qui  enfeignent  que  les  bienfaits  accordes  par 
les  Princes  ,  ne  font  point  des  grâces  palfageres,  mais 
fubfiftent  toujours. 

il  eft  aifé  de  répondre  à  cette  difficulté  ,  en  f?i- 
fànt  obferver,  i".  que  cette  diftindion  de  gratia  faeia 
&   gratia  facienda  ,  telle  qu'on  veut  ici  l'entendre  , 

decet  efle  manfuram  ,  )  non  [Je  Frxb.    in-6«. 

expirât ,  etiam  re  intégra,  pcrl  (5)  Pontas ,    V,   PimiJJbire  > 

ebitum  concedentis.  Cap,  37'l^ai  ^> 


fur  les  Cas  Rlfirvls.  l6l 

n'eft  pasauflî  folide  que  fe  l'imaginent  ceux  qui  la, 
font  tant  valoir.  De  très- habiles  Canoniftes(r)  ne  la 
regardent  que  comme  une  pure  fubtilité  ,  8c  un  fub- 
terfage  inventé  pour  concilier  plus  aifement  des  Ca- 
nons oppoTcs  en  apparence. 

i".  Si  le  pouvoir  d'entendre  les  confeflîons  mé- 
rite le  nom  de  gratia  facta  ,  nous  ne  voyons  pas 
pourquoi  le  pouvoir  d'abfoudre  des  cas  réfervés  ,  ne 
le  meriteroit  pas  également ,  pailqu'à  proprement  par- 
ler ,  ce  n'eft  point  un  pouvoir  e/Tentiellement  diffé- 
rent, &  qu'il  n'en  eft  que  l'extenlion  &  la  perfcélion. 

Il  eft  vrai  que  le  pouvoir  d'abfoudre  des  cas  ré- 
fervés ,  eft  accordé  aux  Prêtres  en  faveur  de  ceux 
qui  en  font  coupables  :  mais  le  pouvoir  de  confefler 
n'eft-il  pas  également  accorde  aux  Prêtres  approuvés, 
en  faveur  des  Fidelles  qui  font  tombés  dans  quelque 
péché  î  Car  ce  n'eft  pas  pour  foi  qu'on  eft  Confef- 
feur.  Si  néanmoins  les  Evê]ues ,  en  approuvant  les 
prêtres,  leur  font  une  grâce  ,  l'autorité  (ans  bornes 
qu'ils  leur  confient  dans  le  Tribunal  de  la  Péni- 
tence ,  n'eft-elle  pas  une  grâce  encore  plus  finguliere  î 

Notre  fentiment  eft  encore  foutenu  de  l'ufage  :  car 
il  eft  certain  que  les  ConfelTeurs  approuvés  pour  les  cas 
réfervés,  n'ont  point  la  coutume  dans  la  plupart  des 
Diocefes  de  demander  de  nouvelles  approbations  au 
Chapitre  ,  le  Siège  vacant.  Et  (î  cet  uftge  n'eft  pas 
univerfel  ,  ce  n'eft  que  parce  que  quelques  Théolo- 
giens ,  dont  les  ouvrages  font  très-répandus  ,  ont  em- 
brafte  l'opinion  contraire  8c  qu'on  a  cru  devoir  s'y 
conformer  pour  afturer  davantage  le  pouvoir  d'abfou- 
dre, qu'on  avoir  déjà  ,  mais  qu'on  voyoit  contefté 
-par  des   Auteurs   très-eftimés. 

Au  refte  ,  il  ne  peut  y  avoir  maintenant  aucune 
difficulté  là-deifas  pour  le  Diocefe  d'Angers  ,  JVf.  de 
Vaugirauld  ayant  déclaré  par  forme  de  Loi  8c  de 
Statut  (j),  que  les  approbations  pour  les  cas  réfervés 
doivent  fublîfter  comme  les    approbations  pour    les 


(r)  Cahaffut.  Theor.  6f  Prax. 
1. 4.  cap.  14.  II.  9.  Collet ,  Traité 
fies  Difpeiifes  ,  /,  i.  chap.  6. 


{s)  Conf.fur  la  Pénitence,  EdtU 
1739.  t.  z.  conf.  du  mois  de 
Mai  ,  première  Quejl. 
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cas  ordinaires  ,  tant  qu'elles  n'auront  point  été  révo- 
quées par  Tes  fuccefleurs  ou  par  le  Chapitre,  le  Siège 
vacant.  Nous  ne  croyons  pas  qu'on  puifTe  conteftet 
aux  Evêques  le  droit  défaire  de  pareilles  Ordonnances, 
quoi  qu'en  dife  M.  Pontas  ,  qui  prétend  qu'un  Prélat 
feroit  tort  à  fes  fuccefleurs ,  s'il  accordoit  un  pou- 
voir d'ablbudre  des  cas  réfervés  ,  dont  on  pût  faire 
ulàge  même  après  fà  mort,  &  qu':7  n'ejl  pas  au  pou- 
voir de  l'Evêque  d'accorder  ainji  pour  toujours  des 
Droits  contraires  ou  préjudiciables  à  fes  fuccejfeurs.  Il 
eft  vrai  qu'un  Evêque  n'elt  pas  en  droit  défaire  des 
grâces  préjudiciables  à  fon  fuccefTeur  ;  maiscelle  dont 
nous  parlons  ne  l'eft  point ,  puifque  les  Evêques  font 
les  maîtres  de  révoquer  tous  les  pouvoirs  &  toutes 
les  approbations  accordées  par  leurs  prédécefleurs  ,  & 
qu'ainfi  ce  n'eft  que  dépendainment  de  leur  autorité 
qu'on  en  peut  faire  ufage. 

La  Décrétale  de  Boniface  VIII.  (t)  fur  laquelle  nous 
arons  appuyé  notre  décifion,  peut  faire  naître  ici  une 
difBculté ,  8c  donner  occafion  de  penfer  qu'au  moins 
lorfque  le  pouvoir  d'ablbudre  des  cas  réfervés,  n'elt 
donné  que  pour  une  circonftance  &  en  faveur  d'une 
perfonne  particulière  ,  il  finit  par  la  mort  de  celui  qui 
i'avoit  accordé.  Car  ce  Pape  ,  après  avoir  déclaré 
que  le  pouvoir  de  conférer  les  Bénéfices  d'une  Eglî- 
ie  ,  accordé  d'une  manière  générale  &  fans  reftric- 
tion  ,  fubfifte  toujours  juf]u'à  ce  qu'il  ait  été  révoqué 
par  le  fuccelfeur  du  Pape  de  qui  on  le  tient  ,  ajoute 
qu'il  n'en  feroit  pas  de  même,  fi  le fbuverain  Pontife 
n'ivoit  donné  qu'un  pouvoir  particulier  ,  &  en  fa- 
yeur  d'une  perfonne  défignée. 

Or  ,  s'il  faut  raifonner  du  pouvoir  d'abfoudrc  com- 
me du  pouvoir  de  conférer  des  Bénéfices ,  on  en  doit 
conclure  que  fi  le  pouvoir  d'abfbudre  des  cas  réfervés 
n'eft  accordé  au  ConfefTeur  qu'en  faveur  d'une  per- 
fonne particulière,  on  n'en  peut  plus  faire  ufage  /fe 


(f)  Secùs  ,  C  fuper  provifîone 
certz  perfonz  faciendà  fîtpo- 
teftas  data  eidem  ,  non  ob 
fuam,  fcd  ejus  cai  jpiovideii 


mandatut  >  gratiam...  illaqui- 
dem  expirât  omninb  ,  fi  con- 
cedens  le  integià  moiiatuft 
Cap.  i6.  de  Frab.  in-i*. 
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intégra  ,  après  la  tDort  de  l'Evêque  de  qui  on  l'a 
obtenu.  De  très-habiles  Théologiens  (u)  en  tirent 
en  effet  cette  confcquence  ,  &  elle  paroît  fort  na- 
turelle. 

Cependant  un  favant  Canonifte  ne  croit  pas  {x) 
qu'on  doive  poufler  fî  loin  la  comparaifon  ,  &  quoi- 
qu'il convienne  que  le  pouvoir  général  d'abfbudre  des 
cas  rcfervés  ,  reflemble  beaucoup  au  pouvoir  général 
de  conférer  des  Bénéfices ,  parce  que  l'un  &  l'autre 
pouvoir  eft  une  grâce  accordée  par  un  Supérieur  ec- 
cléfiaftiquc  ,  il  prétend  qu'il  y  a  bien  de  la  différen- 
ce entre  le  pouvoir  d'abfoudre  une  perfonne  particu- 
lière ,  &  celui  de  conférer  un  Bénéfice  à  une  per- 
fonne déterminée  :  que  le  premier  eft  très-favorable  , 
&  que  par  conféquent,  fuivant  la  règle  de  Droit,  il 
lui  faut  donner  la  plus  grande  étendue  :  que  le  fé- 
cond au  contrai-r  qui  eft  une  elpece  de  grâce  ex- 
pedative  ,  eft  mis  au  nombre  des  chofes  odieufes , 
puisqu'il  donne  atteinte  au  droit  des  CoUateurs  ordi- 
naires ,  &  que  le  Pape  ne  peut  l'accorder  fans  déro- 
ger aux  fàints  Canons  ,  qui  défendent  de  promettre 
les  Bénéfices  avant  qu'ils  fbient  vacans  (_y)  >  d'où  il 
s'enfuit  que  le  Pape  Boniface  VIII.  l'a  reftreint  très- 
fagement,  afin  de  réprimer  plus  efficacement  l'ambi- 
tion &  la  cupidité  de  ceux  ,  qui  veulent  par  ce  moyen 
fe  procurer  les  Dignités  eccléfiaftiques ,  &  qu'ainfi  le 
même  principe  qui  prouve  que  ce  dernier  pouvoir 
doit  finir  à  la  mort  de  celui  dont  il  eft  émané  , 
prouve  également  quç  le  premier  doit  fubfifter. 

On  peut  encore  ajouter,  pour  appuyer  ce  |fenti- 
ment ,  qu'il  faut  bien  diftinguer  entre  ce  qui  eft  or- 
donne ,  j>er  modum  mandati ,  &  ce  qui  s'accorde ,  j7er 
modum  gratiœ^C^  qui  eft  ordonné  jjer  modum  man- 
dati ,  eft  borné  à  la  vie  du  Supérieur  dont  il  eft  éma- 
né ,  fuivant  ce  principe  :  Mandatum  re  intégra  Domi- 
nt  morte  finitur  (^).  Ce  qui  s'accorde ,  per  modum 


(u)  Sanchej,  de  Matrim.l,  8. 
difput.  2%.  n.  75  &•  Si.  Pyr- 
rhing.  l.  3.  ut.  5-  fecl.  8.  n. 
309.  Layman,de  Sacrant,  Pan, 
tap.  10.  N.  2j.  £rc. 


(x)CabaJfut,   l.  4.  cap.  14. 
n.  8. 

(y)  Cap.  z.  de  coticejjîone  Prah. 
(;)  L.  1 5 .  Cod,  Mandati  \tl 

contra . 
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gratta  ,  efl  perpétuel  comme  nous  l'avons  remarqué, 
&  n'expirent  point  à  la  mort  de  celui  qui  le  donne. 
Les  Commiffions  accordées  par  le  fouverain  Pontife, 
&  dans  lefquelles  il  ordonne  de  conférer  un  certain 
Bénéfice  ,  ou  le  premier  Bénéfice  vacant  à  une  per- 
fonne  déterminée  ,  font  des  efpeces  de  Mandats  apof- 
toli  ]ues  :  mais  le  pouvoir  d'abfoudre  une  perfonne 
particulière  eft  une  pure  grâce. 

D'ailleurs ,  fi  un  Eve  ue  avoir  donné  directement 
au  pénitent  le  pouvoir  de  fe  choifir  un  Confeffear  , 
ou  la  permiffion  de  fe  faire  abibudre,  la  plupart  des 
Théologiens  enfeignent  que  ce  pouvoir  fabfiftcroit 
.même  après  la  mort  de  ce  Prélat  ;  parce  que  ce  fe- 
roit  une  grâce  accordée  à  ce  pénitent.  Nous  ne 
voyons  pas  quelle  différence  on  peut  mettre  entre  les 
pouvoirs  de  le  choifir  un  ConfefTeur  accordé  à  quel- 
qu'un ,  &  la  permillion  qu'on  donfte  à  ce  Confelfeur 
d'abfoudre  la  même  perfonne.  Il  faut  donc  porter 
le  même  jugement  des  permiffions  particulières  d'ab- 
foudre des  cas  réfèrvés  ,  accordées  par  les  Evêques  , 
comme  de  celles  que  donne  le  Cardinal  grand  péni- 
tencier, qui  concernent  toujours  des  cas  &  des  per- 
fbnnes  particulières:  or  il  n'eft  pas  douteux  qu'on 
peut  fiire  ufage  ,  même  après  U  mort  du  Pape  ,  du 
pouvoir  d'abfoudre  des  cas  réiérvés  au  faint  Siège  , 
accordé  par  le  grand  Pénitencier, 

Il  fembleque  tout  ce  que  nous  avons  dit  ici,  peut 
également  s'appliquer  au  pouvoir  de  confefier  les 
Religieufes.  Les  raifons  que  nous  avons  apportées, 
conduifent  naturellement  à  cette  appliration. 

Il  faut  obfèrvcr  qu'aucun  pouvoir  accorde  par  un 
Grand- Vicaire ,  ne  finit  pas  pat  (a  mort  ou  par  la  dé- 
miflion  qu'il  fait  de  fa  dignité  ,  parce  que  ce  n'eft 
point  en  fon  nom  qu'il  l'accorde  ,  mais  au  nom  & 
de  l'autorité  de  l'Evê^ue  qu'il  repréfente  &  dont  il 
tient  la  place. 


i|r 


lY.  QJJESTION. 


fur  tes  Cas  Réfencs.  i6^ 


IV.     QUESTION. 

Comment  un  Confiffcur  féculkr  doit-il  fc  con- 
porter  avtc  un  Péniunt  régulier  ,  par  rap^ 
port  aux  Cas  Réjervcs  ? 


Q 


UoiQpE  les  cas  réfervés  fbient  notre  principal 
objec  ,  nous  croyons  devoir  donner  à  la  Ques- 
tion que  nous  traitons  ici  ,  une  plus  grande  étendue, 
&  parler  de  la  manière  donc  un  ConfelTe^^r  feculier 
fe  doit  conduire  avec  les  Religieux ,  dans  toutes  les 
occafions  où  il  lui  eft  permis  de  leur  adminiflrer  le 
Sacrement  de  Pénitence  ,  foit  qu'ils  foient  coupables 
de  quelques  péchés  réfervés,  foit  qu'Us  n'en  ayent 
commis  aucun.  M-is  comme  la  plupart  des  Réguliers 
ne  peuvent  s'adrelTer  aux  ConfelTeurs  feculiers ,  que 
dans  quelques  circonftances  extraordinaires  ,  avant 
que  de  marquer  quelles  font  ces  circonftances ,  il  pa- 
roit  nécelTaire  d'établir  auparavant  quelle  eft  la  Dif- 
çipline  reçue  dans  l'Eglifc  ,  au  fujet  des  ConfefTeurs 
ordinaires  des  perfonnes  conlacrées  à  Dieu  par  la  pro- 
feffion  de  la  vie  religieufe. 

ARTICLE     Premier. 

Quels  font  les  Minijlres  ordinaires  du  Sacrement  de 
,  Pénitence  ,  par  rapport  aux  Réguliers  ? 

Cl.' 

I-  r*  'iiut  diftinguer  deux  fortes  de  Réguliers  (a)  ;  les 
fcns  vivent  en  Congrégation  ,  les  autres  d  meurent 
"dans  des  Monafteres  féparés  ,  qui  font  indcpendans  les 
lins  des  autres  ,  &  qui  n'ont  d'autre  relation  que  la 
.prokflîon   de    la    même    règle.   Les    premiers   font 

(a)  Régfement  pour  les  RéguAart,  2$.  nouveaux  Mémoires  du 
liers  publiés  aux  ajjcmblées  du\clergé ,  tom.  :^.p.  ^zy. 
Clergé   de  1S25.   i6}5.  1645.! 

Cas  Réfervés.  Tome  /.     (j)  M 
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exempts  de  la  Jurifdidion  de  l'Ordinaire.  Les  fé- 
conds y  font  fournis.  Cette  diftindion  eft  fondée 
fur  le  Concile  de  Trente  (b)  ,  qui  ordonne  à  tous  les 
Monafteres,  &  même  à  ceux  qui  Ce  prétendent  immé- 
diatement fujets  au  faint  Siège  ,  de  fe  mettre  en  Con- 
grégation dans  l  efpace  d'un  an  après  la  clôture  da 
Concile ,  &  déclare  que  ceux  qui  ne  le  feront  pas  , 
feront  foumis  à  l'autorité  de  l'Evêque  Diocéfain.  Ce 
Décret  eft  certainemenft  reçu  dans  le  Royaume,  puif. 
qu'il  a  été  inféré  dans  l'Ordonnance   de  Blois  ,   art. 

.L'Lveque  eft  le  Supérieur  immédiat  des  Monafte- 
res  qui  ne  font  point  unis  à  quc!,]ue  CongrégaticH 
approuvée  par  !e  faint  Siège  ,  &  reçae  dans  le  Royau- 
me avec  les  formalités  ordinaires.  Et  c'eft  en  cette 
qualitéqu'il  a  droit,  comme  le  dit  S^ar-ez  (f/) ,  de  nom- 
mer des  Confelfeurs  aux  Rcgal'ers  qui  y  demeurent  , 
foit  en  leur  en  donnant  des  particuliers  ,  fait  en  ac- 
cordant à  tous  les  Prêtres  approuvés  le  pouvoir  de 
les  abfoudre.  Il  ajoute  que  quand  même  ces  Régu- 
liers auroient  obtenu  du  faint  Siège  des  privilèges 
par  rapport  à  l'adminiPi ration  du  Sacrement  de  Pé- 
nitence ,  ils  n'en  pourroient  faire  ufage  que  fous  la 
direciion  de  rEvèque  Diocéfain, 

Les  Réguliers  evempts  de  la  Jurifdidlion  de  l'Or- 
dinaire ,  font  pour  la  conf.-iïion  dans  une  entière  dé- 
pendance des  S  ipérieurs  réguliers;  eux  feuls  peuvent 
les  confeiTer  ,  &  leur  nommer  des  Confelfeurs  (e).  Les 

(b)  Monafteria    oinn'a  quaeldidicne  Fpifcoporum,  aMpîîs 


Cenexalibus  Capitulis  aut 
Epifcopisnonfub  un*-,tenean- 
tur  infrà  anrum  a  âne  ptx- 
fentit  Concilii  fefe  in  Congic- 
gationes  redigere..,  quod  li... 
prxdifta  excqui    non  curave 


vel  per  ipîbs  habere  debent 
(uos  proprios  Sacerdotes ,  à 
quibii^ibroivantur.  Vellîcirca 
hochabiierini  ai-qua  ipçcialia 
privilégia  Pontificis,  j''^  illa 
debent, quoad  hancpartcm,à 


lint,  Epifco   is  ,    in   quorumjurirdiàione  EpiCcopi  gubet- 
Diœcefibus,.,  fi  a  funt,.   .^ub-lnari.   De  Kel.  19.  r.  4.  tracî. 
dantur.    Cciic.  Trid.  feff.  25.  8. /,  2.  cap.  15,  n.  2. 
tap.  8,  (t)  Némo  eft  qui  nekiat,  re- 

(c    Ord.  de  BIo's  ,  recueil  des  gularcs   pracfulibus  Cuis,  q"OS 
Ordonnances  ,  tom.  i,/'ag.  532,  communi  nominc  fupetiores 

(jd)  l;ls    C    P-eligiones  non  vocant,  in  foro  lacramentali 
exempts  )  licut  fuai  lub  Juiif-,eire  fubjeftoâ.  Bmed.  XIV.  de 
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Confeffcurs  qu'ils  leur  donnent  ,  font  pour  l'ordinaire 
des  Religieux  di  même  Ordre  8c  de  la  même  mai- 
fon.  Il  eft  même  défendu  dans  h  plupart  des  Ordres 
religieux  d'en  nommer  d'iutres ,  excepté  dans  certai- 
nes circon (lances  extraordinaires. 

Il  eft  vrai  que  le  Concile  de  Trente  ,  dans  le  Dé- 
cret qu'il  a  porte  ,  pour  établir  la  nécefTité  de  l'ap- 
probation de  l'Ordinaire  ,  ne  l'exige  que  pour  la  con- 
felTîon  des  féculiers  -,  mais  ce  feroii  une  erreur  de  pré- 
tendre ,  qu'il  a  eu  par-là  intention  de  laifTer  aux  Re- 
ligieux la  liberté  de  fc  confcfler  inditféreminent  k 
toutes  fottes  de  Prêtres.  Le  Concile  n'a  rien  change 
dans  l'ancien  ufage  ,  iî  nécellaire  pour  maintenir  la 
Difciplinerégaliere  dans  les  Monafteres  ,  fuivant  le- 
quel les  Supérieurs  feuls  ont  droit  de  choilîr  &  d& 
nommer  des  Confeflears  ,  quipuiffent  validement  ab- 
fbudrc  les  Religieux  q^i  leur  (ont  ("oumis. 

Cet  ufige  eft  fondé  far  la  nature  même  du  Si're- 
ment  de  Pénitence  ,  dont  le  Miniftre  fait  l'Offire  de 
Juge  ,  &  dont  la  forme  eft  une  Sentence  juridique  , 
qui  ne  peut  être  prononcée  que  lur  ceax  far  lefquels 
on  a  une  Juriididion  véritable  :  or  le  facré  caradere 
du  Sacerdoce  ne  donne  point  feul  cette  Jarirdid.on. 
Elle  eft  ,  pat  rapport  aax  Rrligieux  ,  attachée  à  la 
qualité  de  Supérieur  ,  &  lui  feul  peut  la  communi- 
quer à  d'autres. 

Les  ConfelTeurs  nommés  par  les  Supérieurs  ,  pour 
entendre  les  confefli  nis  des  Religieux  de  leur  Com- 
munauté ,  n'ont  point  befoin  de  l'ipprobati  >n  de  l'E- 
vêque  ,  pour  exercer  leur  miniftere.  Les  Réguliers 
dont  nous  parlons  ici  ,  font  en  ce  point  exempts  de 
(àjurifdidion.  Par  lamêrae  raifon  ,  cette  approbation 
ne  fufBroir  point,  8c  elle  ne  pomroit  donner  droit  de 
les  confcflTvr  &  de  les  abfoudre  :  8c  ceft  en  confé- 
quencc  de  ce  principe,  que  Sy'vi'os  décide (/j  qae  la, 
confetlion  d'uQ  Régulier  ,  faite  à  un  Prctre  (ëculier  , 
même  approuvé  de  l'E  c  me  ,  mais  qui  ne  left  point 
par  le  Supérieur  de  ce  Religieux  ,  ou  à  un  Confcireur 

facrif.m^.p.  z.t.t.fecî.zJ  (f)  T.  5.  Refoluriones  fa- 
".*••  |n«.  V.  Abiblutio  I. 

Mij 
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régulier  d'un  Ordre  iitférent  ,  eft  nulle  &  inv.-j.lide, 
Li  raiion  qu'il  en  donne  ,  c'efb  que  ce  Prêtre  fécuUer 
ou  régulier  n'a  point  de  JuriiHidion  fur  \i  pénitent 
cju'il  abibut  ;  rEvêcjue  n'a  pu  ta  lui  donner,  puif^ 
cju'il  ne  l'a  pas  liii-ir.ènie  à  cet  éi^ird. 

"  L'autorité  qu'ont  les  Supérieurs  lur  les  Religieux 
qui  leur  lont  loumis  ,  eil  un  des  principaux  privilè- 
ges accordés  aux  Ordres  religieux  :  ce  privilège  eft 
contenu  dans  plufieurs  Balles  des  fouverains  Ponti- 
fes (g).  Il  a  été  accordé  par  le  laint  Siég^e  à  l'Ordre 
entier.  Les  particuliers  n'y  peuvent  renoncer  en  le 
ibumettant  volontairement  à  l'autorité  des  Confef- 
fêurs  féculiers  (ft). 

Comme  les  Novices  font  membres  des  Ordres 
religieux  dont  ils  ont  pris  Thabir,  ils  doivent  fè  con- 
former, par  rapport  à  la  confeflion,  aux  règles  éta- 
blies dans  la  Communauté  où  ils  ont  defTein  de  faire 
profefiion.  Les  Supérieurs  ont  coutume  de  leur  don- 
ner des  Confeflears  particuliers.  Le  Pape  Clément 
Vin.  {j.)  dans  un  Décret  qu'il  a  porté  pour  régler  dif- 
férens  points  de  la  Difcipline  monaltique ,  ordonne 
de  charger  de  cet  emploi  le  Maître  des  Novices. 
Les  Novices  ne  peuvent  fe  confeirer  à  d'autres  dans 
les  maifons  religieufes  où  ce  Décret  eft  en  vigueur  , 
fi  ce  n'eft  au  Supérieur  ,  une  ou  deux  fois  l'an  ;ée  feu- 
lement ,  ou  au  Confelfeur  extraordinaire  qu'il  leur 
donne  en  fa  place. 

Les  Théologiens  réguliers  difputent  au  fujet  de  la 
Talidité  de  la  confeflion  que  feroit  un  Novice  à  un 

(g)  Bull.  Roman. Pont. Pn'  V.WUI.  ,jpud  Coriolanum  de  Caf. 
Bull.  t.  z.  p.  3^7.  Clem.  Vlll.lref.  p.  i.  «.  î.art.z. 
Rom.    Pont.  ibid.  tom.    i.pj  (')  Ipti  autem    Magiftro  No- 
100.  Vrbaiii  VIII.   In  fpecula.vitiorum  loli  conteffiones  au- 
rneditantes.   ibid-  t.  4. p.  175.  diendi  cura  committatur.  LL- 

(/:)  Inhibeniui  uniyerfis  Fra-  ccat  tamen  fuperiorictiam  lo- 
iribus  ve'.lri  Ordinis,  ne  ali-  cali,  fiita  expcdire  judicave- 
quis  eorum  ,  nifi  in  neceuita  irit ,  vei  per  fe  ipfum  ,  vel  pet 
tis  articulo  ,  aliis  quàm  Prae  alium  ab  eo  deputandum,  fe- 
latis  fuis  ,  peccata  fua  confi-  melautbisinannoeorumdera 
tcri  prae'umant  ,  Vel  aliis  Sa-  confefliones  audirc.  Bull.  Rc- 
cerdotibus  ejufde;!!  Ordinis  ,  gular.  difcipUna.  f.ii.Bult» 
fecundùm  leguîSc    6c    ipfiusr.  j.p,  147.  , 

Oïdinis  S.tatuta.  Bull.  Bonif. 
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Confeireur  Séculier,  approuvé  feulement  de  l'Eve  |ue 
Diocéfain.  Suivant  le  fentimcnt  de.quel.jUes  Auteurs 
(fc),  cette  ccnfciuon  feroit  valide  ,  parce  que  les  No- 
vices, quoi.-juefouinis  à  la  Jurifdiclion  des  Supérieurs, 
n'étant  encore  cjue  dans  le  temps  d'épreuve ,  font  en- 
core néanmoins  les  maîtres  de  dirpofer  d'eux  mêmes  , 
&  de  rentrer  fous  la  Jurifdidion  de  l'Oidinaire.  Cette- 
raifon  prouve  bi-en  que  les  Novices  font  maîtres  de 
changer  d'état ,  8c  que  s'ils  le  font ,  ils  rentrent  dans 
l'ord-c  commun  ,  Se  que  conféquem.ment  ils  pourront 
fe  confefliraux  Prêtres  approuvés  des  Eveques.  h\^\s  elle 
neprouve  peint  qa*en  perfévérant  dans  l'état  religieux, 
ils  puilTent  fe  confcfTer  aux  Prêtres  féculiers  ;  &  com- 
ment le  pourroient  -  ils  faire  ,  puîfque  ,  fuivant  la 
Balle  de  Ciémenc  VIII.  que  nous  venons  de  citer ,  ils 
ne  peuvent  pas  même  s'adrefTcr  à  des  Rclig;ieux  diffe- 
rens  Je  celui  qui  eft  nommé  pour  les  confelfer  ?  Il  eft 
donc  de  la  prudence  &  du  devoir  des  Corfelfeurs  fé- 
culiers, à  qui  un  Novice  s'adrefleroit ,  de  le  renvoyer 
à  fan  Confeifcur  ordinaire  pour  Tabfoudre.  Nous  ne 
dé-idi  ns  pas  que  l'âbfolation  feroit  certainement 
nalie.  Maij  c!!e  feroit  illicite  certainement ,  8-:  même 
nulle  faute  de  difpofi'ion  dans  un  Novice  ,  qui  s'ex- 
polerolt  au  danger  de  n'être  pas  validement  abfous. 

Quoique  ceux  qui  font  les  exercices  fpirituels  dans 
les  nia'.fons  religieulès ,  avant  que  d'entrer  au  Novi- 
ciat ,  n'ayent  point  encore  pris  d'engagement  avec  la 
Religion  (/j  ,  les  Confefleurs  approuvés  par  les  Supé- 
rieurs réguliers  peuvent  néanmoins  entendre  la  con- 
fclion  qu'ils  font  pour  fe  difpofer  à  prendre  l'habit  ; 
comme  ils  fe  deftinent  à  l'Etat  Religieux  ,  &  qu'ils 
font  fur  le  point  de  l'embrartèr  ,  on  les  re<7arde  com- 
me s'ih  croient  déjà  Religieux  ,  &  le  temps  d'épreu/e 
qu'ils  paîTent  dans  h  Maifon  ,  comme  un  commen- 
cement de  Noviciat,  Auflî  les  fouverains  Pontif^^s  ont 
accordé  en  leur  faveur  plufieurs  privilèges  aux  focié- 
tés  rehgieufes  ,  8c  ils  ont  permis  aux  Supérieurs  réga- 


(]:)  Battus ,  V.  cjfus  referva- 
lus  ,  n.  .\ï. 
il  y  Suan.j  ,  de  Rel.   tom.  4. 


T'acl.  %.  l.  2.  c.  24.  n.  5, 
=:  Vantai  ,  V .  Approbation  , 
cas  i^. 

M  iij 
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liers  ,  en  confîiéra  ion  de  leur  entrée  dans  la  ReK- 
gion  ,  de  les  abfoudre  de  toutes  fortes  de  péchés  &  de 
cenfures ,  même  de  celles  qui  feroient  portées  par  une 
Sentence  générale.  Suarez  cite  plufieurs  de  ces  Balles 
(m)  ,  dans  la  plapart  defquelles  les  Papes  n'exceptent, 
pT  rapport  aux  cenfures  ,  c]ue  celles  qui  font  pronon- 
cées par  une  Sentence  particulière,  paul  III  (n)  ,  dans 
celle  qui  a  été  accordée  en  faveur  de  la  Comp^gni* 
de  Jcfus  ,  déclare  que  ceux  qui  ont  été  ainfi  abfous 
des  cenfures  ,  y  retombent  de  plein  droit ,  s'ils  man- 
quent à  prendre  inceflamment  l'habit ,  quand  même 
jj  n'y  auroit  pas  de  leur  faute.  Il  en  doit  être  de  mê- 
me des  autres  Ordres  &  Congrégations. 

Comme  ce  n'eft  point  de  l'Evéque  Diocéfain,  mais 
des  Supérieurs  réguliers  que  les  Confeffeurs  de  ceux 
qui  font  fur  le  point  d'embraiîer  l'Etat  Religieux  , 
tiennent  le  pouvoir  qu'ils  ont  de  les  abfoudre  ,  ces 
Confeiïèurs  peuvent  leur  donner  rabfoîution  des  cas 
réfervés  à  l'Ordinaire  ,  &  dont  ils  fe  font  rendus  cou- 
pables ,  avant  fjue  d'entrer  dans  la  Maifon  rcligi«u(è 
où  ils  vont  prendre  l'habit. 

M.  Pontas  cite  plufieurs  habiles  Théologiens  qui 
■ont  foutenu  ce  fentiment ,  &  il  lui  paroît  d'autant 
plus  probable  ,  qu'il  y  a  pluiieurs  Communautés  où  la 
folitude  eft  plus  étroite  ,  dont  les  Religieux  ne  fe 
chargent  point  de  l'adminiftration  du  Sacrement  de 
Pénitence  aux  perfonnes  féculieres  ,  &  n'ont  point 
coutume  de  demander  d'approbation  aux  Eveques.  Or 
il  y  auroit  bien  des  inconvéniens  à  obliger  ceux  qui  » 
dans  ces  Monafteres  ,  font  prêts  de  prendre  l'habit , 
à  aller  chercher  des  Confeflêurs  hors  de  la  Maifcn  , 
(Iir-tout  par  rapport  aux  cas  réièrvés.  Ou  fuppo-fp 
que  c'eft  la  piété  &  le  defir  fincere  de  fe  faire  Reli- 
gieux ,  qui  les  conduit  ;  car  s'ils  n'entroient  en  Reli- 
gion ,  eue  pour  profiter  de  ce  privilège  ,  &  dans  le 
de/Tein  de  quitter  l'habit  dans  un  certain  temps  ,  il 
eft  évident  que  l'abfolution  qu'ils  recevroient  ,  leroic 
nulle  Se  fans  force,  &  que  jamais  l'intention  des  foUr 

(m")  Ibid.  cap.  iT. 

(nj'Bull.  cura  libitum,  f.p^Bull.  t.  i.p.  7«r. 
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verains  Pontifes  n'a  pu  être  de  favorifer  une  mauvaife 
foi  fi  infigne. 

Ce  c]ue  nous  difons  des  Portulans  ,  &  ce  qui  Touf- 
fre  même  quelque  difficulté  ,  ne  concerne  point  les 
domefti  ,ues  des  Maifons  religieufes ,  qui  demeurent 
toujours  Ibumis  à  la  Jurifdidion  de  l'Eve  ]ue  ,  &  ne 
peuvent  Te  confclTer  qu'à  des  Confclfears  qu'il  a  ap- 
prouves (0^  :  la  BjHc  S':i;'cr;ui  le  décide  exprelfément. 
Les  Priviléo;es  de  Cîteaux  ,  émanés  du  S-ùnt  Siège  , 
ne  peuvent  prévaloir  centre  une  décifion  (î  précife  : 
c'elt  une  cbrervacion.  de  Sylvius  (p  )  >  qiii  ajoute 
avec  la  m.  d'ûie  ordinaire  ,  qu'à  Ton  avis,  M.  l'Abbe 
ds  Cîreiux  feroit  beaucoup  mieux  de  faire  approuver 
par  l'Ordinaire  les  Religieux  qu'il  chaige  de  con- 
tclfer  les  Icculie's  de  ses  maiions  ,  que  de  s'appuyer 
fur  un  droit  triS-équivoque  ,  &  des  priviK-ges  anéan- 
tis 'q'j.  Mous  ajoutons  avec  Concina  dans  une  cir- 
conltiir.cc  pareille  ,  qu'on  ne  peut  avoir  d'autre  rai- 
fon  ai  tenir  une  conduite  différente  ,  que  celle  de 
faire  valoir  ies  prétendus  Pàviléges.  Or  dans  une 
matière  fi  importante  pour  le  làlut  ,  &  lorfqull 
s'agit  de  r<.iH:acicé  &c  d;  ia  valeur  du  Sa  renient  » 
/util  jamais  permis  ,  eft-il  même  raiibnnable  de  fe 
fervir  d'un  pouvoir  contellé  ,  de  commander  de  le 
faire  ,  tandis  qu'on  peut  fi  facilement  en  procurer 
.un  certain  &  alTuré  ?  Ce  n'eu  ni  la  dodrine  du  faint 
Siège  ,  ni  celle  de  l'Eglife  Gallicane  ,  ni  celle  nicmc 
de  l'Eglile  univerlélle. 

Au  refte  ,  ce  que  nous  difons  des  absolutions  doUr 
nées  aux  Novices  &  aux  Poituians  ,  &  des  cenfures  > 
ne  concernent  point  les  cenfures  ah  homine  ,  même 
pour  avoir  manqué  d'avoir  révélé  fur  un  monitoire. 


(0)  Poflunt  au  dire  (  Pra:lati 
regulares  confcnioncbillorum 
feculatium,  quifuntverè  de 
familiâ  &  continui  commcn- 
fales  (■  Nous  avons  expliqué  ci!- 
Itun  1  quelles  font  cet  pcrfon- 
nés.  Conf.  lur  ies  Etats,  t.  2.  ) 
pon  autem  illorum,  qui  ip- 
its    dcfeiviunt.  CUm.    VJll , 


Bull,  fuper.  21.  Jun.  1670. 

(;?)  Sylvius  ,  V.  Approbat. 
Confejf. 

(ç)Cui  ,qu«fo,  difcrimini  te 
conimittisî  ut  privilegio  frua- 
ris,  non  videtur  ratio  foiida 
cùmprivilegiumindifputatio- 
nemà  Tlieologisadducatur.De 
¥ixniu  l,  X.  difput.  £. c.  i . n.  14* 
Mît 
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Ces  cenfures  font  d'an  ordre  particulier  ,  Se  de  leur 
nature  réfervées  au  Supérieur  cjui  les  a  portées  , 
ou  àa  -moins  ne  Tont  point  renfermées  dans  les 
pouvoirs  accordés  aux  Religieux.  Les  Supérieurs 
réguliers  ne  pourroient  pas  même  ,  en  vertu  de  leurs 
privilèges  ,  confeifer  les  Religieux  profès ,  frappés 
de  cenfure  par  l'Evêcjue  ,  pour  avoir  délinqué  fur  les 
.objets  où  ils  font  fournis  à  la  Jurifdiclion  de  l'Evê- 
c|ue  ,  comme  pour  avoir  ufarpé  le  miniftere  de  la 
confe/Iîon  &  de  la  prédication  ;  parce  que  lar  ces 
objets  ,  comme  l'obferve  Suirez  (r)  ,  les  E\ê-]ues 
font  des  Prélats  fupérieurs  en  autorité  aux  Piélars 
même  réguliers.  C'ert  conformément  à  ce  principe  , 
que  dans  le  célèbre  Arrêt  du  Confeil  ,  du  4  Mars 
1669  ,  obtenu  par  M.  l'Evêque  d'Agen  ,  ceux  des 
Réguliers  qui  avoient  encouru  la  fufpenfe  pour  avoir 
prêché  &  confefTé  fans  fa  permiiTion  E<  contre  fa 
défenfè  ,  furent  renvoyés  devant  ce  Piclat  ,  pour 
ta  obtenir  la  permifDon. 

Article     Second. 

Comment  fe  doit  conduire  un  Confejfcur  fccuUer  avec  un 
Religieux ,  par  rapport  aux  cas  rcfervés  ? 

Un  ConfefTeur  féculier  ,  à  qui  les  Religieux  fe  pré- 
fentent  pour  {è  confefier  ,  doit  d'abord  examiner  s'ils 
font  fournis  à  la  JuriCdiclion  de  l'Eve -jue  ,  bu  s'ils  en 
font  exempts,  Lorf.]ue  le  Pinitent  régulier  eft  fcu- 
mis  à  la  Jurifdidion  de  l'Ordinaire  ,  &  cu'il  n'y  a 
point  dans  les  Diocefcs  de  Règlement  pai"îi:ulier  aa 
fujet  des  Confdfeurs  des  Religieux  ,  ceax  à  qui  ils 
s'adrelTent ,  doivent  fe  comporc.er  à  leur  égard  comme 
ils  le  feroientà  l'égard  d'un  autre  Diocéfain  ,  qui  fe 
trouveroit  daiis  la  même  circonftance. 

Lorfcjue  le  Pénitent  régulier  eft  exempt  de  la  Ju- 
ti/Hidtion  épifcopale  ,  le  ConfsfTeur  féculier  doit  exa- 
miner de  qui  il  tient  le  pouvoir  qu'il  a  de  Is  con- 
fe/Tsr  ;  fi  c'efl  du  fouverain   Pontife ,   de.  .rEvê-iuè 

■  irySkare^  ,di!  Rellg.  ttacî.  «,  c.  20.  «.  4». 
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Dlocéfain  ,  ou  du  Supérieur  Régulier  j  car  ce  Confet- 
feur  peut  avoir  de  toutes  ces  manières  diftereiites  la 
Juriiîiidion  ncceiraire  pour  entendre  la  confellioa 
d'un  Religieux, 

Il  la  tient  du  fouverain  Pontife  ,  lorfque  le  Pape 
donne  à  un  Régulier  ,  par  un  privilège  particulier,  le 
pouvoir  de  fe  choilîr  un  Confelfeur  ,  même  féculier  ;■ 
ou  bien  encore  ,  lorfqu'il  accorde  cette  petniiffion 
dans  les  Bulles  du  Jubilé.  Un  ConfefTeur  à  qui  un 
Régulier  prcfente  un  Bref  de  Rome  ,  doit  examiner 
la  nature  du  privilège  8c  la  difpo/ition  du  Bref,  pour 
ne  s'en  fervir  que  fclon  l'intention  du  Pape  dont  il 
eft  émané.  Il  doit  encore  demander  au  Religieux 
s'il  a  obtenu  le  confentement  de  Ion  Supérieur  i  car 
les  fouverains  Pontifes  ont  (buvent  déclaré  (  j  ) ,  que 
les  Réguliers  ne  peuvent  fe  fervir  des  Bulles  de  la 
Cruciade  ,  &  de  tous  les  autres  Induits  particuliers 
dans  lefquels  le  pouvoir  de  fe  choiîîr  un  Confefleur 
eft  accordé  ,  que  du  confentement  de  leurs  Supérieurs', 
&  que  leur  inrention  eft  que  ,  dans  ce  qui  concerne 
l'adminiftrarion  du  Sacrement  de  Pénitence  ,  ils  leur 
fbient  entièrement  fournis. 

Ce  Règlement  des  fov  7.erains  Pontifes  ne  concerne 
que  les  permiflions  particulières  de  fe  choilir  un  Con- 
fefleur  ,  que  les  Réguliers  obtiennent  quel'|uef>is  dii 
Saint  siège.  Il  ne  regarde  point  le  temps  du  Jubilé  , 
-comme  nous  le  dirons  ailleurs  (t).  .  » 

Un  Confe/Teur  fécul;er  peut  auflî  quelquefois-  tenk 
de  l'Ordinaire  la  Jurifdidiion  néceflaire  ,  pour  coni- 
feifer  un  Régulier  ,  comme  il  arrive  lorfque  les  Evo- 
ques donnent  des  ConfeflTeurs  extraordinaires  aux  Re- 
ligieufes  exemptes  ,  à  qui  leurs  Supérieurs  en  refufent 
iujuftement  dans  les  temps  marqués  par  le  Concile  cle 

(j)  Declaiatnus  talem  con-lhabere ,  fed  noftraj  intentio- 
cefîîonem  faudtae  Cruciatae  ôcrtiis  effe  ,  quod  iidem,  quan- 
aliorumlndultorumparticuU-itîim  ad  Sacramentum  Pœni- 
lium  ,  quaniùm  adpracdiftum  tentiat  ,  difpofitioni  fuorum 
artkulum  eligendi  confeflro-'Pnlatorumfubjeaifint.  Bu//, 
lem  Se  abfolvendi  à  cafibusIC/em.  VIU.  Romani  Pontifi- 
refervatis  ,  cum  ftatribus  &lcis,  2?.  Nov.  1555.  Bull.  t.  ;. 
fororibus...  cujufcumque  Or  '^ag.  100. 
dinis  ac  Inftituti...  locum  nonj  (j)  6.  Coiif.  1.2. 

Mv 
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Trente,  Alors  le  Qonfcfleur  doit  fe  conduire  à  leur 
.  égard  fuivant  la  nitare  &  l'étendre  de  fon  approba- 
tion ,  &  il  ne  peut  les  ablbudre  des  cas  réfervés  ,  fi 
Ion  Evê.]ue  ne  lui  en  a  pas  donné  le  pouvoir.  Car 
quoique  les  Réguliers  ,  exempts  de  la  Jurifdiftion  de 
l'Ordinaire,  nelèmblent  pas  fournis  aux  réfervés  qu'il 
fe  fait  ,  comme  c'eft  néanmoins  un  principe  incon- 
teftable  en  matière  de  rélerve  ,  qu'elle  fuit  le  pou- 
voir du  ConfefTeur  ,  dès  que  celui  -  ci  tient  tout  fon 
pouvoir  de  l'Evêque  ,  il  ne  peut  l'exercer  fur  qui  que 
ce  foit ,  que  fuivant  l'étendue  que  fon  Evêque  lui  a 
donnée.  Le  pénitent  eft  à  la  vérité  exempt  de  fa  JuriA 
didion  ,  mais  le  ConfelTeur  ne  l'cft  pas  ,  8c  ce  péni- 
tent même  en  cette  occafion  y  eft  fournis  ,  puifque  le 
Prélat  ne  pourroit  pas  donner  à  un  de  fes  Prêtres  pou- 
voir de  le  conferter  ,  s'il  n'avoit ,  dans  cette  circonf- 
tance  ,  fur  ce  Religieux  ,  la  Jurifdidion  nécefiaire 
pour  lui  conférer  ou  lui  faire  conférer  le  Sacrement  d« 
pénitence. 

Conféquemment  à  ce  principe  il  faut  dire  ,  que 
lorfque  les  Supérieurs  des  Religieufes  exemptes,  leur 
refufent  des  Confefleurs  extraordinaires  dans  les  temps 
marqués  par  le  Droit ,  celui  que  l'Evêque  leur  donne 
avec  le  pouvoir  d'abfoudre  des  cas  rélèrvés  ,  peut  va- 
lidement  les  abfbudre  de  tous  les  péchés  réfervés 
dans  le  Diocefe.  Si  l'Evêque  ne  juge  pas  à  propos 
de  lui  donner  la  permiffion  d'abfoudre  des  cas  ré- 
serves ,  celui  -  ci  peut  bien  à  la  vérité  leur  donner 
J'abfolution  des  péchés  réfervés  par  leurs  Supérieurs  , 
mais  non  de  ceux  qui  le  font  dans  le  Diocefe  du 
ConfefTeur.  Nous  difons  qu'il  peut  les  abfoudre  des 
cas  réfervés  dans  l'Ordre  ;  &  c'efl  une  fuite  des 
maximes  que  nous  avons  établies  en  parlant  des  pé- 
nitens  étrangers  ,  où  nous  avons  décidé  qu'un  Con- 
fefTeur qui  n'a  que  les  pouvoirs  ordinaires  ,  pouvoir 
les  abfoudre  des  cas  réfervés  dans  leur  Diocefe ,  quoi- 
qu'il ne  pût  pas  leur  donner  l'abfolution  des  cas  réfer- 
vés dans  le  fîen. 

En  effet,  un  Régulier  exempt  doit  être  regardé  par 
Hn  ConfefTeur  féculier  ,  comme  un  pénitent  d'un  au- 
tte  Diocefe  >  &  comme  ce  CoofeiTettrne  tient  point  les 
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•ouvolrs  du  Supérieur  de  ces  Religieufes  ,  les  rcfervcs 
reçues  dans  l'ordre  ne  le  regardent  point ,  &  les  cas 
oui  y  lent  réfervés  ne  le  font  point  pour  lui. 
Au  contraire ,  comme  c'eft  de  l'Evêque  qu'il  les  i.  re- 
çis,  l'Evè-jue  a  paies  limiter  par  des  rélèr-'es  dont 
le  ConfefTeur  ne  p^ut  abfoudre  fans  fa  permlffion. 

Enfin  ,  lorfque  le  Confeirear  féculier  n'a  le  pouvoir 
de  confeircc  un  .Régulier  ,  qu'en  confé.]uence  de  la 
permiflion  que  celui-ci  a  obtenu  de  fon  Supérieur  , 
de  fe  choillr  un  ConfelTeur  ,  ou  cette  permiflion  eft 
générale  ,  ou  elle  ne  l'eft  pas.  Si  elle  eft  générale  ,  & 
qu'elle  renferme  les  cas  rcfervcs  dans  l'Ordre  ,  comme 
les  autres ,  il  eft  certain  que  ce  ConfefTeur  peut  ab- 
foudre le  Religieux  &  des  cas  réfervés  dans  fon  Or- 
dre ,  &  des  péchés  réfervés  dans  le  Diocefe.  Il  peut 
'l'abfoudre  des  cas  réfervés  dans  fon  Ordre ,  puiCjue 
le  S^pi:ieur  l'a  marqué  expreiremeot  dans  le  pouvoir 
<^u'il  a  donné  à  ce  Religieux  de  fe  choifîr  un  Con- 
felTeur.  Il  peut  auffi  l'abfoudre  des  péchés  réi'ervés 
<lans  le  Dioccfè  ,  parce  que  la  réferve  faite  par  les 
JEvêques  ne  regarde  peint  les  Religieux  exempts;' 
l'intention  des  Oïdinaires  n'eit  point  de  les  y  cent» 
prendre  ,  ni  les  prêtres  qui  les  confeflent  ,  lorfque 
ce  n'eft  point  de  l'Evèque  qu'ils  reçoivent  la  Jurifdic- 
tion  néceffaire  pour  les  abfoudre.  Qiiand  la  permiflloa 
accordée  au  Régulier  ne  renferme  poiitt  le  pouvoir  de 
fè faire  abfoudre  des  cas  réfervés  dans  l'Ordre,  alors 
fî  ce  Régulier  en  avoir  commis  quelqu'un ,  le  Con- 
fefTeur ne  pourroit  lui  en  donner  l'ab^blurion.  La 
raifon  en  eft  que  celui-ci  n'a  point  d'autre  pouvoir 
de  confelTer  le  Pénitent  régulier  ,  que  celui  qu'il  a 
reçu  du  Supérieur  de  ce  Religieux. 

M.  de  Sainte-Beuve  (u)  eft  d'avis  que  lorf  lu'un  Re- 
ligieux coupable  d'un  péché  ri'fervé  ,  fe  préfente  à 
un  ConfefTeur  approuvé  dans  un  Diocefe  dans  k'  uel 
ce  Religieux  fe  trouve  en  palTant ,  on  doit  le  ren- 
voyer à  fon  Supérieur  ,  à  moins  qu'il  n'y  ait  de  bon- 
nes raifons  qui  obligent  à  en  ae;ir  autreraenc. 

Les    Prêtres    léculiers    ne    peuvent    gueies  aroic 

(u)  Réfolutioiu  de  Cas  de  eonfàence  ,  tom.  t.  cas  177. 

M  vj 
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occafion  de  confeffeii  des  Réguliers,  que  lorfque  ceux- 
ci  font  en  voyage  ,  ou. occupés  à  une  Station  d'Avent 
ou  de  Carême ,  &  éloignés  des  maifons  de  l'Ordre. 
Dans  la  plupart  des  Communautés  religieufes  ,  il  y 
a  des  Réglemens  &  des  Statuts  particuliers ,  au  fu- 
jet  des  Religieux  qui  fe  trouvent  d\ns  ces  circonrtan- 
ces.  Il  eft  de  la  prudence  du  ConfelTear  de  demander 
au  Pénitent  régulier  qui, s.'adreffe  à  iui  >.  quel  e/l  fat 
cela  l'ufàge  8c  ce  que  permettent  les  Statuts  de  l'Or- 
dre ,    &  il  eft   de  fon  devoir  de  s'y  conformer. 

Le  Père  Antoin;  (x) ,  favant  Thiologien  de  la 
Compagnie  de  Jefus ,  eftime  que  lorfque  dans  un 
Ordre  religieux  il  ne  fe  trouve  rien:  de  réglé  par 
rapport  à  la  confcffion  ,  en  cas  de  voyage  ,  ni  par  les 
Conftitutions  ,  ni  par  l'ufage  ,  ni  par  les  Supérieurs, 
un  Religieux  ,  au  défaut  d'un  Confi/Teur  de  fon  Or- 
dre ,  peut  s'adrefTer  à  un  Prêtre  approuvé.  Et  Suàrez 
(y)  alîlire  que  Sixte  IV,  Se  Innocent  VIII.  l'ont  ex- 
preiféraent  permis. 

Mais  il  ajoute  que  fî  un  Religieux  fetrouroit  cou- 
pable de  quelque  péché  réfervé,  il  ne  pourroit,  en 
Tertu  de  la  permilîion  qui  a  été  accordée  par  ces  Pa- 
pes ,  s'en  faire  abfoudte  ,  parce  qu'il  n'eft  point  parlé 
dans  leurs  Décrets  des  péchés  réfervés.  H  faudroit 
à  cet  égard  une  permàilion  particulière  du  Supérieur, 
à  moins  que  dans  la  Règle  dont  ce  Religieux  fait  pro- 
felîion  ,  on  ne  donne  au  Prêtre  auquel  il  s'adre/Te  des 
pouvoirs  plus  étendus. 

Lorfque  nous  dikutions  cette  Queftion  dans  nos 
Conférences,  un  Bref  de  Benoît  XIV.  du  30.  Mars 
1741,  qui  y  a  répandu  de  grandes  lumières  ,  n'étoit 
pas  parvenu  jufqu'à  nous.  Nous  n'en  avions  pas  même 
connoiflànce ,  lorfque  nous  donnâmes  au  public  en 
174e  ,  notre  Ouvrage  fur  les  Cas  réfervés.  Déjà 
nous  avons  cité  ce  Bref,  dans  les  additions  que 
nous  avons  faites  aux  Conférences  fur  l'Euchariftie. 
Dans  ce  Bref,  le  Pape  levé  toutes  les  difficultés  que 
pourroient former  les  diverfes  Conftitutions  desRégn- 

(x)  Theol.  Mor.  de  Pcenit.  tom.  4.  cap.  j.  5.  3.  «.  4. 
{y)  De  Religioiie  ,  t.  4.  Traci.  i,  l.  a.  c  17.  «•  5. 


fur  Us  Cas  Réfervés.  277 

liers.  Cefles  des  Capacins  étoient  les  plus  gênantes, 
&  il  femble  qu'elles  dévoient  donner  le  plus  de  li- 
berté ,  par  la  nature  même  d'un  Ordre  ,  dont  la  fub- 
fiflance  dépend  des  quêtes  &  des  Stations  qu'il  faut 
faire  quelquefois  au   loin. 

Benoit  XIV.  fj)  dont  la  vigilance  s'étendoit  à  tout 
ce   qui  eft  du  bien  des   âmes,   de  tous  les  Etats  & 
tous  les   Ordres  de  l'Eglife  ,    avoit  vu   avec    peine 
les    embarras   dans    lefquels   ces   Statuts    rigoureux 
mettoient  quelquefois  les  Religieux.   A  peine    eut- 
il  en  rrain  l'autorité,  qu'il  relblut  d'y  mettre  ordre  ; 
&  il  le  fit   par  ce  Bref ,   où  il  permet  à   tout   Re- 
ligieux ,  Prêtre  ou  Convers  ,   qui  fe   trouve  ,  avec  la 
permi/fion  de  les  Supérieurs  ,  dans  un  lieu  où  il  n'y 
a  point  de    Prêtre  de    fon    Ordre,    qui  puiife  l'en- 
tendre en  confefîlon  ,    de   s'adrelîer  à   tout   Confef^ 
feur  approuvé    par  l'Ordinaire ,  ou    fi  le    ConfefTeur 
eft  régulier ,   approuvé  par  fbn  Supérieur  :  il  donne 
à   ce  ConfelFeur  tout  pouvoir  d'abtoudre  des  cas    & 
des   cenfures   même   réfervées  dins  l'Ordre  du   Pé- 
nitent, auquel  il  enjoint   de  fe  préfenter  à   fon  Su- 
périeur ,  le  plutat  qu'il    lui  fera  poffible  ,    s'il  ctoit 
tombé  dans  quelqu'un  des  cas   ou  des   cenfures  dont 
l'abfolution  eft  réfervée  à  ce  Supérieur.  Il  n'eft  point 
queftion  dans  le  Bref  des   cas  réfervés  aux  Evêques; 
ces  cas  font  étrangers  aux   Religieux  ,  &  le   Con- 
felTeur  féculier  ne  doit  former  à   cet   égard  aucune 
difficulté  ,  quoiqu'il  n'^it   pas  le  pouvoir  d'abfoudre 


(f)  Cura  comperiffemus  in 
quantis  nonnuncjuam  anguf- 
tiis  (  religiofî)  qui  vel  in  iti- 
nerc  funt ,  vel  in  aliquo  loco 
moiantut  cum  bonâ  veniâfu 
periorum  .  .  .  cuilibet  eorum 
five  Sacerdoti  jfive  conveifo  , 
dum  fie  extra  clauftra  moran- 
tur  ...  in  loco  ubi  non  alius 
quirpiani  ex  eorum  ordine  re 


fecularis  à  fuo  ordinario  ,  vel 
regularis  à  fuo  fupciiore  ad 
confeflioaes  audiendat  fit  ap- 
probatus.  Quam  facultatcm 
extendimus  etiamadcafus  jux« 
taconftitutionem  ordinis  re- 
feivatoS)  &  ad  cenfuias  in  quas 
inciderint ,  additâobligatione 
tamen,  ubi  primùm  potuerint, 
coramfuperiorefe  fiftendi,  & 


periatur ,  facultatem  concefli-;novamab  illis  cafibus  8c  cen- 
mus  confitendi  peccata  ,  &|furisabfolutionem  recipicndi, 
abfoluiionem  recipicndi  ,  z.Beued.  XIV.  de  Sacr,  Mijf, 
quocumqucSaccxdotc,  quivcllt.»./«l.  a.  n.  50. 
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de  CCS  fortes  de  péchés.  Dans  cette  cirronftance , 
ce  lîVft  point  de  fon  Evêquc  qu'il  reçoit  fes  pou- 
voirs ,  mais  du  Saint  Siège ,  auquel  les  Religieux 
.ibnt  fournis  d'une  manière  particulière  ,  &  que  le  faine 
Siège  foumet  alors  d  la  Jurifdidlion,  fous  la  con- 
dition feulement ,  qu'il  foit  approuvé  de  l'Ordinaire. 
Cette  condition  oppoféc  nous  paroît  devoir  fixer 
les  incertitudes  des  Théologiens  réguliers  ,  au  fu- 
jet  des  pouvoirs  accordes  par  quelques  Conftitutions 
ae  divers  Ordres ,  ou  par  les  Supérieurs  ,  de  fe  con- 
fefTcr  ,  dans  le  befoin ,  en  voyage  ,  à  des  Religieux 
d'un  Ordre  différent ,  ou  à  des  Piêires  féculiers. 
Suarez  &  la  plupart  des  Théologiens  réguliers 
donnoient  à  ce  pouvoir  la  plus  grande  étendue;  & 
ils  croyoient  qu'il  fiaffifoit  d'être  Prêtre  ,  pour  avoir 
le  droit  d'abfoudre  dans  cette  circonftance  un  Re- 
ligieux j  &  que  la  perraifllon  donnée  par  le  Supérieur 
©u  les  Statuts  ,  renfermoit  un  pouvoir  de  Jurif- 
didlion  ,  pour  le  Prêtre  auquel  ce  Religieux  s'a- 
dtefToit.  D'autres  néanmoins  penfoient  difterem- 
ment  (a);  ils  s'appuyoicnt  même  fur  quelques  Conf- 
titutions, telles  que  celles  des  Dominicains  ,  qui 
ne  permettent  de  s'adrefTer  qu'à  un  Confefleur  ap- 
prouvé. On  voit  que  Benoit  XIV.  a  dirigé  fà  Confi 
titution  fur  ce  principe  ;  &  comme  ce  n'eft  plus 
précifément  du  Supérieur,  ni  des  Statuts,  que  les 
ConfefTeurs  étrangers  alors  tiennent  leur  pouvoir  , 
mais  du  faint  Siège  ,  cui  ne  les  accorde  qu'à  des 
Prêtres  appiouvés ,  ce  n'eft  plus  une  Queftion  qu'oa 
doive  difcuter5  c'eft  une  chofe  décidée;  &  nul 
Prêtre  ,  qui  n'eft  pas  approuvé ,  ne  peut  ufet  des 
pouvoir  que  Benoît  XIV.  a  accordés. 

Les  cas    réfervés    au  S.  Siège   méritoient  ici  une 
difcuflSon  particulière.  Qui  peut  en  abfoudre  les  Ré- 
mais  fes  intentions  font  droi- 
tes ,  &  fes  principes  bien  en- 


(a)  V.  Conc.  l.  i.  de  Sacr. 
faenit.  Dijèrt.  2.  e.  3.  M. 
Collet ,  dans  fa  grande  Mo- 
tale,  traite  cet  Ouvrage  de 
Concina,  de  foudroyant  ;  il  eft 
diffus  <ui  les  articles  oii  il 
combat  le  relâchement.  Il  le 
coaibatavcc  zelc  U  aveciivA 


tendus  ne  tendent  qu'à  rendre 
la  Pénitence  plus  folide  ,  8e 
plus  conforme  aux  règles  don- 
nées par  S.  Charles  ,  qui  for- 
ment  fa  piincipaic  autorité. 


fur  tes  Cas  Rèfervés»  yj^ 

gulicrs?  Les  Ordinaires  le  peuvent-ils?  Les  Supérieurs 
de  ces  Réguliers  ont-ils  ce  droit ,  en  vertu  d'un  privi- 
lège particulier  obtenu  du  faint  Siège  î  Ce  font  des 
Qaeltion  que  nous  ne  croyons  pas  devoir  approfon- 
dit ici  ,  parce  qu'elles  ne  concernent  que  la  Disci- 
pline intérieure  des  Ordres  Religieux  ,  qui  peut  n'être 
pas  uniforme  ,  &  qui  dépend  de  certains  Réglemens 
particuliers  dont  nous  pourrions  n'avoir  pas  une  par- 
faite connollfance.  Tout  ce  que  nous  en  pouvons 
dire  ici ,  c'eft  que  plufieurs  Théologiens  eftiment  (i), 
que  les  Ordinaires  peuvent  abfoudre  les  religieux 
des  cenfures  réfervées  au  faint  Siège  ,  quoique  ces 
ccnfures  foient  publiques.  Ce  fentinient  eft  appuyé 
fur  le  Mandement  de  M.  l'Archevêque  de  Paris  ,  dç 
1709  {c) ,  &  fur  quelques  chapitres  du  Droit  canoni- 
que (d)  ,  qui  exemptent  de  l'obligation  de  recourir  1 
Rome  pour  fe  faire  abfoudre  ceux  qui  n'étant  pas 
maîtres  d'eux-mêmes,  &  vivant  dans  une  dépendan- 
ce abfolue  ,  ne  pourroient  entreprendre  un  fi  long 
voyage.  Tel  eft,  fuivant  ces  Théologiens,  l'état  des 
Religieux. 

D'ailleurs ,  la  raifon  pour  laquelle  les  Papes  ont 
accordé  différens  privilèges  aux  Evêques  en  faveur 
des  Réguliers ,  c'eft  parce  qu'il  convient  que  les  Re- 
ligieux vivent  dans  la  retraite  ,  Se  ne  fa/Tent  point 
de  longues  courfes  (c).  Ils  feroient  cenfés  avoir  occa- 
sion d'en  faire ,  s'ils  étoient  obligés  d'aller  quelquefois 
à  Rome  pour  obtenir.l'abfolution  des  cenfures  réfer- 
■yées  au  faint  Siège  -,  &  s'il  ne  convient  pas  qu'on  les 
oblige  d'y  aller  pour  cela  ,  on  ne  doit  pas  les  obli- 
ger d'y  écrire  pour  obtenir  le  pouvoir  de  fe  faire 
abfoudre.  C'eft  ,  comme  nous  l'avons  dit  ailleurs ,  un 
principe  général ,  en  fait  de  cenfiires  réfervées  au 
pape. 

D'autres  Théologiens  (f  )  ne  croyent  pas  que  le  pou- 

{h)  Coiuinuat.  Theol.de  Tonr-lcopus  poteft  Monaehos  ac  Rc 
neïy,  tom.  3.  de  cenfuris  ,  /74r.igulares  ,  pag.  4. 

I.  c.  s -art.  I.  (jd)  Cap.  6.  de  Sent.  Excom» 

(r)   Ab  iidem  cafibus   {  re-|£rc. 
fervatis  fummo    Pontifici ,  )|  {e)C.zi.ibid.in-6». 
cnamûocculti  non  fine,  ab-    ( f)  Suarej  ,  de  Cenfuris  f  dif' 
lelvezc  paiitci  D.  Aichicgif-j>ut.ii,fcà»i.n,Ji, 
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voir  des  Evêques  foit  fi  étendu  :  &  en  effet ,  il  eft 
marqué  exprelfément  dans  le  Droit  Canon  (g) ,  que 
les  Evêviues  ne  peuvent  pas  abfoudre  les  Réguliers 
dans  toutes  fortes  de  ctrconftances ,  des  cas  rélervés  au 
faint  Siège.  Si  les  Ordinaires  avoient  ce  pouvoir ,  il 
eût  été  fort  inutile  que  les  Papes  fe  fuffent  réfervés 
des  cenfures,  même  par  rapport  aux  Religieux,  com- 
me ils  l'ont  fait  dans  plufieurs  Conftitutions  pofté- 
rieures  aux  différentes  Coiledions  du  Droit  canoni- 
que. Aufli  Tiburce  ,  Navarre  (h)  ,  parmi  les  formules 
de  Suppliques  qu'on  envoie  à  Rome,  pour  obtenir  la 
permiflion  d'ab foudre  des  cenfures  réfervéesau  faint  Siè- 
ge, en  met  une  qui  n'a  pour  objet  que  les  Religieux. 

Quoi  qu'il  en  foit,  le  premier  fentiment  fi  favora- 
ble aux  Evêques  &  aux  Réguliers  ,  eft  foutenu  par 
des  Auteurs  trop  éclairés  ,  pour  que  nous  croyions 
qu'il  n'eft  pas  permis  de  le  fuivre ,  dans  les  Diocefes  , 
fur-tout ,  dont  l'ufage  y  eft  conforme  (f).  On  ne  doit 
pas  même  douter  ,  que  quoique  ,  fuivant  la  Difcipline 
préfente  de  l'Eglife  ,  les  pouvoirs  extraordinaires  ac- 
cordés aux  Evêques  en  faveur  des  Réguliers ,  ne  s'exer- 
cent ordinairement  que  fiir  ceux  qui  font  foumis 
à  la  Jurifdidion  épifcopale ,  un  Religieux  même 
exempt  ne  puilfe  aufîi  être  abfous  par  l'Evêque  dio- 
céfain  des  cas  réfervés  au  faint  Siège,  lorfque  le  Su- 
périeur de  ce  Religieux  y  confenr  Ct),QLielques  Théo- 
logiens réguliers  ajoutent  même  ,  que  fi  le  S'Jpérieur 
reRife  injuflement  d'y  confentir  ,  l'Evêque  peut  éga- 
lement abfoudre  le  Religieux  dont  il  s'agit  (/). 

Nous  n'examinerons  point  ici  quel  eft  le  pouvoir 
des  Supérieurs  réguliers,  par  rapport  à  leurs  infé- 
rieurs ,  au  fujet  des  fufpenfes  &  autres  cenfures  réfer- 
vées  au  faint  Siège.  On  trouve  dans  le  recueil  de 
leurs  privilèges  &dans  les  Bullaircs ,  plufieurs  Conftitu- 
tions des   fouverains  Pontifes  [m]  ,  qui  donnent  des 


(g) Cap.  3i.de  Sent.  Excomm. 
&  Cap.  21.  ibid.  /n-6«, 

(h)  Manuduâio  ad  Fra^cim. 
S.  ?œnh.  pag.  zo6. 

(/)  Conférences  d'Amiens  fur 
la  Pénitence  ,  p.  601.  d'Angers 
fur  les  Cenfures ,  Conf.  du  mois 


de  Juin ,  4.  q.  Conduite  des 
ConfeQeurs.  z.  part.  c.  3. 

(fc)  Continuât.  Touniely,  ibid. 

(/)  Salmanticenfes ,  ds  cenf, 
cap,  2.  n.  52. 

(m)  Declaramus...  hsreticos 
lelapfos  ,  Schifniaticos,  Se  qui 
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pouvoirs  trcs-étendus  aux  Supérieurs  majeurs  de  cer- 
taines Communautés  :  on  n'y  excepte  que  quatre  cas  , 
du  nombre  de  ceux  qui  font  rcfervés  par  la  Bulle 
In  Cœna  Domini.  Telle  eft  la  Bulle  Pretiofiis  publiée 
par  Benoît  Xill.  (n)  en  faveur  des  Dominicains.  Ceft 
aux  Supérieurs  réguliers  à  examiner  l'étendue  &  la 
nature  de  ces  privilèges  ,  &  fur- tout  s'ils  n'ont  point 
été  révoqués  ou  relfreints  par  des  Bulles  poftérleu- 
res.  C'eft  un  point  fur  lequel  les  Théologiens  régu- 
liers ne  font  pas  d'accord  (0). 

Il  nous  paroît  né;^n;i-oins  ,  que  les  Supérieurs  ma- 
jeurs des  Ordres  religieux  ont  à  cet  égard  des  privi- 
lèges bien  confiâtes  ,  &  que  comme  ils  ont  fur  leurs 
Religieux  ,  une  elpece  de  Juri.'didtion  épifcopale  , 
les  Papes  leur  ont  accordé  les  m.êmes  pouvoirs  fur 
les  cas  Se  les  ceniures  réferves  ,  que  le  Concile  de 
Trente  a  accordés  aux  Evêques.  Concina  en  forme 
un  principe  général ,  &  il  regarde  ce  pouvoir  comme 
attaché  à  la  qualité  de  Pafteurs  ordinaires  ;  il  entend 
fans  doute  ,  qu'il  a  été  attaché  par  privilège  ,  &  en 
vertu  des  Bulles  des  fouverains  Pontifes  ,  qui  renfer- 
ment expreirément  ce  pouvoir  ;  car  la  qualité  feule 
de  Pàfteurs  ordinaires  à:  la  jurifdidion- quafî  épifco- 
p<;le  dont  ils  jouillent  ne  le  leur  donneroit  pas,  pui(^ 
que  lui-mcme  convient  que  le  Décret  du  Concile  de 
Trente  ell  tellement  borné  aux  Evèqucs  ,  qu'il  ne 
s'étend  point  aux  Prélats  inférieurs  ,  quels  qu'ils  puif- 
fènt  être  ,  encore  moins  aux  Supérieurs  réguliers. 

Mais  les  Religieux  des  divers  Ordres  mendians  , 
fur-tout,  comme  nous  l'avons  dit  ailleurs  ,  ont  ob- 
tenu à  cet  égard  des  privilèges  particuliers,  qui,fuivant 
la  maxime  confacrée  parmi  eux,  &  reçue  par  l'ufage  , 
fè  communiquent  d'un  Ordre  à  un  autre  ,  &  fur  cet 
article  aux  ordres  mêmes  qui  ne  font  pas  mendians. 

litteras  Apoftolicas  falfificar-j2/_y  c/i  a  de  femblables  en  fa- 
fent  ,  aut  aJ   infidèles  p!ohi-jvt.'i(r  des  Jéfuites  ,    des  Frères 


blta  detuliflent  ,  dutiiaxat  ad 
fedem  Apoftolicam  effe  defti- 
nandos.  RuU.  Regimini,  Sixti 
IV.  Bull.  tcm.  z.p.  39Z  Cette 
FulU  concerne  Us  Dominicaiiis. 


Mineurs  ,   &c. 
(;i)    Bullar.    tom.  ïo.  p.  îiS, 
(0)  V.  Suare^  de  Ke/ig.  teitt* 

4.  ;.  z,  c.  21, 
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Les  quatre  cas ,  que  nous  avons  exceptés  ,  &  qu'ott 
regarde  comme  des  cas  énormes  ,  &  qui  par  cet 
endroit  ne  font  point  renfermés  dans  le  pouvoir  gé- 
néral ,  ce  font  ceux  des  Hérétiques  8c  S.iiirmatiques 
relaps  ,  des  fauflaires  des  lettres  apoftoli  ]ues  ,  des 
bigames  &  des  homicides  rolontaires  ,  8c  de  ceux  qui 
tranfportent  dans  les  Pays  ipfidellej  ,  des  armes  *: 
autres  chofes  défendues. 


fur  les  Cas  Rép-rvés. 
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SIXIEME 

COiNFÉRENCE 

Tenue  au  mois  de  Septembre  1731. 


PREMIERE    QUESTION. 

Tous  Us  Prêtres  approuvés  de  C  Ordinaire  , 
peuvcnt'ils  ,  dans  le  temps  du  Jubilé  ,  ab- 
foudre  des  Cas  &  des  Cenfures  réfervées  ? 
Peuvent-ils  faire  ufage  de  ce  pouvoir  ,  «o«- 
fculement  à  V égard  des  Fidelks  du  Diocefc  , 
mais  eruore  en  faveur  des  Etrangers  ? 

j_j'Indulgence  pléniere  que  les  Papes  accordent 
dans  l'Année  fainte  ,  &  dans  quelques  autres  oc- 
caiions  ,  fur  le  modèle  de  l'Indulgence  de  l'Année 
fâinte  j-fe  nomme  Ji-bilé.  Ils  ont  coutume  de  join- 
dre à  cette  Indulgence  difFérens  privilèges  ,  afin  d'en- 
gager plus  puiflamment  les  Pidelles  à  faire  tous  leurs 
efforts  pour  la  gagner. 

Avant  que  de  répondre  aux  différentes  Queftions  , 
qu'on  peut  propofer  au  fujet  du  Jubile  ,  il  nous  pa- 
roît  néct flaire  de  faire  quelques  obfervations  préli- 
minaires fur  les  privilèges  que  les  fouverains  Pontifes 
y  accordent  aux  Fidelles,  &  fur  les  pouvoirs  qu'ils  doir 
ncAC  aux  Confefleurs. 
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Obfervations  au  fujet  des  privilèges  que  les  Papes  ac- 
cordent aux  lideU.es  pendant  le  Jubilé  ,  &  Jiir  Us 
pouvoirs  qu'ils  donnent  aux  Confcjfcurs. 

On  diftingue  deux  ^ortes  de  Jiibilés  ,  celui  de  l'An- 
née fainre  ,   8c  les  Indulgences  en  forme  de  Jubilé. 

On  donne  le  nom  d'Année  fainte  à  la  vingr-cin- 
c,'uieme  ,  la  cinquantième ,  la  foixante-cjuinzieme  Se 
la  centième  année  de  cha.ue  lîecle. 

Les  Indulgences  en  forme  de  Jr.bilé ,  font  celles 
que  les  Papes  accordent  a  leur  avènement  au  Pon- 
tificat &  dans  d'autres  circonftances  extraordinaires  , 
telles  oue  font  certains  befoins  preflans  de  l'Ej^lile. 
Ces  Indulgences  portent  le  nom  de  Jubilé ,  comme 
celle  de  l'Année  ûinte  (aj. 

Le  Jubilé  de  l'Année  fainte  commence  à  Rome 
aux  premières  Vêpres  de  la  Fcte  de  la  Nativi.té  , 
qui  précède  l'Année  2 5 me.  5 -me.  &c.  de  chique  f.t- 
cle  5  8c  finit  aux  premières  Vêpres  de  la  mênie  Fcte 
de  l'année  fuivante.  Mais  comme  le  plus  grand  nom- 
bre des  ridelles  ne  peut  aller  à  Rom.e  ,  pour  y  ga- 
gner le  Jubilé  ,  les  Papes  ,  après  l'Année  fainte  ,  ren- 
dent cette  grâce  commune  à  toute  l'Eglife.  ils  ac- 
cordent deux  mois  aux  Fidelles  ,'ou  même  davantags 
pour  en  profiter  :  les  autres  Jubilés  ne  durent  que 
deux  femaines  ,  c'eft-à-dire  ,  quatorze  jours  ,  comme 
il  eft  porté  exprelTement  dans  les  Bulles  des  Papes  8c 
les  Ordonnances  des  Evêques. 

Quoique  les  privilèges  qui  accompagnent  l'Indul- 
gence du  Jubilé  ,  émanent  principalement  de  l'au- 
torité du  fouverain  pontife  ,  il  ne  les  accorde  néan- 
moins aux  Confcireurs  qu'avec  dépendance  de  eelle 
des  Evê.]ues  ;  ce  qui  fe  prouve  ,  1°.  patvje  que  les  Bulles 
du  Jubilé  n'ont  de  force  dans  les  différens  Diocefes  , 
qu'après  qu'elles  ont  été  publiées  par  les  Evêques.  11 
n'appartient  qu'à  eux  de  le  faire  ,  de  forte   que  les 

(a)  Benoit  XIV.  en  a  donné  6. 
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Préb.ts  exemptsSc  <]ui  jouifrent  d'une  Jurifdidlion  com- 
me épifcopale  ,  n'ont  pas  droit  de  publier  ces  Bulles 
dms  leur  territoire  (ft) ,  ni  les  Supérieurs  réguliers  dans 
leurs  Maiibns  (c),  C'eft  un  Droit  attaché  au  facré  ca- 
ractère de-  l'Epifcopat,  Aufli  c'eft  aux  Evêques  que 
le  Pape  les  adtelTé  ,  &  c'eft  eux  qu'il  charge  d'indi- 
quer le  temps  ,  &  de  dcfigner  les  Eglifes  qu'il  faut  vi- 
fiter  pour  gagner  le  Jubilé.  1".  Parce  que  le  Pape 
n'accorde  de  pouvoir  pendant  le  temps  du  Jubilé  , 
qu'aux  Prêtres  approuvés  de  l'Ordinaire.  3°.  Parce 
que  les  Evêques  peuvent  ne  pas  communiquer  indif- 
féremment à  tous  les  ConfefTeurs  les  pouvoirs  ex- 
traordinaires accordés  en  faveur  du  Jubilé.  M.  le  Car- 
dinal de  Noailles  ne  les  confioit  qu'à  ceux  qu'il  nom- 
moit  ,  pour  exercer  pendant  ce  temps  la  fonfilion  de 
pénitencier.  C'eft  la  dilpofition  de  l'Article  li.  de 
fbn  Ordonnance  fur  le  Jubilé,  du  i.  Mars  17:^1.  Nut 
Prêtre  ,  y  cft-il  dit  ,  ne  pourra  abfoudre  ,  fous  prétexte 
du  Jubilé  ,  des  cas  ni  des  cenfures   réfervées  au  faint 

Siège ni  des  cas  à   nous  réfervés  ,  s'it  n'cjl   du 

nombre  de  ceux  que  nous  aurons  députés  pour  Péni- 
tenciers du  Jubilé  ,  quand  même  nous  lui  aurions  déjà 
donné  le  pouvoir  d'abfoudre  des  cas  à  nous  réfervés  y 
lequel  nous  fufpendons  pendant  le  Jubilé.  Il  fui  voit  en 
cela  la  Difcipline  établie  à  Rome  pendant  l'Année 
faintc  ,  où  tous  les  Confelfeurs  approuvés  n'ont  pas 
le  pouvoir  d'abibudre  des  cas  réfervés,  comme  Pa 
déclaré  Clém:?nt  X.  en  1675.  (d)  ,  &  Benoît  XIV.  dans 
fa  Lettre  circulaire  de  1750. 

'  Pour  bien  connoître  les  pouvoirs  qui  font  accor- 
dés aux  ConfelTeurs  dans  le  temps  du  Jubilé  ,  il  faut 
confulter  la  Bulle  du  fouverain  Pontife  ,  &  les  Man- 
demens  que  les  Evéques  ont  coutume  d'y  joindre  , 
pour  lui  lervir  d'interprétation.  Ces  pouvoirs  y  font 
exprefféraént  énoncés.  Le  Pape  eft  le  maître  de  leur 


(b)  Diclar.  du  30  Juillet 
1710.  art.  I.  Arrêt  du  Confeil 
d'Etat,  du  iT.  Octobre  i66j. 
Mém.  du  Clergé  ,  tom.  6.  p. 
447-  autre  Arrêt  du  5,  Juin 
Ï74S. 


(c)  Viva  de  Jubilceo.  q.  8.  art, 

'..  n.  5. 

(,d)  Ce  Décret  fe  trouve  à  la  fin 
du  Traité  du'tP.  Viva  Jéfuite  , 
fur  le  Jubilé.   Il  a  pour  titre  : 

Netifi:acio   giatiazum ,   &c> 
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donner  plus  ou  moins  d'étendue.  Il  faut  entendre 
les  paroles  des  Bulles  à  la  lettre  &  dans  le  (ens  na- 
turel ;  8c  les  Confeffeurs  ne  peuvent  prétendre  ua 
pouvoir  qui  n'y  (êroit  point  exprime  ,  quand  même 
les  Papes  auroient  été  dans  l'ufage  jufciu'alors  de  l'ac- 
corder, (e)  Ainfi  quoiqu'à  Rome  le  Pape  accorde  dans 
le  Jubilé  de  l'Année  fainte  aux  Confeflèurs  le  pou- 
•voir  de  commuer  les  vœux  ,  cependant  il  ne  leur 
donnoit  point  autrefois  ce  privilège,  lorfque  c'eft  hors 
de  Rome  qu'on  le  gagne  ,  en  vertu  des  Bulles  qa'il 
adrefToit  aux  Oiinaires  à  ce  fujet.  Il  n'en  ctoit  point 
Élit  mention  dans  ces  Balles ,  jufju'à  Benoît  XIV  , 
qui  dans  le  Jubilé  de  l'Année  fainte  iijo,  Toulut 
bien  l'accorder. 

Les  principaux  &  les  plus  confidéiables  des  pri- 
vilèges accordés  par  les  Papes  au  temps  du  Jubilé  , 
(ont  la  liberté  que  les  Fidelles  ont  de  fe  choifir  quel 
ConfelTeur  il  leur  plaira  ,  entre  ceux  qui  font  ap- 
prouvés ,  8c  le  pouvoir  qui  eft  accordé  aux  Confel^ 
leurs  d'ab'oudre  de  tous  les  cas  réfervcs  (  f).  Mais  ce 
pouvoir  n'eft  donné  ,  da  moins  par  rapport  aux  Sé- 
cu  iers  8c  aux  Reiigieufes  ,  qu'aux  ConfelTeurs  ap- 
prouvés de  l'Ordinaire.  L'intention  du  fouverain 
Pontife  ,  en  accordant  les  Jubilés  ,  nejl  point  de  dé' 
roger  à  Pautorité  des  Evêqiies  ,  &  de  troubler  tordre 
de  ta  Jurifdiclion  eccUfiajlique  (g).  L'Evcque qui  doit 
donner  l'approbation,  eft  défigné  dans  les  Balles  par 
ce  nom  d'Ordinaire  des  lieux  rcfpecîivcment  ,  pouf 
faire  connoître  que  l'approbation  de  tout  Evèque  ne 
fuffit  pas  ,  mais  qu'il  faut  celle  de  r£vêo,ue  du  Dio- 
ceie  où  on  fe  confelfe  ,  pour  gagner  le  Jubilé. 

L'approbation  des  Eve  jues  eft  fi  eflcntielle  ,  que 
quelques    Théologiens    ont   autrefois    douté  fi   on 

(e)  Inf.rûQ.  de  M.  Poncet  /ûr'fibi  ad  hune  eSeâum  elif eie 


te  Jubilé  ,  p.  i. 

(f,  Uaiverfis  &  fingulis  .  .  . 
Cniifti  fîdelibus  ucriurque  fe 
3ms,  tani  La  tels  ouàm  Ecclc- 
fia'^icii,  fecutariDus,  ^  regu- 
laiibus     cuju'Vis  Ordinis 


Liccntiam  couccdijDMis .  * .  otl/£  Jubilé  de  1721.  jtag.  10. 


poflînt  quemcunqoc  Ticsbyte- 
rum  confetTaiium  ,  tam  fecu- 
larem  (jti^m  regularcm  cxap- 
probatis  à  locorum  Ordinaiiis. 
Bull.  Jubil. 
C^)  Infirua.  de  M.  Poncet  fur 
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pouroit  g?gner  le  Jubilé  ,  en  fe  confeflknttux  Cures 
qui  n'ont  point  d'autre  pouvoir  de  confelTer  ,  que 
celui  que  leur  donne  le  titre  de  leur  Bénéfice  (h).  Il 
cft  vrsi  que  ce  doute  ctoit  mal  fonde  ;  &  il  ne  ve- 
noit  que  de  ce  que  ces  Auteurs  prenoient  trop  à  la 
lettre  les  paroles  des  Bulles ,  qui  exigent  l'approba- 
tion de  rOrdiniire. 

Mais  aujourd'hui  tous  les  Théologiens  enfeignent  , 
ue  les  Paroilliens  peuvent  fe  confelTer  dans  le  temp» 
u  Jubilé  à  leur  Curé  ,  &  que  ces  confeflions  font 
fuffiiântes  pour  le  gagner  i  parce  que  ,  quoique  les 
Curés  n'aycnt  point  d'approbation  particulière  ,  ils 
ont ,  parles  provifions  de  leur  Cure  ,  une  approbation 
tacite  &  permanente.  Les  Papes  ,  en  exigeant  l'ap- 
probation des  Evècjues ,  n'ont  prétendu  exclure  que 
les  Prêtres  qui  n'ont  point  de  miffion  légitime. 

On  a  fait  encore  une  autre  queftion  à  cette  occa- 
fion  ,  fur  laquelle  les  fentimens  des  Théologiens  ont 
été  très  -  partages  ;  c'eft  de  favoir  fi  les  Religieux 
exempts  pouvoient  le  gagner  ,  en  fe  confelfant  à 
des  Réguliers  approuvés  leulem.ent  par  les  Supérieurs 
de  l'Ordre.  La  raifon  de  douter  ,  eft  que  le  Pape 
demande  l'approbation  de  l'Ordinaire  des  lieux  :  or 
ce  nom  ne  peut  convenir  en  aucune  manière  aux 
Provinciaux  ou  aux  autres  Supérieurs  des  Ordres  re- 
ligieux ;  dans  une  chofe  de  cette  importance,  il  fem- 
ble  qu'on  doit  s'en  tenir  à  la  lettre  des  Bulles  ,  & 
prendre  le  parti  le  plus  sûr.  Cette  raifon  eft  d'autant 
plus  forte  ,  qu'il  y  a  un  Décret  de  la  Congrégation 
des  Rits  ,  oui  déciare  que  par  le  nom  d'Ordinaire  ^ 
on  n'entend  point  les  S-ipérieurs  réguliers  :  Régula- 
rtum  Superiores  non  veniunt  Jitb  nomins  ordinariorum. 
Cette  Déclaration  eft  du  ii.  Janvier  1701  (i). 

Il  y  a  mè.ne  plufieurs  Théologiens  réguliers  qui 
ont  embvafie  cette  opinion  ,  comme  Suarez  (t) ,  Hcn- 
riquez  (/) ,  &c.  Sylvius  ,  quoique  du  fentiment  con- 


(fc)  Rodrig.    Faujîus  y   t.  4. 

(j)  La  Croix ,   tom.   7.  pag. 
tii6.  n.  J47. 


(h)  Tom.   4.  Difput.  zi.  fief, 
i.  n.  16. 
(1)  Henriquej  y  1.6.  c,  6.  n.  4, 
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traire,   avoue    néanmoins  qu'elle  ell:   très -probable, 

Benè  probabilis  ejl  (m). 

Maigre  cette  aiverlité  d'opinions  ,  on  ne  doit  point 
douter  que  les  confedîons  faites  par  les  Religieux 
à  leurs  Supérieurs  ,  ne  foient  fuffifautes ,  pour  gagner 
le  Jubilé.  Cette  décifion  "tfl:  fondée  premièrement 
fwr  ce  que  le  Pape  ,  en  accordant  aux  Religieux 
la  liberté  de  s'adrefTer  à  un  ConfefTeur  approuvé 
de  l'Ordinaire  ,  ne  paroît  point  avoir  intention 
de  leur  en  faire  une  Loi.  C'eft  feulement  une  per- 
miilion  qu'il  leur  donne  ,  une  grâce  qu'il  leur  fait , 
&  dont  ils  peuvent  profiter ,  s'ils  le  jugent  à  propos  , 
mais  qui  ne  peut  les  priver  du  droit  qu'ils  ont  de 
s'adrefTer  à  leurs  Confcifeurs  ordinaires  ,  marqués  par 
les  Statuts  de  leur  Ordre  ,  &  déli^i.és  par  leurs  Su- 
périeurs. Secondement,  fur  ce  que  ces  Supérieurs  font 
véritablement  ordinaires  par  rapport  à  eux.  Troifîe- 
mement ,  fur  ce  qu'il  eft  des  Religieux  qui  vivent  fé- 
parés  du  monde  ,  retirés  dans  des  folitudes  ,  comme 
les  Chartreux  &  les  Caraaldules  ,  qui  "ouvent  ne  fe- 
roient  pas  à  portée  des  Confefleurs  approuves  par 
les  Evêtjues. 

C'ert  une  chofe  fi  confiante  ,  que  les  Réguliers 
peuvent  gagner  le  Jubilé  ,  quoiqu'ils  ne  fe  foient 
confelfés  qu'aux  Prêtres  approuvés  par  leurs  S^pé- 
périeurs  ,  qu'on  a  même  douté  s'ils  pouvoient  fe  con- 
felfer  à  d'autres  ;  &  que  cette  ditïiculté  ayant  été 
propofée  à  la  facrée  Congrégation  en  1581.  le  plus 
grand  nombre  des  Théologiens  &  des  Confulteurs 
opina  pour  la  négative.  Cependant  on  n'ofa  rien 
décider  ;  &  on  jugea  ,  qu'avant  que  d'aller  plus  loin  , 
il  flloit  confulter  le  fouverain  Pontife.  C'étoit 
Grégoire  XIII.  qui  déclara  en  plein  Confîftoire  que 
les  Réguliers  pouvoient  i"e  confetrer  au  temps  du  Ju- 
bilé ,  aux  Prêtres  approuvés  de  l'Ordinaire  ,  &  que 
les  Bulles  y  étçieùt  précifes. 

Ce  fait ,  qui  eft  rapporté  par  le  P.  de  Coriolan 
Capucin  (ra)  ,  prouve  évldémm'ent  les  deux  cîiofes  qixe 

,  (m).Çe/b/,  varim,  Vçibo  Jubi-[  (n)  Congrcgatio  Concilii  prO 
kiusi.  jmajori  parte  fcnfit.pio  nega- 

nous 


fur  ks  Cas  Réf:rvês.  2S9 

fiou»  foatenons  ici.  La  première  eft  ,  que  les  Reli- 
gieux peuvent  gagner  le  Ju'oilé  ,  quoiqu'ils  n'ayent 
fait  leur  confeiïïon  qu'à  l'un  de  ceux  que  leurs  Sa- 
périeurs  ont  choifi  pour  ce  niinillere.  La  f'.crée  Con- 
grégation en  étoit  fi  perfuadée  ,  que  le  plus  grand 
tinmbre  de  ceux  qui  la  compofoient  ,  n'avoir  pas  cru 
c^u'ils  pufTent  s'adrclfer  à  d'aurrcs.  Le  Pape  ne  trouva 
à  redire  dans  ce  fentiment  ,  qu'à  l'exclufion  qu'on 
y  donnoit  aux  Prêtres  feculiers  approuvés  par  les 
Evéques.  La  féconds,  que  les  Réguliers  peuvent  dans 
le  temps  d.i  Jubile,  fe  conftifer  aux  Pierres  ,  qui 
ne  font  approuves  que  par  les  E'vê.|Ues  ,  p^ur-le  mi- 
niftere  de  la  confedîon.Ce  qui  doit  s'entendre  de  ceux 
même  dont  Us  Statuts  défendint  de  confejffer  leurs 
péchés  à  d^autres  qu\i  des  Prêtres  de  leur  Ordre  , 
ainfî  que  le  marque  Benoît  XIV.  dans  la  B^Ue  da 
dernier  Jubilé. 

De  ces  difl'érenres  décifions  ,  &  d'un  Décret  de 
Clément  X.  de  1^75  ,  dans  les  éditions  pré  édentes  , 
nous  avons  tiré  cette  conféquence  ,  que  tous  les 
ConfeiTeurs  auxquels  les  Réguliers  peuvent  s'adrefler 
pour  gigner  l'indulgence  du  Jubilé  ,  peuvent  égale- 
ment ul'er  en  leur  faveur  des  pouvoirs  exrraordinai- 
res  accordés  par  les  Balles.  Mais  Benoît  XIV.  dans  fà 
Lettre  circulaire  ,  contenant  des  avis  aux  ConfciFeurs 
pour  le  Jubilé  de  1750  ,  tous  a  rendu  plus  timides. 
Il  n'y  permet  d'ufer  de  ces  pouvoirs  ,  même  à  l'égard 
de  leurs  Confrères  ,  qu'aux  Réguliers  approuvés  par  !s 
Cardinal  Vicaire  qui  fait  les  fonctions  d'Ordinaire  à 
Rome. 

Qiaoique  les  Religieux  puiiTcnt  dans  le  temps  du 
Jubilé  fe  confefTsr  aux  Prêtres  approuvés  par  l'Evo- 
que Di(?céfain  ,  il  ne  leur  eft  pas  néanmoins  per- 
mis de  fe   confelTer  à  un  Prêtre  régulier  d'un  Ordre 

tiva;dixit  tamen  dubiumeffejab  Ordinario  ad  audiendas 
refeiendum  Sanftiflimo  Do- confeffiones  ;  nam  in  BuUa 
mino.  Qui  pofteà  die  19  De-  non  fît  mentio  nifi  de  Ordi- 
ceinbris  1581.  in  Confiftorio  nario  eorum  quiaudiunt  con- 
leipondit  ,  tempoiC  Jubiiaeiifefljones,  non  surem  de  Or- 
poiïe  omnes  Regulares  confi-jdinaiio  pœnitentiuiTî.  /it^id 
teri  peccata  Tua  Sacerdotibus  ,Cpr/o/.  de  Cafib.  rcfe'rv. p.  i, 
Ctiam  fecularilms,  approbatis|/ec?.  i.  art.  13. 
Cas  Réfervés.  Tome  /.     (5)  N 
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différent  ,  qui  ne  feiDc^-rapprouve  eue  par  fon  Supc- 
rieiir.*  Les  Bulles  des  Papes  ne  Leur  accordent  la  li- 
berté de  fe  choifir  un  Confeireur  ,  que  parmi  ceux 
qui  font  approuvés  de  l'Ordinaire  des  lieux  (p)  ,  qua- 
lité qui  ne  peut  convenir  aux  Supérieurs  Réguliers 
d'un  Ordre  différent. 

Du  principe  que  nous  avons  établi  au  fujet  de  la 
néceflîré  de  l'approbation  de  l'Evêque  Diocéfain  ,  pour 
gagner  le  Jubilé  ,  il  s'enfuit  ,  i°.  que  fi  un  Confel- 
feur  n'eft  approuvé  que  pour  confeller  dans  une  cer- 
taine ParoifTe  ,  ou  dans  une  certaine  étendue  du  Dio- 
ctÇ&  feulement  ,  il  ne  pourra  pas  entendre  les  confcf- 
Cens  dâp.s  d'autres  endroits  ,  même  au  temps  du  Ju- 
bilé ;  car  le  Pape  ne^onnantle  pouvoir  de  confeller  & 
d'abfoudre,  qu'aux  prêtres  approuves  par  l'Ordinaire, 
ils  n'en  peuvent  ufer  qu'autant  qu'ils  font  approuvés; 
&  ceux  dont  l'approbation  eft  bornée  à  de  certaines 
pcrfcnnes  ,  ou  à  certains  lieux  ,  font  pour  les  autres 
lieux  &  pour  les  autres  perfonnes  ,  comime  s'ils  ne 
l'éroient  point  du  tout. 

2°.  Il  s'enfuit  encore  du  même  principe  ,  que  fi 
l'approbaticn  n'eft  que  pour  un  temps  ,  8c  qu'elle 
expire  peu  de  temps  avant  le  Jubilé ,  ou  m.ème  pen- 
dant le  temps  marqué  pour  le  gagner  ,  le  Prêtre  qui 
l'a  obtenue  ne  pourra  plus  exercer  fes  fondions  ,  dès 
que  fon  approbation  fera  expirée  ,  parce  qu'alors  il  ne 
fera  plus  approuvé  [q). 

L'Evéque  efl  certainement  encore  le  maître  de  n'ap- 
prouver qu'un  certain  nombre  de  Confelfeurs  pour  le 
Jubilé  ,  &  de  révoquer  les  pouvoirs  des  autres  ;  & 
c'c/1:  afin  qu'on  n'en  puiffe  douter ,  que  quelques  fou- 
Terains  Pontifes  ont  marqué  exprelTémcnt  dans  leurs - 
Bulles  ,  que  les  Confelfeurs  dont  ils  parlent ,  étoient 
ceux  qui  croient  approuvés  de  l'Ordinaire  ,  à  l'occafion 
du  préfent  Jubilé.  Ce  font  les  termes  de  la  Bulle  de 
Benoît  XIÎI.  publiée  en  171^. 

3".  Il  s'enfjit  encore  que  fî  un  Evêque  avoit 
jugé  à  propos  de  reftreindre  un   Curé  à  fes  Paroif- 

(p)V.  la  Bulle  du  Jubilé FOur\  iq)   Inftruci.  de   M.   Poucet  y 
l'Année   fainte    ,   publiée  parJ'urleJubUédeiJt^êp.  10, 
Heiioît  XIV.  en  ijso.  | 
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liens, celui-ci  n'en  pourroit  confeirer  d'autres  ,  mê.nc 
dans  le  temps  du  Jubilé  (r).  En  effet,  il  eft  certain  que 
l'Evêque  peut  défendre  à  un  Curé  de  conf'elîer  des 
perfbnnes  nui  ne  feroient  pas  de  fa  ParoilTe.  Les 
Curés  ,  par  le  titre  de  leur  Bénéfice  ,  n'ont  de  .Tarifa 
didion  ordinaire ,  que  fur  leurs  ParoifTiens  ,  comme 
l'enfeit^nent  tous  les  Théologiens  ,  &  les  Canoaif- 
tes  :  &  CjUoic]ue  ce  fbit  un  ufage  établi  dans  la  plu- 
part des  Diocefes  ,  que  les  Curés  confelTent  des  per- 
sonnes qui  ne  font  pas  de  leur  ParoilTe  ,  cet  ufage  n'cft 
point  fondé  fur  un  droit  que  leur  donne  leur  Bé- 
néfice :  il  fuppofe  un  confentement  tacite  des  Supé- 
rieurs eccléfiaftiques,  La  Faculté  de  Théologie  de 
Paris  l'a  décidé  ,  en  condamnant  en  1735,  la  Propofî- 
tion  fuivante  :  Les  Curés  n'ont  point  befoin  de  l'appro- 
bation exprejfe  ou  tacite  de  VEvéque  ,  pour  entendre  la 
confejjïon  des  autres  ParoiJJtens  ,   &  les  abfoudre  (j). 

4".  Enfin  lî  ,  comme  cela  fe  pratique  affez  com- 
munément ,  l'Evêque  dans  l'approbation  qu'il  donne, 
excepte  les  Religieufes  ,  les  Prêtres  qui  n'ont  qu'une 
approbation  de  cette  nature ,  ne  peuvent  pas  ,  dans  le 
temps  du  Jubilé,  les  confefTer ,  puifqu'ils  ne  font  point 
approuvés  pour  elles ,  à  moins  que  les  Evêqaes  ne 
lèvent  cette  limitation  pour  le  temps  du  Jubilé. 

C'ell  une  queflion  controverfée  parmi  les  Théo- 
logiens ,  de  favoir  fî  les  Religieufes  peuvent  aIor« 
fe  confelfer  à  d'autres  qu'à  ceux  qui  font  fpéciale- 
ment  approuvés  pour  les  entendre.  Sylvius  eftime  , 
qu'une  approbation  générale  ,  &  dans  laquelle  les 
Religieufes  ne  font  point  nommément  exceptées,  fiif- 
fit  pour  qu'un  Prêtre  puifTe  les  abfoudre  en  vertu  des 
pouvoirs  extraordinaires  que  les  Papes  accordent  dans 
le  temps  du  Jubilé  (t).  Pontas  (u)  a  fuivi  ladécifion  de 
Sylvius  :  Se  M.  Babin  (x)  a  embraifé  le  même  fenti- 


(r)  Dans  le  Jubilé  de  1700  , 
M.  le  Cardinal  de  Noailles 
n'avoir  accordé  aux  Curés  de 
la  campagne  les  pouvoirs  ex 
traordinaires,  qu'en  faveur  de 
leurs  Paroiflîens. 

0)  Prop.  40.  tiric  d'un  ou- 


vrage intitulé  ,  Cnnfultatlon 
fur  la  Jurifjiciicn  &  Vapp'cba- 
tion  nc':e(f.iire5 pour  cntife(f;r. 

{t)Jirfo'..  Vnr.  V.  JuhUcKUS  i. 

{il")  y.    Cnnfejron  ,    Cjs  17. 

(x)  Confér.  fur  la.Pétiitcrce. 


N  il 
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ment ,  qui  paroît  fondé  fur  les  Bulles  des  Papes  , 
qui  permettent  aux  Religieux  ,  comme  aux  autres 
Pidelies  ,  de  fe  choilir  un  Confelfear,  entre  ceux  qui 
font  approuvés  de  l'O.dinaire.  Les  Evêiues  dans 
leurs  Mandemens  s'expliquent  ordinairement  à  pea 
près  de  la  même  manière  (y"). 

C'eft  ,  difent  ces  Théologiens  ,  une  arace  8c  un 
privilège  que  le  Pape  &  les  Evèq.ies  accordent  aux 
perfonnes  qui  font  profcflion  de  Ja  vie  religieafe  ; 
privilège  particulier  au  temps  du  Jubilé  ,  ce  qui  ne 
feroiî  pas  ,  Ç\  elles  étoient  bornées  aux  Confelfeurs  à 
qji  les  Evéques  ont  accordé  expreflement  le  pouvoir 
de  les  ablcudre. 

Malgré  ces  raifons  ,  d'autres  Théologiens  fbuticn- 
fient  que  les  Reiigieufes  ,  même  dans  le  temps  -du 
Jubilé  j  ne  peuvent  fe  confeflér  qu'à  ceux  qui  font 
approuvés  pour  entendre  les  corfellions  des  Reiigieu- 
fes. C'el  le  fentimeni  de  M.  d'Argentré,  Evêque  de 
Tulles  (^}  &  de  M.  Habert,  Sec. 

Le  P.  Dominique  Viva  qui  a  fait  un  Traité  par- 
ticulier du  Jubilé  ,  après  avoir  pefé  les  râi(bns  des 
deux  fentimens  ,  fe  détermine  pour  celui-ci  {a)  ,  &  il 
prouve  ,  par  le  principe  que  nous  avons  établi  ,  que 
pour  abfoudre  ,  même  dans  le  temps  du  Jubilé  ,  il 
faut  être  approuvé  ,  &  Tètre  relativem»entàla  perfonne 
^u'on  cor.feile.  Or  il  eft  confiant  ,  que  pour  être 
cenfé  approu^'é  par  rapport  aux  Reiigieufes,  une  ap- 
probation générale  ne  lliflit  pas  ;  il  en  faut  une  qui 
loir  particulière  ,  &  dans  laquelle  il  foit  fait  une 
mention  exprefîe  du  pouvoir  que  l'Evoque  donne 
de  les  confeifer.  Toute  autre  approbuion  e.T:  à  leur 
égard  une  approbation  étrangère  ,  &  qui  ne  les  con- 
cerne point. 

De  grands  Prélats  ,  pour  ôter  tout  fujet  de  doute , 
ont  déclaré  exprefTément  dans  leurs  Mandemens 
publiés  à  i'occalîon  du  Jubilé  ,  que  nul  Confelfeur 
ne  pouvoir  entendre  les  confelîicns  des  Reiigieu- 
fes ,   même  pour  le  Jubilé  ,   à  moins   qu'il  ne  fût 

(v;^  Mand.  de  M.  Poncet  en\  (j)  Explication  des  fept  S acrt' 
ijii.  de  M,  de   Vaugirauld  ,  frtjmew  ,  tom.  z.p.  315. 
1745.  art.  II.  I  (tJ)  Q.  Il,  art.  ult.  luim,  i. 
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<if-jà  approuvé  pour  les  confeffions  des  Religieiifes. 
C'eft  ce  que  fît  M.  le  Cardinal  de  Noailles  dans  Ton 
Mandement  de  17:^1.  pour  k  publication  du  Jubilé 
de  l'Année  fainte  (b).  Dans  les  Jubilés  fuivans  ,  fou 
Emincîîce  a  fait  conftamment  le  même  Rc;^lemenr, 
Son  illuftre  fuccefTeur  dans  l'Archevêché  de  Paris 
s'y  eft  conformé  dans  fbn  Mandement  dt  1745  (c). 
Nous  avons  confulté  à  ce  fujet  de  favans  Théolo- 
giens ,  qui  nous  ont  répondu  que  dans  la  pratique 
il  ne  falloir  point  fuivre  d'autre  fentiment ,  à  moins 
que  les  Ordinaires  ne  jugealfent  à  propos  de  donner 
une  plus  grande  étendue  à  la  grâce  qu'accorde  le 
faint  Siège.  Ce  fentiment  ne  peut  plus  fouffrir  de 
difficulté  ,  depuis  que  le  grand  Pape  qui  gouverne 
aujourd'hui  l'Eglife  ,  l'a  autorffd  dans  la  B^dle  du 
Jubilé  de  l'Année  ftinte  ,  du  15.  Septembre  17^0  , 
ou  il  ne  permet  aux  Religieitfes  &  à  leurs  Novices 
de  fe  choijîr  ,  pour  entendre  leurs  confejfions  ,  que  les 
Prêtres  approuvés  par  V Ordinaire  du  lieu  dans  lequeV 
ejl  jîtué  leur  monajîere  pour  entendre  les  confcjjions 
des  Relis^ieufes. 

Les  Reliçrieufes  ont  néanmoins  ,  dans  le  tem.ps  du 
Jubilé,  un  privilège  particulier;  c'eft  qu'elles  peu- 
vent ,  indépendamment  de  la  permiflîon  de  leurs 
Supérleiirs ,  rhoifir  un  ConfefTeur  dînèrent  de  celui 
qui  l'eft  de  la  maifon  ,  pourvu  qu'il  foit  approuve 
pour  entendre  les  confeffions  des  Religieufès  ;  8c 
leurs  Supérieurs  ne  peuvent  leur  refyfer  cette  liberté , 
que  le  Pape  &  les  Evêques  leur  accordent. 

Un  fécond  privilège  accordé  aux  Religieufes  dans 
le  temps  du  Jubilé  ,  c'eft  que  le  ConfelTcur  qu'elles 
ont  chcifi  ,  peut  les  abfoudre  de  toutes  les  cenGires 
qu'elles  ont  encourues  ,  &  de  tous  les  péchés  qu'elles 
ont  commis. 

Ce  que  nous  venons  de  dire  des  Religieufes  con- 
cerne les  Novices  {d),  comme  celles  qui  ont  fait  pro- 

(h)  An.  27.  Iprouvés  ,  qu'à  ceux  qui  le  font 

(c)  N'entendons  n^arrnoins'.pour  les  Religieufes.  Wrf.  ii. 
que  les  Religieufes  puifTent  fe  {d)  Gibert  ,  Confult.  Can.fuf 
confciTcr  à  d'autres  Prêtres  ap-j/a  Pénitence  ,  t.  4.  Confult.  9. 
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feiTion.   Une  Novice  eft   véritablement    Religieufe  , 

«juoitju'elic  puifle  celfer  de  l'être. 

Article     Second. 

Tous  hs  Prêtres  approuvés  peuvent-ils ,  dans  le  temps 
du  Jubilé ,  abfoiidre  des  péchés  dont  l'abfolution  ejt 
de  droit  réfervée  au  Pape  &  aux  Evêques  ? 

Un  des  principaux,  avantages  du  Jubilé,  c'eft  le 
privilège  que  le  Pape  accorde  aux  Fidelles  ,  de  fe  faire 
abfoudre  par  tout  Prêtre  approuvé  de  l'Ordinaire  , 
de  tcuces  fortes  de  péclics  ,  quelque  énormes  qu'ils 
puilTcnt  être,  8c  quoique  d'ailleurs  ils  foient  réfervés 
aux  Supérieurs  réguliers  ,  aux  Evéques ,  ou  au  faint 
Siège.  Ce  privilège  eft  clairement  énoncé  dans  les 
Bulles  du  Jubilé  (e). 

Les  Mandemens  des  Evêques  y  font  entièrement 
conformes.  Mais  comme  le  pouvoir  accordé  aux 
Confeir^urs  ,  quoiqu'il  femble  ne  venir  que  du  fou- 
Terain  Pontife  ,  n'eft  p^s  néanmoins  indépendant  de 
l'autorité  de  l'Evéjue  diocélain  ,  il  y  peut  mettre 
quelquefois  des  limitations  ,  &  ne  pas  le  communi- 
quer à  tons  les  Confelfeurs  dans  la  même  érenduc. 
Et  ce  n'eft  point  là  s'ecaxtcr  des  intentions  du  ibu- 
verain  Pontife  ,  qui  ne  prétend  accorder  les  pou- 
voirs du  Jubilé  qu'à  ceux  qui  font  approuvés  de 
l'Ordinaire ,  &  feulement  félon  qu'ils  en  font  ap- 
prouvés. 

Ces   pouvoirs   ne    concernent    pas    feulement   les 


(e)  Licentiam  concedimus... 
ut  fibi...  eligercpoflînt  quem- 
cumquepresbyterum  confeda- 
rium  ...  ex  approbatis. . .  qui 
eos  ab  excommunicationis  , 
fufpenfionis,  5c  aliis  Ecclefiaf- 
ticis  iententiis  ac  ccnfuris  ,  à 
jure  vel  ab  homine  ,  quâvis 
causa  latis .  , .  nccnon  ab  om- 
nibus peccatis  ,  ctiam  loco- 
rum  Ordinariis,  five  nobis  & 
Sedi   Apoflolicx   ,    etiam  in 


litteris  die  Cœna:  legi  foliris , 
comentis,  &  alias  per  qaa'- 
cumque  ndftras  ,  aut  Rcuia- 
noiuin  Pontificum  Prarckcef- 
forum  noftrorum  Conftitu- 
tiones,  quarum  tenorcs  pn- 
fentibus  habeii  volumus  pro 
expreflis  ,  quo:nodocumqua 
reiervatis ,  in  foiO  confcica- 
tix  ,  &  hàc  vice  cantiiin  ab- 
foivere...  poilU.  F-ull.  Jubil, 
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péchés ,  dans  lefquels  on  eft  tombé  avant  l'ouvertare 
du  Jubilé  ,  m-iis  en:ore  ceux  qu'on  a  commis  de- 
puis ,  &  dans  le  temps  marqué  pour  le  gagner  ;  car 
cjuoicjae  le  pardon  cju'oa  accorde  à  un  pécheur ,  ne 
puifTe  avoir  pour  objet  que  des  fautes  p-.lTces  ,  le 
pouvoir  qu'on  donne  d'abfoudre  ,  s'étend  julqu'aux 
fautes  qui  n'ont  pp.s  encore  été  commifes  ,  &  on 
peut  l'exercer  en  foveur  de  ceux  qui  ne  s'en  font 
rendus  coupables  ,  que  depuis  que  ce  pouvoir  a  ete 
accordé  ,  pourvu  qu'il  fubfifte  encore. 

Un  pécheur  qui  eft  tombé  dans  un  cas  réfervé  , 
à  l'approche  du  Jubilé  ,  dans  l'efpérance  de  s'en  faire 
plus  facilement  abfoudiîe  par  fon  Confeffear  ordi- 
naire ,  fans  être  obligé  de  recourir  au  Supérieur  , 
eft  fans  doute  très-condamnable.  Cette  circonftance 
augmente  de  beaucoup  la  grandeur  de  fon  crime  i 
il  doit  la  déclarer  :'  elle  le  rend  même  en  quelque 
forte  indigne  de  la  grâce  que  le  Pape  accorde. 
Néanmoins  ,  comme  cette  grâce  eft  univerfelle  &  fans 
reftridion  ,  qu'elle  s'étend  à  toutes  fortes  de  péchés , 
quelque  énormes  qu'ils  puilfent  être  ,  Ci  ce  pécheut 
fe  trouve-  dans  de  bonnes  difpofiiicns  ,  &  paroit 
fmcerement  converti  ,  il  peut  jouir  ,  comme  les  au- 
tres, du  privilège  qui  eftattachéau  temps  du  Jubilé  (/"). 
Eug.ne  IV.  avoir  fait  une  difpofition  toute  contrai- 
re dans  une  Balle  qu'il  avoir  publiée  (g)  ,  pour  ac- 
corder des  Indulgences  à  ceux  qui  contribaeroient  a 
la  réunion  de  l'Eglife,  Grec(]ue  avec  l'Egliîe  Latine. 
Ne  ,  quod  abjït ,  per  huju/'nioJi  reddantur  proc!ivio!\s 
ad  illicita  in.  pofterum  coinnntt2ndd  ,  volwnus  ,  quod 
Ji  ex  confidentia  remijjionis  hujufinodi  aliqita  forte 
commutèrent  ,  quoad  ilta  ,  dicla  remijjio  nulLuenhs 
fuffragetur.  Cette  exception  étoit  fans  douce  trcs- 
équitable  j  mais  comme  elle  n'eft  pas  de  Droit  ,  8c 
qu'on  ne  la  voit  plus  dans  les  Bulles  des  Papes  ,  qui 
ont  cru  devoir  ufer  d'une  plus  grande  indulgence  en 
faveur  de    ces  pécheurs  ,  qu'ils  fuppofent  vraiment 

(/)  Viva  ,  de  Juhil.  q.  il.  art.  91. 
\o)  ^-  ^S'  Conc.p.  911. 
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convertis  ,  on  peut  faire  ufage  en  leur  faveur  ,  des 

pouvoirs  accordés  dans  le  temps  du  Jubilé, 


Article     Tr 


G  I  s  I  E  M  E. 


Tous  les  Prêtres  approuvés  peuvent  -  ils   ahfoudre  de 
toutes  fortes  de  cenfures  dans  le  temps  du  Jubilé  ? 

Le  pouvoir  des  Confelfeurs  au  fujet  des  cenfures , 
cft  très-étendu  dans  le  temps  du  Jubilé.  Il  comprend 
toute  efpece  de  cenfures  ,  excommunication  ,  fuf- 
penfe  Si  interdit ,  de  quelque  manière  qu'elles  ayent 
été  portées  par  le  Droit  ,  ou  par  une  Sentence  ju- 
ridique ;  avec  cette  limitation  néanmoins  ,  que  les 
Confe'feurs  ,  fuivant  la  Difcipline  établie  dans  la  plu- 
part des  Bulles  publiées  depuis  Innocent  XIII.  ne 
peuvent abfoudre  ,  en  vertu  du  Jubilé,  ceux  qui  ont 
été  excommuniés ,  fufpens  ou  interdits  pat  le  fàint 
Siège  ,  par  les  Evêques  ou  par  quelc.u'autve  Prélat  , 
&  qui  cnt  été  déclarés  ,  ou  publiquement  dénoncés 
avoir  encouru  ces  cenfures  ,  quand  même  leur  nom 
n'auroit  pas  été  fpécialement  exprimé  ,  à  moins  que 
dans  le  terme  du  temps  du  Jubilé  ,  ils  n'ayent  fatif- 
fait  ou  qu'ils  ne  fe  foient  accordés  avec  les  Parties 
intcreirces.  Sur  quoi  il  faut  remarquer  que  les  Papes 
ne  fe  font  pas  toujours  expliqués  d'une  manière  uni- 
forme ,  au  fujet  de  ceux  qui  font  liés  de  quelque 
cenfure  ccdéfiaftique.  Ils  le  contentoient  autrefois 
-de  déclarer  ,  que  ceux  qui  avoient  été  excommu- 
niés ,  fufpens  ou  interdits  ,  &  dénoncés  publique- 
ment avoir  encouru  ces  cenfures  ,  ne  pouvoient 
prr  fiter  de  la  grâce  du  Jubilé  ,  à  moins  que  drais 
l'efpace  des  d:-ux  femaines  marquées  pour  le  gagner  , 
ils  n'eu/Tent  fatisfait  à  leurs  Parties  ,  ou  ne  ie  Fuflcnt 
accordés  avec  elles.  A  s'en  tenir  à  la  lettre  de  ces 
Bulles  [h)  >  les  Confcjfeurs  pouvoient  abfoudre  tous  ceux 
qui  étaient  excommuniés  ,  fufpens  ,  ou  interdits  ,  pour- 
vu qu'ils  n'eujfent  point  été  nommément  dénoncés.  Mais 

(h)  hiflruclion  de  M.  Poiicetfur  îc  Jubile  de  ijiz.p.  16. 
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Innocent  "KMl.  jn^ea  à  prcvos  de  diminuer  l'éte/iJiic  du 
youvoir  que  fis  Prédéccffiurs  avaient  coutume  d'ac- 
corder aux  ConfcJJ'ews  dans  le  temps  des  Jubilés ,  & 
leur  défendit  dans  fil  Bull^  d'ahfioudre  ceux  qui  avaient 
été  déclarés  exco.nmuniés  ,  fiujpens  ,  ou  interdits  par 
le  Pape  &  par  le  fiaint  Siège  Apoflolique  ,  ou  par 
quelqu'autre  Prélat  ou  Juge  eccléjiaflique  ,  quoiqu'ils 
li'eujfent  point  été  déclarés  nommément  avoir  encouru 
ces  ccnfiures  (i).  Ce  Pape  ne  permit  de  les  abfoudre, 
qu'après  qu'ils  auroienc  rempli  la  condition  marquée 
dans  les  Bulles. 

Benoît  XIII.  &  Clément  XII.  ont  cru  devoir  pren- 
dre les    mêmes    précautions ,  &   exclure  les    mêmes 
perfonnes  de  la  grâce  du  Jubilé,  Benoît  XIV.  avoit 
fait  11  même  chofe  dans  le  Jubilé  qu'il  avoit  accorde 
à  l'occafionde  Ion  élévation  au  fouverain  Pontificat, 
&  dans  un  fécond  qu'il  publia  en  1744.  pour  l'Ita- 
lie ,  &  qu'il  étendit  à  la  France  en  1745.  ^'^ais  com- 
me l'Année    fainte    eft   un   temps  de  grâce    &  d'in- 
dulgence ,  Se  d'une  indulgence  plus  étendue  que  ne 
font  les  Jubilés  extraordinaires  ,  ce  grand  Pape  ,  dans 
celui  de  l'Année  fainte  17^0.  en  eil  revenu  à  l'an- 
cienne Difcipline  ,  &  il  n'exige  ,  pour  gagner   le  Ju- 
bilé ,  qu'on  fiitisfajje  ou  qu'on  s'accorde  avec  les  Par- 
ties  intéreffées ,   que   lorfiquon  a  été   nommément   ex- 
communié ,  fiufipens  .ou  interdit  par  le  fiaint  Siège  > 
ou  par  quelque  Prélat  ou  Juge  eccléfiajliqm  ,  ou  qu^on 
a  été  condamné  par  d'autres  Sentences  ,    qu'on  a   été 
déclaré  avoir  encouru  d'autres  cenfiures ,  ou  qu'on  a  été 
puhlique.nent  dénoncé.  C'eft  pourquoi  ,  fuivant  que 
la  gtace  du  Jubilé  eft  plus  ou  mioins  étendue  ,  ceux 
qui  ont  été   excommuniés   nommément ,  ou  même 
qui  ne  l'ont  été   que  d'une   manière  générale  ,  pour 
n'avoir  pûs  ,  par  exemple  ,  obéi  à  un  Monitoire ,  ne 
peuvent  proiiter   du   Jubilé  ,   à  moins   que  dans  le 
temps  marqué  ,  ils  ne  réparent  ,  par  une  fatisfaclioii 
convenable  ,   la  faute  qu'ils  ont  commife.    Un  Con- 
feiïeur  ne  peut  donc  fe  contenter  à  leur  égard  d'une 
fimple  promelTe  de  fatisfaire    (t).  Les  Papes  exigent 

(i)  Au  même  endroit,  Iv'que  de  Pa'is  fur  le  Jubilé  , 

{h')  Inftruclion  de  M.  ["Arche-len  ij^i.p.  16. 

Nt 


ic)-j  ^  Conférences  cT Angers  f 
une  ratisfadîon  aduelle  &  réelle  j  &  ce  n'elT:  point 
feulement  un  avis  au'ils  donnent  aux  Confeireurs  ; 
c'eft  une  règle  qu'ils  leur  prefcrivent ,  &  une  con- 
dition eiTentielle  ,  à  laquelle*  font  attachés  les  pou- 
voirs qu'ils  leur  accordent. 

La  Partie  à  qui  il  faut  fatisfaire,  c'eft  la  perfbnne 
a  qui  on  a  fait  tort  dans  fes  biens  ,  dans  fon  hon- 
neur ,  ou  d.-.ns  fa  réputation.  Si  le  pénitent  ne  pou- 
•voit  actiitUement  remplir  cette  obligation  ,  8c  que 
fon  impuiflance  fût  perpétuelle  &  fans  reifource  , 
les  Doiicdrs  enfeignent  communément  que  le  Con- 
felfeur  pourroit  palfer  outre  &  l'abfoudre  (  /  ).  La 
raifcn  qu'on  en  peut  donner,  c'eft  que  le  Pape,  dans 
fa  Bulle  j  n'impofe  pas  une  nouvelle  obligation  ,  dif- 
férente de  celle  qu'on  avoit  contractée  en  faifant 
tort  au  prochain;  il  n'en  fait  que  prelTer  &  alTurer 
raccompHifenient  ,  dans  les  cas  où  l'oa  n'en  eft 
point  légitimement  diipenfé.  Or  il  n'y  a  point  de 
titre  de  dilpenfe  plus  légitime  ,  que  l'impuiflance 
réelle  &  perpétuelle.  Si  elle  n'eft  que  psflagcre  ,  il 
faut  que  le  pénitent  prenne  des  mefures  pour  apu- 
rer cette  fatisfaction  ,  d'une  manière  que  la  Partie 
ofFenfée  ne  puiilé  légitimement  refufer  ,  ou  qu'il  ea 
obtienne  un  délai ,  ou  qu'il  s'accorde  avec  elle. 

Les  Canons  ordonnent  ,  que  lorfque  le  pénitent 
ne  peut  fatisfaire  fur  le  champ  ,  on  exige  de  lui  une 
caution  ,  ou  un  ferment  de  le  faire  le  plutôt  qu'il 
pourra  ;  mais  d'habiles  Théologiens  (m)  croycnt  que 
ces  formalités  ne  regardent  que  le  for  extérieur  : 
&  en  elF^t ,  un  ferment  prêté  aux  pieds  d'un  Con- 
feifeur  ,  n'afTureroit  pas  beaucoup  le  paiement  d'une 
dette.  Si  cependant  le  ConfefTeur  jugeoit  qu'une  cau- 
tion fiit  néceftaire  ,  pour  affurer  la  réparation  de 
l'injuftice  qui  a  été  faite  au  prochain  ,  le  pénitent 
feroit  obligé  d'en  fournir  une  fuffifante  ,  Se  le  Con- 
feiTeur  ne  pourroit  fe  difpenfer  de  l'exiger.  Le  P. 
Viva  eftime  même,  que  généralement  parlant,  il  eft 


(/)    Viva  ,  de  Jubil.   q,   Jo.\fecI.  lo.n.  4.  F/vd  ,   de  Julll. 
crt.  z.  jj.  10.  art,  z,  ri.  5. 

(jnj  Suare^,  deCenf.diffut.T- 
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plus  conforme  à  refpàt  des  Canons ,  de   tenir  cette 
conduite  (n). 

Qiioi  qu'il  en  foit  ,  quand  même  le  Confefleur 
croiroit  devoir  fe  relâcher  à  cet  égard  ,  rabfolutioii 
cju'il  donneroit  ne  feroit  tort  à  perfonne  ,  puifqu'elle 
n'a  de  force  oue  pour  le  for  intérieur,  &  qu'elle  n'em- 
pêche point  que  celui  qui  a  foulTert  quelque  domma- 
ge ,  foit  dans  fes  biens  ,  foit  dans  fa  réputation  ,  ne 
puiffe  pourfuivre  fon  droit  en  juflice  ;  &  le  Juge  pro- 
nonceroit  contre  le  coupable  ,  de  la  même  manière 
que  s'il  étoit  encore  lié  de  la  cenfure  qu'il  avoit  en- 
courue. 

Si  le  pénitent  avoit  oublié  de  s'accufer  d'un  péché  , 
Ce  de  déclarer  la  cenfure  qu'il  a  encourue  pour  l'avoir 
commis  ,  &  dont  il  n'a  pu  être  abfous  qu'après  une 
fatisfiition  légitime  ,  &  que  cet  oubli  fût  criminel  , 
l'abfolution  feroit  nulle  &  ne  ferviroit  de  rien  :  fi 
l'oubli  ne  l'étoit  pas  ,  les  Théologiens  ne  décident 
pas  ce  cas  d'une  manière  uniforme.  Quelques  -  uns 
eftiment  que  l'abfolation  eft  nulle  ,  parce  que  le 
Confeifeur  n'a  droit  de  la  donner  qu'à  ceux  qui  ont 
fatisfait ,  ou  au  moins  pris  des  mefures  pour  le  faire. 
Le  Père  Dominique  Viva  ,  Jéfuite  ,  prend  un  fenti- 
ment  mitoyen  ,  &  croit  que  rabfolurion  eft  valide 
lorfque  le  pécheur  n'a  point  ,  par  fa  fiute  ,  différé  de 
fàtisfaire  jufqu'au  temps  du  Jubilé. 

Remettre  entre  les  mains  d'une  perfonne  sûre  la 
fomme  qu'on  doit  au  prochain  ,  afin  qu'elle  lui  foit 
renckre  ,  c'eft  véritablement  fatisfcire. 

Comme  le  pouvoir  d'abfoudre  des  cas  &  des  ce.nf.i- 
res  refervées,  n'elf  donné  à  l'occafion  du  Jubilé,  que 
pour  mettre  les  Fiielles  en  état  de  le  gagner,  les  Ccfn- 
fefTeurs  ne  peuvent  en  abfoudre  qu'au  for  de  la  conf-' 
cience  &  au  Tribunal  de  la  Pénitence  feulement:  cela 
eft  marqué  expreflement  dans  les  Bulles. 

Le  Pape  n'a  point  coutume  d'accorder  le  pouvoir 
de  difpenfer  d'aucune  irrégularité  publique  ou  oc- 
culte ,  même  au  for  de  la  confcience  ,  parce  que  l'ir- 
régularité  n'eft  pas    un  obftacle  .à  la  rémiffio'n    des 

(n)  Ibid.  art,  <s. 

Nvj 
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pcckés  &  à  la  grâce  fandlifiante  ,  &  qu'elle  n'empéchc 

point  qu'on  ne  puilie  gagner  les  Indulgences. 

Article     Q^uatriime. 

Un  Prêtre  apprnnvé  peut-il  ,  dans  le  temps  du  Jubilé  , 
abfoudre  les  pénitens  étrangers  des  cas  &  des  cenfures 
réjervées  dans  leur  Diocefe  ? 

La  réponfe  à  cette  Queftion  n'eft  pas  difEcile  5  car 
puifcjue  ,  comme  nous  l'avons  dit ,  un  Confefleur  qui 
n'eft  approuvé  que  par  fon  Evêque  ,  peut  ,  fuivanc 
J'ulàge  préfent ,  entendre  les  confeffions  des  pénitens 
étrangers  qui  s'adreiTent  à  lui  ,  &  les  abfoudre  des 
cas  rélervés  dans  leur  Diocelê ,  ce  même  Confeireur  , 
au  temps  du  Jubilé  ,  ayant  les  pouvoirs  du  Pape  &  de 
fon  Evêque  ,  peut ,  à  plus  forte  raifon  ,  les  entendre 
&  les  abfoudre  comme  les  perlbnnes  du  Diocele  où 
il  confell'e.  Il  faut  feulement  ,  pour  le  mettre  en  droit 
de  le  faire,  que  ces  étrangers  ne  viennent  point  fe  con- 
feffer  exprès  dans  un  autre  Diocefe  ,  pour  fe  fouftraire 
à  la  jurifdidionde  leur  Prélat;  car  l'intention  du  Pape 
n'eft  point  d'autorifer  les  confeffions  frauduleufes  ,  de 
troubler  l'ordre  établi  dans  l'Eglife  ,  &  de  déroger  aux 
droit  des  Ordinaires. 

Il  eft  encore  du  devoir  du  ConfefTeur  de  deman- 
der aux  étrangers  ,  s'ils  veulent  &  s'ils  peuvent  ga- 
gner le  Jubilé  ;  car  s'ils  n'a  voient  pas  ce  delTein  ,  ou 
s'ils  ne  pouvoient  pas  profiter  de  la  grâce  du  Jubilé  , 
foit  parce  qu'ils  l'ont  d  ^jà  gagné  ailleurs  ,  Ibit  parce 
que  leur  féjour  dans  le  Diocefe  ou  dans  ceux  où  le  Ju- 
bilé eft  ouvert  fera  trop  court ,  pour  leur  permettre 
d'accomplir  ce  qui  eft  ordonné  par  la  Bulle  ,,  alors  un 
Confc-ffeur  qui  n'auroit  que  les  pouvoirs  extraordinai- 
res ,  ne  pourroit  les  abfoudre  des  cas  réfervés  aufaint 
Sitgc  ou  aux  Evêques. 

Ceux  qui  n'ont  point  encore  gagné  le  Jubilé  dans 
le  lieu  de  leur  domicile  ,  peuvent  aller  dans  un  autre 
où  il  eftaffigné  ,  dans  l'intention  d'en  profiter.  Ce  n'eft 
point  -là  décliner  la  jurifdidion  des  Pafteurs  ordinair 
res ,  mais  tâcher  d'avoir  quelque  part  au  tréfor  des 
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grâces  que  l'Eglile  ouvre  en  faveur  de  tous  les  Chré- 
tiens. 

Il  faut  mettre  une  exception  à  ce  que  nous  avons 
dit  dans  cette  Qaeilion  ,  que  tous  les  Prêtres  ap- 
prouvés peuvent  ,  en  vertu  du  Jubilé ,  abfoudre  de 
toutes  fortes  de  cenfures  &  de  péchés.  Cette  excep- 
tion qui  eft  très-importante  ,  fe  trouve  à  la  fin  de  la 
feuille  des  cas  réfervés  dans  ce  Dioccfe.  Nous  la  met- 
trons ici  dans  les  mêmes  termes  dont  elle  y  eft  expri- 
mée :  Sciant  (  Confejfarii  )  4.  cuilibet  Cenfejfario  om- 
nem  adimi  facultatem  abfolvendi  à  crimine  concuhi- 
tÛ!  ,  vel  alicujus  taciûs  inipudici  ,  illum  ,  vel  illam  , 
cum  quo  ,  vel  cum  qua  ijliid  crimen  admifit  ,  quam^ 
cumque  ille  Confejjarius  generalem  aut  fpecialem  fa- 
cultatem obtinuerit  ,  etiam  tempore  JubiUei.  Le  Pape 
Benoît  XIV.  pour  prévenir  toutes  les  difficultés  ,  ou 
établir  fur  ce  point  une  Difcipline  commune  &  gé- 
nérale ,  a  public  en  1741.  une  Bulle  (0)  ,  où  il  dé- 
cide que  les  Bulles  du  Jubilé  ne  donnent  à  aucun 
Confejffeur  le  pouvoir  d''abfoudre  fon  complice  d'aucun 
péché  déshonnête  contre  le  Jîxieme  Commandement ,  ni 
au  complice  la  permiflîon  de  choifir  un  tel  Confef- 
feur  pour  gagner  le  Jubilé. 

(0)  Bulla  f  Sacramentum  Pcenitentiœ.  1 .  JunU. 


II.      QUESTION. 

Peut-on  ,  en  vertu  de  la  Bulle  du  Jubilé  ,  aprh 
l'avoir  déjà  gagné  dans  la  première  fanaine  ^ 
fe  faire  abfoudre  d'un  pèche  réfervé ,  dans  le- 
quel on  eji  tombé  dans  la  féconde  fema.ne  ? 

JL(Es  Théologiens  font  très-partages  fur  cette  Quef- 
tion  ,  &  Pontas  la  juge  digne  d'être  propofée  aufaint 
Siège.  La  difficulté  fe  réduit  principalement  à  favoir  , 
1°.  Cl  on  peut_gagner  deux  fois  un  feul  &  même  Ju- 
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bile  ,  en  ratérant  les  œuvres  de  piété  preicrites  par  la 
Bulle  ,  8c  qu'on  avoir  dcjà  accomplies  dans  la  pre- 
mière femaine.  i".  Si  l'on  ne  peut  pas  du  moins  , 
après  avoir  gagné  l'indulgence  du  Jubilé  ,  quand 
même  on  ne  pourroit  la  gagner  qu'une  fois  ,  {è  faire 
abfoudre  une  leconde  fois ,  en  vertu  de  la  Bulle  , 
des  cas  réfervés  dans  lef.]uels  on  eft  tombé. 

Article     Premier. 

Peut-on  gagner  plus  d'une  fois  l'Indulgence  d'un  feul  6» 
même  Jubilé  ? 

Comme  c'eft  dans  les  Bulles  du  Jubilé  que  les  pri- 
vilèges que  les  Papes  y  accordent  aux  Fidelles  font 
énoncés ,  pour  connoître  fi  on  peut  gagner  plus  d'une 
fois  l'Indulgence  d'un  l'eul  &  même  Jubilé  ,  il  faut 
confulter  les  difpofitions  de  ces  Bulles  ,  &  en  enten- 
dre les  paroles  dans  le  fens  qu'elles  préfentent  naturel- 
lement à  l'efprit.  Or  il  n'y  a  rien  dans  les  Bulles  qui 
donne  lieu  de  penfer  qu'on  puifle  gagner  deux  fois 
l'Indulgence  du  Jubilé.  Les  Papes  y  marquent  qu'ils 
accordent  aux  Fidelles  l'Indulgence  pléniere  ,  &  la  ré- 
millîon  de  tous  leurs  péchés.  Ces  termes  pris  dans 
leur  fignitication  naturelle  ,  n'annoncent  qu'une  feule 
Indulgence.  L'a-t-on  une  fois  gagnée  par  l'accomplif- 
fèment  des  œuvres  de  piété  prefcrites  ,  on  a  profité 
dans  toute  fbn  étendue  de  la  grâce  accordée  par  le 
fouverain  pontife. 

Les  Papes  &  les  Evêques  à  la  vérité  ,  dans  les  Ju- 
bilés différens  de  celui  de  l'Année  faintc  ,  fixent  deux 
femaines  ,  dans  chacune  defquelles  on  peut  faire  les 
bonnes  œuvres  nccelfaires  pour  gagner  le  Jubilé. 
Mais  ils  ne  veulent  pas  par-là  faire  entendre  qu'on 
peut  le  gagner  deux  fois  en  réitérant  dans  la  féconde 
femaine  ,  ce  qu'on  a  déjà  fait  dans  la  première  ;  car 
il  faut  bien  remarquer  que  les  fouverains  Pontifes  ne 
difent  pas  qu'on  peut  gagner  l'Indulgence  dans  la  pre- 
jïîiere  &  la  féconde  femaine  ,  mais  dans  la  première 
DU  la  féconde,  Prunâ  vtl  fèquend  fepwnanâ  ,  pour 
faire  connoître  que  les  Fidelles  ont  la  liberté  de  choi- 


fur  les  Cas  Rcfirvés.  ^0} 

fir  l'une  des  deux  femaines  pour  le  gagner  ,  mais 
qu'ils  ne  peuvent  profiter  de  cette  grâce  que  dans 
l'une  ou  l'autre  feulement  ,  8c  confequemment  une 
feule  fois  ;  8c  s'ils  donnent  pour  cela  deux  fe- 
maines différentes  ,  ce  n'elt  qu'afin  que  les  Citoyens 
d'une  grande  Ville  puiifent  plus  aifément  s'appro- 
cher du  Sacrement  de  Pénitence,  &  faire  les  autres 
chofes  prefcrites  par  les  LuUes  du  Jubilé  ,  &  que  les 
Miniftres  de  l'Eglife  ne  foient  pas  furchargés. 

En  effet,  on  ne  peut  gagner  qu'une  fois  dans  un 
certain  cfpace  de  temps  une  Indulgence  qui  y  eft  at- 
tachée i  par  exemple  ,  on  ne  peut  gagner  qu'une  fois 
dans  un  jour  ,  celle  qui  y  eft  fixée.  Le  Pape  Inno- 
cent XI.  l'a  décide  (a).  L'indulgence  du  Jubilé  eft  ren- 
fermée dans  l'intervalle  de  deux  femaines  ,  comme 
les  Indulgences  ordinaires  font  renfermées  dans  l'in- 
tervalle du  temps  qui  s'écoule  depuis  les  premières 
Vêpres  des  Fêtes  ,  jufqu'au  Soleil  couché  du  jour  fui- 
vanr.  Et  fi  on  ne  peut  gagner  les  Indulgences  plé- 
nieres  ordinaires  qu'une  fois  chaque  année  ,  aux  jours 
de  Têtes  auxquels  elles  font  attachées  ,  on  ne  peut 
donc  également  gagner  qu'une  fois  l'Indulgence  du 
Jubilé  ,  dans  le  temps  marqué  pour  profiter  de  cette 
grâce.  Et  c'eft  en  effet  ce  qu'ont  décidé  Clément 
VIII.  &  la  facrée  Congrégation ,  comme  l'attefte  un 
favant  Théologie»  (b)  ,  qui  écrivoit  à  Rome  dans  l'an- 
née même  que  la  Déclaration  de  la  facrée  Congré- 
gation fut  publiée.  On  ne  peut  récufer  fon  témoi- 
gnage ;  il  en  parle  en  perfonne  bien  inftruite  ,  &  il 
n'auroit  ofé  en  impofer  fur  un  fait  de  cette  nature. 

On  peut  encore  tirer  une  nouvelle  preuve  de  la 
Tcrité  que  nous  foutenons  des  Bulles  que  les  Papes 

(a)  Sacra  Congregat/o  âech-ÏIiinoc.'  XI. 


rac  .  .  .  femerduntaxatin  die 
plenariam  Indulgentiam  ,    in 


(fc)  Adverto  hocmenfcMaio 
an.    1620.  declaraile  Saciatn 


certos  dies  Ecclefiam  vifitan-  Congregationem ,  tantîim  fe- 
tibas  conceflam  ,  vel  aliudjmel  acquiri  Indulgentiam pcr 
pium  opas  peragentibus ,  lu-  Jubilarum  ,  Sx.  femel  tantîim 
crifieri.  Décret.  Sacr.  Congreg.lkCàîihas  abfolvi  quemquam 
Jiuiulgcr.tiis  ■  ,  .  prcepofitx.  j.l'^oSe.Filliudus^t.  i.  traci.c,%> 
Mart.    1678,    Approbat,     ab\cap,  lo.  g.  7  6"  1 5- 
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pablieiit  pour  le  Jubile  de  l'Année  fainte  ;  car  fi  on 
pouvoir  gagner  plus  d'une  fois  le  même  Jubilé  ,  ce 
feroir  fans  doure  celui-ci  qui  eft  le  plus  célèbre  ,  & 
c[ui  dure  beaucoup  plus  long-temps  que  les  autres. 

Cependant  on  ne  le  peut  ordinairement  gagner 
tju'une  fois  ;  &  s'il  eft  quelques  perfonnes  qui  ayent 
l'avantage  de  le  gagner  deux  fois  ,  c'eft  une  grâce 
particulière  ,  &  que  le  Pape  ne  fait  pas  à  tout  le  mon- 
de. Il  accorde  à  ceux  qui  font  venus  à  Rome  ,  & 
qui  l'y  ont  déjà  gagné  ,  comme  pour  les  dédomma- 
ger par  cette  nouvelle  faveur  ,  des  fatigues  d'un  fi 
long  voyage  ,  &  les  récompenfer  de  la  dévotion  qui 
le  leur  a  fait  entreprendre.  Il  l'accorde  encore  à  ceux 
qui  étant  à  Rcme ,  auroient  la  dévotion  de  faire  une 
féconde  fois  les  chofes  prefcrites  par  la  Bulle  ,  foit 
pour  s'appliquer  à  eux-mêmes  l'Indulgence  ,  foit  pour 
l'appliquer  aux  âmes  qui  fbuffrent  dans  le  Purga- 
toire (c). 

Ce  privilège  particulier  accordé  expreffément  aux 
Citoyens  de  Rome  ,  &  à  ceux  qui  y  ont  gagné  le 
Jubilé,  Benoît  XIV.  crut  devoir  l'étendre  à  tout  le 
monde  chrétien  dans  le  Jubilé  de  l'Année  fainte 
3750.  On  le  pouvoit  gagner  autant  de  fois  qu'on 
avoit  la  dévotion  de  répéter  les  œuvres  prefcrites  , 
fans  néanmoins  pouvoir  profiter  une  féconde  fois  des 
privilèges  extraordinaires  du  Jubilé.  Mais  Pie  VI.  en 
177  e  n'accorda  pas  la  même  grâce. 

Article     Second. 

Peut-on i  après  avoir  gagné  l'Indulgence  du  Jubilé,  être 
abfous  une  féconde  fois  des  péchés  réfervés  dans  lef 
quels  on  ejl  retombé  ? 

Ce  n'efl:  point  ici  préclfément  une  nouvelle  Quef- 
tion  ;  ce  n'eft  qu'une  conféquence  de  la  première  : 
car  fi  on  ne  peut  gagner  qu'une  fois  le  même  Ju- 
bilé ,  il  en  faut  conclure  qu'on  ne  peut  ,  après  l'avoir 


(c)  V.  La  Bulle  du  Jubilé   de   l'année    1715.  accordé  par 
Benoit  XIU, 
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gagné  dans  la  première  femaine  ,  être  abfous  dans  la 
féconde  des  péchés  réfervés  dans  lefquels  on  a  eu  le 
malheur  de  retomber.  Ce  raifonnement  eft  de  M, 
Poncct  dans- Ton  Inftruâilon  fur  le  Jubilé  (^d..  Un  Con- 
fcjfiiir  qui  n'a  que  les  pouvoirs  ordinaires,  dit  ce  favant 
Prélat  ,  ne  peut  pas  abfoudre  une  féconde  fois  des  cen- 
fures  &  des  cas  réfervés  ,  un  pénitent  qui  a  déjà  gagné 
le  Jubilé  dans  une  partie  du  temps  ajfigné  par  VOrdi- 
naire  ,  &■  qui  ,  après  l'avoir  gagné ,  ejl  tombé  dans  un 
cas  réfervé ,  parce  que  les  pouvoirs  extraordinaires  ne 
font  accordés  par  les  Papes  ,  que  pour  gagner  le  Jubilé  , 
fi*  on  ne  le  peut  gagner  quhins  fois. 

Ce  que  dit  M.  Poncet  ,  que  les  pouvoirs  extraordi- 
naires ne  font  accordés  par  les  Papes  que  pour  gagner 
le  Jubilé, eu:  clairement  mr.rqué  dans  les  Bulles  ;  car  il 
y  eft  dit  exprelfément  que  le  pouvoir  d'abfoudi-e  n'eft 
accordé  que  pour  cette  fois  feulement  ,  &  pour  ren- 
dre le  pénitent  capable  de  recevoir  l'effet  du  Jubile  , 
pro  hac  vice  tantiim  ,  &  ad  effeclum.  L'effet  du  Ju- 
bilé eft  l'Indulgence  pléniere.  Dès  qu'on  l'a  gagnée  , 
le  pouvoir  extraordinaire  d'abfoudre  des  cas  réfervés  , 
qui  n'avoit  été  donné  que  pour  y  dii'pofer  ,  finit  par 
cela  féal  ,  &  ne  peut  plus  s'exercer  fur  la  même 
peifonne,  La  Déclaration  de  la  facrée  Congrégation , 
que  nous  avons  déjà  citée  d'après  Filliucius,  y  eft  pré- 
cilè.  Ce  fentimeiit  eft  aufti  enfeigné  dans  le  Mande- 
ment de  M.  Defmaretz  ,  Evèque  de  faiat  Malo  ,  fur 
les  cas  réfervés  (e). 

Qirand  même  on  n'eût  point  profité  du  privilège 
de  fe  faire  abfoudre  des  péchés  réfervés  que  le  i'ape 
accorde  en  faveur  du  Jubilé  ,  parce  qu'on  ne  fe  trou- 
voit  coupable  d'aucune  faute  réfervée  dans  le  temps 
qu'on  s'eft  confefle  ,  on  ne  pourroit  néanmoins,  après 
l'avoir  déjà  gagné  dans  la  première  femaine  -,  être 
abfous  dans   la  féconde  ,   d'un  péché   réfervé    qu'on 

{d)Pag.  II.  înjlraci-  de  i-}z-j.\Çnm  aliquem  refejvatum  inci- 
(«)  Si  quis  poft  emiffam  con-|dat ,  ab  eo  hune  confeflario 
feffionem  ,  abfolutionem  ac  !non  pofle  tbfolvi  intendimus, 
ceptam  ,  completaque  omnialqui  pro  refervaris  à  nobis  non 
ad  confequendani  Jubilaei  iii-;iit  aîiundè  approbatus,  N,  S. 
dul^întiam  requifita ,  in  ca-| 
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roit  commis  que  depuis.  Ces  pouvoirs  ne  font  accor- 
dés qu'en  vue  de  l'Indulgence  ,  &  pour  difpofer  à  la 
gagner.  On  ne  peut  donc  plus  en  faire  ufage  en  taveur 
de  ceux  qui  l'ont  déjà  gagnée. 

Mais  fi  on  n'avoit  pas  encore  entièrement  accom- 
pli les  chofes  prefcrites  par  les  Bulles  des  P.ipes  pour 
gagner  l'Indulgence,  quoique  dans  une  première  con- 
feflîon  on  eût  déjà  été  abfous  des  cas  réferves ,  on 
pourroit  cependant  en  être  encore  abfous  dans  une 
féconde ,  {[  on  avoir  eu  le  malheur  d'y  retomber  ;  parce 
que  le  privilège  de  fe  faire  abfoudre  des  cas  rcfervés  , 
crt  accorde  aux  Fidelles  par  le  Pape  ,  en  vue  de  l'In- 
dulgence ,  &  autant  qu'il  leur  eft  néce/Faire  pour  la 
gagner.  Or  ils  n'en  peuvent  profiter  ,  à  mt»ins  qu'ils 
ne  foient  en  état  de  grâce  ,  au  moins  dans  le  temps 
qu'ils  accompliifent  la  dernière  des  oeuvres  de  piété  , 
par  laquelle  ils  terminent  toutes  les  autres.  Si  donc 
ils  ont  eu  le  malheur  de  retomber  dans  le  péché  après 
leur  première  confeflion,  comme  ils  ne  doivent  point 
fè  rallurer  fur  un  Ade  de  contrition  fcuvent  alTez 
équivoque,  il  eft  nécelfaire  qu'ils  faflent  une  féconde 
confeflion  ,  dans  laquelle  leur  Confelleur  pourra  les 
abfoudre  ,  en  vertu  des  pouvoirs  extraordinaires  du 
Jubilé.  Ces  pouvoirs  n'ayant  point  produit  à  leur  égard 
tout  l'effet  pour  lequel  ils  ont  été  donnés  ,  on  en  peut 
faire  ufage  en  leur  faveur  ,  tandis  que  le  temps  du 
Jubilé  dure  encore. 


III.     QUESTION. 

Ceux  qui  fe  confejfent  dans  une  femaine  dans  la- 
quelle ils  n  ont  pas  deffein  de  gagner  le  Jubilé , 
peuvent-ils ,  en  v:rtu  de  la  Bulle ,  être  abjbus, 
dans  cette  confefjîon  ,  des  cas  réferves  ? 

V->  Ette  Queftion  ne  concerne  point  le  Jubilé  de 
l'Année  Sainte.  Le  Pape  8c  les  Evêques  n'exigent 
point  qu'on  falfe  de  fuite  &  dans  la  même  femaine 
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les  bonnes  œuvres  qu'ils  prefcrivent  pour  le  gagner. 
Les  Bulles  y  font  précifes  au  fujet  des  Stations  qu'el- 
les ordonnent  ,  &  qui  doivent  fe  faire  pendant  15 
jours.  Il  n'eft  pas  néceffaire  ,  ainfi  qu'il  y  eft  exprefle- 
ment  marqué  ,  que  ce  foient  1 5  jours  confécunfs  ; 
l'interruption  qu'on  y  mettroit  n'eft  point  un  obf- 
cle  à  la  grâce  du  Jubilé  ,  pourvu  qu'on  les  falfc  dans 
l'efpace  fixé  par  la  Bulle  du  Pape  &  l'Ordonnance  de 
l'Evêque. 

Il  paroît  ^vident  qu'on  peut  faire  ,  à  l'égard  de  la 
confeffion  ,  la  même  chofe  ,  &  la  remettre  au  temps 
qu'on  trouvera  le  plus  commode  ,  foit  avant  ;  foit  \ 
durant  le  cours  ,  foit  même  après  les  Stations  ,  com- 
me l'a  déclaré  M-  Poncet ,  dans  fon  Mandement,  pour 
la  publication  du  Jubilé  de  l'Année  Sainte  ,  accordé 
par  Benoît  XIII, 

Il  ne  peut  y  avoir  de  difficulté  qu'à  l'égard  des 
Jubilés  extraordinaires  ,  qui  durent  ordinairement 
deux  fèmaines.  Faut  -  il  nécertairement  faire  dans 
l'une  de  ces  deux  fèmaines  ,  toutes  les  avions  or- 
données par  les  Bulles  î  Peut-on  les  partager  5c  en 
faire  une  partie  dans  la  première,  &  remettre  le  refti 
à  la  féconde  ?  Layman  prétend  (a)  que  les  Fidelles  ont 
cette  liberté  ;  qu'il  eft  même  d'ufage  dans  plulieurs 
Eglifes  ,  de  fe  confelTer  le  Samedi  ou  le  Vendredi  qui 
précède  la  féconde  femaine  ,  dans  laquelle  on  veut 
gagner  le  Jubile. 

Cette  queftion  eft  aujourd'hui  fixée  par  les  Ordon- 
nances que  les  Evêques  publient  au  fujet  du  Jubile  , 
&  dans  lefquelles  ils  marquent  en  détail  ce  qu'il  raut 
fiire  pour  le  gagner.  Us  y  déclarent  que  pour  gagner 
le  Jubilé  ,  on  ejl  obligé  de  faire  cinq  chofcs  ,  &  de  les 
faire  toutes  dans  le  cours  de  la  même  fsmaine  :  i  .  Se 
confejfir.  1°.  Faire  quelque  aumône.  3°.  Jeûner  le  Mer- 
credi ,  le  Vendredi  &  le  Samedi.  4°.  Vifmr  au  moins 
une  fois  une  des  Eglifes  défignées  ,  &  y  prier  pour  les 
motifs  contenus  dans  la  Bulle.  5".  Recevoir  la  fainte 
Communion  (b).  x 

ia)  L.  $.  Trac?.  7.  c.  s.  n.6\  (b)  Mandement    de  M.  l'Ar- 
^10.  jchcvêque  de  Paris ,  1745. COH- 
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Les  Bulles  des  Papes  l'infinuent  clfez  clairement 
(c)  ,  puifqu'aprcs  y  avoir  ordonné  ia  vilite  de  certai- 
nes Egliles ,  &  de  jeûner  le  Mercredi  ,  le  Vendredi  & 
le  Samedi  de  l'une  des  deux  femaines  ,  ils  ajoutent  , 
qu'on  doit  communier  l'un  des  jours  de  la  même 
femaine. 

On  ne  voit  point  qu'on  puifle  mettre  en  ce  point 
de  différence  par  rapport  à  la  confefllon.  Et  en  ef- 
fet, -les  Papes,  en  exigeant  que  la  Communion  le 
fafle  dans  la  même  femaine  qu'on  fait  les  jeunes  & 
les  Stations  ,  font  par-là  affez  connoître  que  leur  in- 
tention n'eft  pas  qu'on  fatîe  une  partie  des  choies 
qu'ils  prefcrivent  dans  la  première  femaine  ,  &  qu'en 
réferve  les  autres  pour  la  féconde.  On  ne  croit 
pas  du  moins  qu'on  puiffe  donner  une  autre  bonne 
raifon,de  ce  qu'ils  ordonnent  au  fujet  de  la  Com- 
munion. 


forme  à  ceux  deM.duHarlai 
en  1600.  de  Noailles,  1702. 
de  MM.  le  Pelletier,  Poncet , 
&  de  Vaugirauld  ,  Evêques 
d'Angers, 
(e)(îui  intrafpatiunaduarum 


ex  hcbdomadis  hujufmodi 
jejunaverint ,  pariterquc  pec- 
cara  fua  confefli  ,  ac  in  die 
Dominicaproximé  fequenti, 
vel  aliàdieintra  c.Tmcîem  heb- 
domadam  ,  fanftiflîmà  Cora- 


hebdoinadarum  ,    quartâ   acjmunione  rcfeâi  ftiexint ,  Ôcc. 
fextâ  feriâ  ac  Sabbato  alteriusJBu//,  Jubil. 


S^^ 
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IV.     QUESTION. 

Un  Pénitent  ,  qui  na.  pas  accompli  toutes  les 
chofes  prcfcrkes  dans  la  Bulk  du  Jubilé  , 
efl~il  obligé  de  recourir  au  Supérieur ,  pour 
recevoir  une  féconde  fois    Vabfolution    des 

'  cas  réfervés  dont  il  avoit  été  abj'ous  en  vertu 
de  la  Bulle  ?  Un  Confeffeur  ,  qui  dans  le 
temps  du  Jubilé  a  différé  Vabjolution  à  Jon 
Pénitint ,  a-t-ïl  droit  de  Vabfoudre  des  cas 
réfervés  ,  lorjque  le  Pénitent  n  achevé  fa 
confffion ,  qu'après  que  le  temps  du  Jubilé 
eji  expiré  ? 


_   I  O'Js  (bmmes  obligés  de  renfermer  {bas  ce  feul 

titre  deux  Qjeftions    qui  n'ont  qu'un  rapport  fort 

éloigné  ,  afin  de  pouvoir   ici   achever    tout  ce  qui 
nous  refte   à   dire  au  fujet   du   Jubilé. 

Article      Premier. 

Un  Pénitent  qui  n\i  p.ir  accompli  toutes  les  chofes  pref- 
crites  dans  la  Bulle  pour  gagner  le  Jubilé  ,  ejl  -  il 
obligé  di  recourir  eu  Supérieur  pour  recevoir  une 
féconde  fois  Vabfolution  des  cas  réfervés  dont  il  avoit 
été  abfous  en  vertu  de  lu  Bulle  du  Jubilé  ? 

1°.  Il  efl  certain  que  ceux  qui  manquent  d'accom- 
plir quelqu'une  des  chofes  prefcrites  par  les  Bulles  da 
Jubilé  ,  ne  gagnent  point  l'Indulgence  (a)  :  le  Pape 
ne  l'accofde  qu'à  ceux  qui  les  font  toutes.  Les  Théo- 


(£2)Cùmindulgentiadaturfub 
conditione  ,  quod  aliquis  ali- 
quid  faciat  vcl  det ,  fi  iilud 


non  exerceat ,  indulgcntiam 
non  confcquitur.  S.  Th.  in 
Suppl.  3.3.  27. art.  î. 
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fogiens  ne  reconnoilîent  point  ici  de  légerer''  de  ma- 
tière. L'impulir^nce  n  eft  pas  même  un  titre  pour  s'en 
difpenler;  mais  elle  eft  un  jufce  motif  au  Confsfleur, 
de  changer  celles  que  le  pénitent  ne  peut  faire  dans 
d'autres  aftions  de  piété,  proportionnées  à  Ton  état  , 
&  qui  foient  équivalentes  ,  s'il  eft  poflible  ,  à  celles 
dont  on  le  difpenfe.  Les  Papes  donnent  dans  leurs 
Bulles  aux  ConfefTeurs  le  pouvoir  de  faire  ce  change- 
ment ,  &  c'eft  une  preuve  bien  fenlible  ,  que  pour 
gagner  l'Indulgence  ,  il  faut  tout  accomplir  avec  la 
dernière  exactitude. 

Quoique  la  confeffion  ne  foit  pas  nccefTaire  pour 
obtenir  le  pardon  des  péchés  véniels  ,  cependant  ceux 
qui  ne  font  coupables  que  de  fautes  vénielles  ,  doi- 
vent fe  confeirer  ,  s'ils  veulent  gagner  le  Jubile,  parce 
que  les  Bulles  des  Papes  prelcrivent  la  confeilîcn  à  tout 
le  monde  fans  diftinélion  ,  Se  de  la  même  manière  que 
les  autres  bonnes  œuvres. 

Q;.iel.]ues  Théologiens  font  d'un  fentiment  difé- 
rent ,  mais  celui  que  nous  foutenons  eft  certainement 
le  plus  sûr ,  &  même  le  plus  pro&^blc  ,  puifqu'on  ne 
trouve  rien  dans  les  Bulles  ,  qui  aul^rife  à  rellreindre 
l'obligation  de  la  confefiion  à  ceux  qui  font  en  péché 
mortel  :  c'eft  conféquemment  le  (èul  qu'on  doive  lui- 
vre  dans  la  pratique  (h). 

Ceux  qui  n'ont  pas  encore  atteint  l'â^e  de  vingt-un 
ans  ,  ne  font  pas  obligés  ,  fuivant  la  Difcipline  pré- 
fente ,  aux  jeiines  de  l'Eglife.  Ils  ne  peuvent  cepen- 
dant gagner  le  Jubilé  ,  s'ils  ne  jeûnent  aux  jours  rriar- 
qués  i  c'ell  une  condition  nécefTaite  pour  proriter  de 
cette  gtace,  à  moins  que  leur  Confeflfeur  ne  les  en  dif- 
penfe ,  en  changeant  le  jeûne  qu'ils  ne  peuvent  faire  , 
dans  quelqu'autre  adion  de  piété  plus  à  leur  portée. 
Ce  changement  doit  fè  faire  ordinairement  avant  le 
Mercredi  ,  parce  que  c'eft  de  ce  jour  que  les  jeûnes 
doivent  commencer. 

Un  Théologien  (c)  qui  a  donné  un  Traité  particu- 


(6)  InftruBion  de  M.  de  Cha- 
tancy ,  Evêque  de  Mompellier , 
fur  le  Jubilé  de   1745.  art.  7. 


(c)  Le  P.  Honoré  de  Sainte- 
Marie  ,  fecl.  n.  chap.  6, 
art.  s. 


fur  Us   Cas  Réfervés.  31Î 

lier  des  Indaîg^nces  Se  du  Jubilé  ,  prétend  que  les  en- 
fans  qu'on  jug;  capables  de  recevoir  le  Sacrement  de 
Pénitence  ,  mais  qu'on  n'a  pas  cru  devoir  admettre 
à  la  Communion  ,  ne  peuvent  gagner  le  Jubilé ,  s'ils 
ne  communient  pas,  par  la  raifon  que  les  Papes  n'ac- 
cordent l'Indulgence  qu'à  ceux  qui  fe  confefTent  &  qui 
communient.  Cependant,  comme  c'eft  à  tous  les  ri- 
delles ians  exception  ,  que  le  Jubilé  eft  accordé  ,  Om- 
nibus &  fingulis  Chrijli  Fidelibiis  ,  8c  qu'ils  ordonnent 
Jlux  ConfelFeurs  d'ailîgner  un  autre  temps  ,  ou  d'au- 
tres œuvres  ,  à  cejx  qui  ont  des  empéchemens  légi- 
times ,  tel  que  paroît  être  celui  de  l'âge,  nous  croyons 
(d)  qu'on  nt  doit  pas  exclure  ces  enfans  de  l'Indul- 
gence ,  &  qu'on  peut ,  en  leur  faveur  ,  commuer  la 
lainte  Communion ,  qu'ils  ne  peuvent  faire  ,  dans  une 
autre  prati-"jue  de  piété  convenable  à  leur  âge  8c  à 
leurs  difpofîtions ,  ou  leur  remettre  le  Jubilé  au  temps 
qu'ils  feront  leur  première  Corr.munion,  fi  ce  temps 
ti'eft  pas  éloigné.  Ce  que  nous  n'ofions  avancer  dans 
la  première  édition  de  ces  Conférences  ,  que  comme 
un  fèntimeu:  controverfé  ,  ne  peut  plus  être  contefté 
depuis  que  Benoit  XIV,  dans  le  dernier  Jubilé  de 
l'Année  Sainte  ,  a  permis  aux  Ordinaires  de  difpenfer 
de  la  Communion  ,  foit  par  eux-mêmes  immédiate- 
ment ,  foit  par  le  miniftere  des  Confefleurs  j  les  en- 
fans  qui  n'ont  point  encore  communié. 

1°.  Qiioi;vje  les  Fidel'es  ne  gagnent  l'Indulgence  , 
qu'en  accomplill^nt  h.  dernière  des  actions  de  piété 
prefcrites  par  les  Bulles,  ,  on  psut  cependant  ,  avant 
qu'ils  les  ayent  toutes  accomplies  ,  faire  ufage  en  leur 
faveur  des  privilèges  du  Jubilé  ,  les  confelfer  5c  les 
abfbudre  ,  lorlqu'ils  fe  préfentent  au  Tribunal  de  la 
Pénitence  ,  en  vue  du  Jubilé  &  dans  le  defTein  de  le 
gagner ,  &  conféquemment  d'accomplir  tout  ce  qui 
eft  ordonné  dans  les  Bulles  des  Papes  ;  car  cette  in- 
tention eft  abfolument  nécelfaire  ,  les  pouvoirs  ex- 
traordinaires du  Jubilé  n'étant  accordés  que  pour  dif- 
polèr  à  le  gagner ,  &  en  faveur  de  ceux  qui  veulent 

(d)  Inflruclion  de  M,  l'Evéque  de  Montpellier  ,  fJr  le  Jubilé 
de  ij^^.pag.  60^ 
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profiter  de  cette  grâce.  C'eft  un  point  qui  n'eft  pas 

contefté  2<  marqué  clairement  dans  les  Bulles, 

Mais  s'il  eft  permis  de  confefTer  &  d'abfoudre  un 
pénitent  coupable  de  péchés  réfervés  ,  quoiqu'il  n'ait 
encore  rien  £'it  des  autres  chofes  ordonnées  par  les- 
Bulles  du  Jubile  ,  pourvu  qu'il  ait  delTein  de  les  ac- 
complir &  d^  le  gagner  ,  il  en  faut  conclure  ,  que 
ceux  qui  ont  été  ainfi  abfous  des  cas  réfervés  ,  ne 
font  point  dans  l'obligation  de  s'adrefTer  aux  Supé- 
rieurs pour  s'en  confeffer  une  féconde  fois  ,  quoique 
par  leur  faute  ils  ayent  manqué  de  faire  quelqu'une 
des  chofes  prefrrites  pour  gagner  l'Iniulgence.  Il  n'y 
a  aucune  Loi  divine  ni  humaine  qui  les  oblige  d^  fe 
préfenter  au  Sapérieur  ,  pour  lui  déclarer  les  péchés 
réfervés  ,  dont  ils  étoicnt  coupables.  On  ne  peut  pas 
dire  que  l'abfolution  qu'ils  ont  reçue  ,  ti'a  pas  été  va- 
lide ,  puifqu'elle  a  été  donnée  par  un  Prêtre  qui  en 
avoit  le  pouvoir  ,  &  à  des  perfonues  qu'on  fuppofè 
avoir  été  alors  dins  toutes  les  difpofitions  néceiiaires  ^ 
pour  la  mériter.  L'abfolution  du  Prêtre  a  toujours  fon 
effet  ,  au  moment  même  qu'il  la  donne.  Tout  ce 
qu'il  doit  alors  exiger  du  pénitent ,  8c  ce  qu'il  a  droit 
d'en  demander  ,  c'eft  que  ce  pénitent  foit  dans  le 
deflein  d'accomplir  tout  ce  qui  eft  prefcrit  ,  pour 
gagner  l'Indulgence  du  Jubilé.  Mais  il  ne  peut  la 
donner  fous  la  condition  qu'il  l'accomplira  efTeélive- 
ment  ,  en  forte  que  l'abfolution  devienne  nulle  s'il  y 
manque  :  elle  ne  peut  jamais  fe  donner  fous  une  con- 
dition qui  regarde  l'avenir.  Ce  que  nous  foutenons 
ici  ,  le  Pape  Benoît  XIV.  l'a  folemnellement  décidé 
dans  la  Bulle  du  dernier  Jubilé  ,  dans  laquelle  il  dé-  ^ 
clare  nommém-ent ,  que^J  quelqu'un ,  après  avoir  obtenu 
Vabfolution  des  cenfures  ,  la  commutation  des  vœux  , 
vient  à  changer  la  réfolution  Jïncere  &  férieufe  qu'il  de- 
vait avoir  de  gagner  le  Jubilé  &  par  conféquent  d'ac- 
complir tout  ce  qui  étoit  nécejfaire  ,  il  veut  néanmoins 
que  les  fufdites  abfolutions  ,  difpenfes  &  commutations 
demeurent  en  leur  vigueur. 

Le  grand  Pape  que  nous  venons  de  citer  ,  ajoute 
qu'il  eft  bien  difficile  d'exempter  de  péché  ceux 
qui  manquent  ainfî  de  faire  quelqu'une  des  chofes  pref- 

ciites 
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Crites  pour  gagner  le  Jubile,  lorfqu'ils  y  manquencpar 
leur  faute.  Il  ne  décide  point  de  la' nature  du  péché  , 
&  s'il  eft  mortel  ou  s'il  ne  l'eft  pas  ,  parce  qu'il  peut 
être  plus  ou  moins  grand  fuivant  les  circonftances  Se 
la  qualités  des  chofes  qu'on  néglige  de  faire. 

Plufieurs  Théologiens  ,  de  ceux  même  qui  ne  paf- 
fent  pas  pour  trop  rigides  ,  croyent  qu'en  général  le 
péché  eft  grief  (e).  La  raifon  qu'ils  en  donnent  ,  c'efl 
que  le  Pape  ne  donne  au  Confefleur  le  pouvoir  dab- 
foudre  leurs  pénitens  des  cas  réfervés ,  qu'en  vue  da 
Jubilé  ,  &  pour  les  mettre  en  état  de  le  gagner  ;  8c 
ceux-ci  en  demandant  rabfolution  ,  fe  lont  obligés 
tacitement  à  faire  de  leur  côté  tout  ce  qui  eft  néceC- 
faire  ,  pour  remplir  les  vues  du  fouverain  Pontife.  La 
matière  étant  importante  ,  la  tranfgreflion  ne  peut  être 
légère  ,  fur- tout  fi  l'on  omet  une  partie  conlidérable 
des  œuvres  prefcrites  par  les  Balles. 

Article    Second. 

Un  Confejfeur  qui  dans  le  temps  du  Jubilé  a  différé 
l'abfolution  à  fon  pénitent  ,  a-t-il  droit  de  VahjoU' 
dre  des  cas  réfervés  ,  lorfque  le  temps  du  Jubilé 
ej}  expiré  ? 

On  n'a  jamais  douté  que  les  ConfefTeurs  ,  non  feu- 
lement ne  pulTent  différer  l'abfolution  à  leurs  péni- 
tens dans  le  temps  du  Jubilé  ,  mais  encore  qu'ils  ne 
duflent  le  faire  ,  lorfqu'ils  ne  les  trouvent  pas  dans 
les  difpofitions  néceflaires  pour  la  recevoir.  Les  Mi- 
niftres  du  Sacrement  de  Pénitence  doivent  obfervec 
dans  le  temps  du  Jubilé  ,  comme  dans  tout  autre,  les 
règles  que  l'Eglife  a  prefcrites  pour  l'adminiftration 
de  ce  Sacrement  ;  Se  ils  ne  peuvent  certainement  ab- 
fbudre  ceux  qui  font  dans  des  habitudes  criminelles  , 
ou  qui  ne  veulent  pas  quitter  une  occafion  prochaine 
de  péché  mortel.  L'intention  du  fouverain  Pontife  , 
en  accordant  les  Indulgences  ,  ne  fut  jamais  de  dif- 

(«)  Le  P.  Viva  les  cite  dans  fon  Traité  du  Jubilé  ,  q.  u. 
«rr.  s- 

Cas  Réfervés .  Tome  /.    (j)  O 
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penfèr  de  robfervation  de  ces  règles  inviolables  ,  &  de 

favorifer  par-là  le  relâchement. 

Mais  comme  l'Eglife  ,  en  exigeant  que  les  Confef- 
feurs  ,  dans  l'ufage  de  lier  &  délier  qui  leur  eft  con- 
fié ,  fuivent  avec  fidélité  les  règles  qu'elle  a  établies  , 
n'a  en  vue  que  de  procurer  plus  furement  le  falut  de 
fês  enfans  ;  il  n'y  a  pas  d'apparence  qu'elle  veuille 
priver  des  Indulgences  ,  qui  font  pour  le  falut  un  fe- 
cours  (î  puiflant,  des  pécheurs  qui  commencçnt  à  fe 
reconnoître  ,  &  qui  ont  befoin  de  quelque  délai  pour 
ûfTurer  leur  converfion. 

On  a  donc  droit  de  préfumer  ,  qu'en  obligeant  les 
ConfefTeurs   à    différer  l'abfolution  à  certaines   per- 
fbnnes  ,  elle  permet  en  même  temps  de  leur  remettre 
le  Jubilé  ,  &  les  autres  privilèges  qui  y   font  atta- 
chés. Ce  cas  à  la  vérité  n'eft  pas  expreflement  mar- 
qué dans  les  Bulles  des  Papes  ■■,  8c  c'eft  ce  qui  a  fait 
balancer  quelques  Théologiens  fur  la  décifion  qu'ils 
en  dévoient  donner  (^f).  Mais  il  paroît  que  le  fenti- 
ment  le  plus  favorable  aux  prnitens  ,  eft  aufli  le  plus 
conforme  aux  difpofitions  ordinaires  des  Bulles  ;  car 
elles  portent  [g)  que  le  Confeffeur  peut  ,  en  faveur 
des  malades  ,  des    prifonniers  ,  &    de  ceux   qui  ontj 
quelque  empêchement  légitime  ,  changer  les  œuvres! 
qu'elles  prefcrivent ,  ou  bien  les  remettre  à  un  autre! 
temps  le  plus  proche  qu'il  fe  pourra.  Le  défaut   desl 
difpofitions  nécelTaires  pour  recevoir  l'abfolution  dans] 
un  pécheur  ,  qui  a  néanmoins  pris  fînceremenr  la  ré- 
folution  de  fe  convertit  ,  eft  certainement  un  des  em- 
pêchemens  les  plus  légitimes  ;  &  le  délai  de  cette  ab- 
fblution  eft  dans  un  lèns  aullî  favorable  ,   que  la  dé-l 
tention  d'un  prifonnier  ,  &  l'abfènce  d'un  voyageur.] 
Il  eft  vrai  que  les  Papes  ne  s'expliquent  pas  d'une  ma- 
nière fi  précife  ,  en  faveur  de  ceux  qui  ,  avant  que  de 
recevoir  l'abfolution  ,  ont  befoin  de  quelque  temps 

'  If) L'Auteur  des Réfolut.Paf-lïnûimhate  ,  feu  alioquocum- 
tOTules  du  Diocefe  de  Gsne\e  jC^ut  impedimento  detentis... 
*.  2.  p.  4.  tit.  3.  Réfol.  fur  /e  Confefiarius...  in  alia  pietatis 
Jubilé,  n.  1, p.6%%.  opcracommutare,  aut  inaliud 

(g)Uttain  Laïcis  quàm  Ec- proximuin  tempus  proiogaiO 
clcûafticis...  aiiquâ    corporw  poflit ,  concediœus. 
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d'épreuve  ,  qu'en  faveur  des  prifonniers  &  des  mala- 
des. Cependant  comme  les  uns  &  les  autres  fe  trouvent 
également  dans  l'impoflîbilité  de  prohter  de  la  grâce 
du  Jubilé  ,  dans  le  temps  marqué  pour  le  gagner,  on 
doit  tous  les  comprendre  dans  la  cb-fTe  générale  de 
ceux  qui  ont  des  erapèchemens  légitimes  ,  qui  ne 
leur  permettent  pas  d'accomplir ,  dans  le  même  temps 
que  le  commun  des  Fidelles  ,  toutes  les  chofes  pref- 
crites  dans  les  Bulles. 

Cet  article  ne  fouffre  aujourd'hui  aucune  difficulté. 
LesEvêques,  dans  les  Mandemens  ou  les  Inftruétions 
qu'ils  publient  à  l'occafion  des  Jubilés  (/i)  ,  ont  cou- 
tume d'autorifer  clairement  le  fentiment  que  nous 
foutenons.  Ils  y  déclarent  exprelTément ,  que  les  Con- 
fefleurs  peuvent  différer  le  Jubilé,  & conféquemment 
l'IndulgeiKe   &   les  autres  privilèges  qui  l'accompa- 

fnent ,  à  ceux  à  qui  ils  diitéreront  rabfolution.  Mais 
e  crainte  que  les  pécheurs  n'abufent  de  la  grâce  que 
l'Eglifè  accorde  ,  M.  l'Evêque  d'Angers  ajoute  danç 
fbn  Inftrudion  au  fujet  du  Jubilé  de  1745.  que  ce  dé- 
lai qiCil  permet  d'accorder  ,  ne  peut  fervir  qu'à  ceux 
qui  s'ejfbrcent  d'entrer  dans  de  véritables  fèntimsns  ds 
Pénitence  ,  de  s'amender  &  de  recevoir  au  plutôt  /c 
grâce  du  Jubilé  &  de  l'abfolution.  Ce  délai  ne  peut 
donc  fervir  aux  pécheurs  ,  qui  ,  loin  de  faire  des  ef- 
forts pour  fe  corriger  ,  perféverent  volontairement 
après  le  temps  du  Jubilé ,  dans  leurs  mauvaifes  habi- 
tudes ,  &  retombent  dans  leurs  premiers  crimes,  dans 
rcfpérance  de  s'en  faire  plus  facilement  abfoudre  ,  en 
confidération  du  Jubilé  ,  qu'ils  n'ont  pas  encore  ga- 
gné. Et  un  ConfeiTeur  ne  pourroit ,  en  vertu  des  pou- 
voirs extraordinaires  du  Jubilé  ,  les  abfoudre  de  pé- 
chés réfervés  ,  dans  lefquels  ils  font  retombés  depuis 
le  temps  fixé  pour  le  gagner  :  Nemo  lucrum  reportart 
débet  ex  malitia  fua. 

Mais  s'ils  n'étoient  retombés  que  par  fragilité  dans 
quelques  fautes  réfervées  ,  le  Confèlfeur  poiKroit  -  il 

{h)  lnflru3.  de  M.  le  Cardinal  M.  l'Evêque  et  Angers,  de  1745; 
de  tJoailks,  de  1701.  p.  zj.  de  pag.  51.  de  M.  l'Evê<iue  ds 
VintimilUt  dei-j/^i.p.  i6.  de\MoHtpellier ,  pag.  71, 
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es  en  ab foudre  ,  fans  avoir  recours  au  Supérieur  f 
Plufîeurs  Théologiens  [i)  prétendent  qu'il  le  pourroit. 
La  raifon  qu'ils  en  donnent ,  c'eft  que  le  Pape  8c  les 
Evêcjues  ,  qui  permettent  aux  Prêtres  de  remettre  le 
Jubilé  à  ceux  i  qui  ils  jugent  à  propos  de  différer 
Tabfolution  ,  font  cenlcs  leur  prolonger  le  pouvoir 
d'abfoudre  des  cas  réfervés  par  rapport  à  ces  perfon- 
nes  ,  jufqu'à  ce  qu'elles  foient  en  état  de  g'-gner  l'In- 
dulgence. Elle  efi  la  fin  &  le  terme  des  difterens  pri- 
vilèges ,  qui  font  alors  accordés  aux  Confeffeurs  & 
aux  Fidelles.  Ils  fiibfîftent  donc  jufc^u'à  ce  qu'on  l'ait 
gagnée  ;  &.  il  doit  être  de  ceux  à  qui  on  a  différé  l'ab- 
Iblution  ,  comme  de  ceux  qui  font  en  voyage  ,  qu'on 
peut  abfoudre  à  leur  retour  ,  en  rertu  du  Jubilé  ,  de 
tous  les  péchés  réfervés  dont  ils  font  coupables,  quoi- 
qu'ils les  ayent  commis  ,  depuis  que  les  deux  femaines 
marquées  pour  le  gagner  font  expirées. 

Cette  décifion  a  paru  à  d'habiles  Théologiens  fouf- 
frir  beaucoup  de  difficulté.  Il  leur  femble  que  dans 
ce  fêntiment  ,  la  condition  de  ces  pécheurs  feroic 
meilleure  que  celle  des  autres  Fidelles  qui  ont  gagné 
le  Jubilé  ,  &  qui  ne  peuvent  plus  le  faire  abfoudre 
des  péchés  réfervés  ,  dans  lefquels  ils  font  retombés 
dans  le  même  temps  ,  que  ceux  à  qui  on  a  différé 
l'abfblution.  D'ailleurs  ,  continuent  -  ils  ,  quoique 
l'abfolution  ne  fe  donne  à  ces  pénitens  ,  que  depuis 
le  temps  fixé  par  l'Ordinaire,  le  Prêtre  néanmoins  ne 
peut  les  abfoudre  ,  que  de  la  manière  qu'il  l'auroit 
fait ,  s'il  les  avoit  jugé  capables  de  la  recevoir  dans 
l'une  ou  l'autre. des  deux  femaines  du  Jubilé  :  Ion  pou- 
voir n'efl  donc  prolongé  qu'à  l'égard  des  péchés  dont 
il  auroit  pu  alors  leur  donner  l'abfolution  (t).  Le 
parti  le  plus  sîir  (/)  efl  fans  doute  d'obtenir  de  nou- 
veaux pouvoirs. 

Il  y  a  quelques  occafîons  dins  lefquelles  un  Confef- 
feur  ne  peut  plus  ,  après  le  Jubilé  ,  le  fervir  en  faveur 

(i)  Viva  ,  de  Jubil.  quxfl.  1 1  .]qu'il  eftime  le  plw  probable ,   £c 
mn.  ult.  n.  4.  \qu'un  ds  ces   Théologiens  pré- 

(t)  La  Croix  ,  tom.  6.  l.  6.  pjtend  être  certain. 
12.  ;i.  1474  oui'  cite  plufieurs'i   (l)  Sanciarel.de  Jubil.  q.  I^• 
théologiens  pour  cefentimnit  ,\art.  ult.  n.  4. 
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d'un  pénitent,  à  qui  il  a  différé  l'abfolution  ,  des  pou- 
voirs extraordinaires  qui  y  font  accordés. 

i".  Si  l'Evêqiie  vient  à  révoquer  l'approbation  qu'it 
lui  avoit  donnée  ,  n'étant  plus  approuvé  ,  il  ne  peut 
plus  faire  ufagc  d'un  privilège  que  les  Papes  n'accor- 
dent qu'aux  Prêtres  aduellement  approuvés  de  l'Ordi- 
naire (m).  Mais  le  pénitent  pourroit  dans  ce  cas  s'a- 
drelTer  à  un  autre  Confcireur ,  parce  que  le  fouveraia 
Pontife  accordant  aux  Fidelles  le  privilège  de  fe  choi- 
fîr  un  ConfefTeur  qui  puifle  leur  faire  gagner  le  Jubilé, 
ils  confervent  ce  privilège  ,  &  les  autres  qui  en  font 
la  fuite  ,  jufqu'à  ce  qu'ils  ayent  effectivement  gagné 
l'Indulgence  ,  pourvu  qu'ils  (oient  encore  dans  les  ter- 
mes de  la  Loi ,  &  que  le  terns  dans  lequel  ils  la  peu- 
vent gagner ,  ne  foit  pas  encore  pôffé  ,  comme  il  ne 
i'eft  pas  dans  cette  occafion. 

x°.  Lorfque  les  pénitens  excommuniés  ,  fufpens  oa 
interdits  par  Sentence  ,  ont  manqué  de  fatisfaire  à 
leurs  Parties  ,  ou  de  s'accorder  avec  elles  dans  les 
deux  fcmaines  du  Jubilé  ,  autant  qu'il  leur  a  été 
poffible. 

3".  Si  le  dilai  qu'on  a  accordé  au  pénitent  ,  pour 
fc  di'pofer  à  la  grâce  de  l'ablolution  ,  tomboit  ,  car 
fa  faute  &  une  négligence  grofliere  (ri) ,  dans  l'Année 
lainte.  Car  les  Papes  font  dans  l'ufage  de  fufpcr.dre 
dans  tout  le  monde  Chrétien  ,  pendant  le  cours  de 
cette  année  ,  toutes  les  autres  Indulgences  plénieres , 
&  même  celles  qui  font  accordées  en  forme  de  Jubilé. 

Nous  ne  croyons  pas  que  la  fuf- 
penllon  desindulgencesdurant 
l'Année  fainte,  eût  lieu  dans  ce 
cas  ni  même  en  général  pour 
tout  pécheur,  qui  ayant  com- 
mencé fa  confeflîon  dans  le  Ju- 
bile ,  eft  fidelle  à  revenir  pour 
le  gagner  à-peu-prés  au  temps 
que  lui  a  fixe  fon  Confelfeur, 
Il  eft  de  la  prudence  de  le  ré- 
gler fur  les  efpérances  que  l'on 
a,  eu  égard  aux  dilpofitions 
connues  du  pénitent,  &  de  fe 
procurer  la  plus  grande  liberté 
pour  l'abfolution. 
O  iij 


(m)  M.  Collet,  Traité  des  In- 
dulg.  t.  2.  p.  484  ,  trouve  des 
difficultés  dans  cette  déci- 
lion.  Ce  qu'il  y  oppofe  nousy 
a  affermi.  Dans  le  for  conten 
tieux  qu'il  invoque,  une  caulé 
n'cft  termince  au  Tribunal  oii 
elle  a  commencé  ,  que  lorfque 
le  Juge  du  Tribunal  conferve 
fon  autorité. 

(/))  Nous  difons  groflîere  ,  fi 
ce  n'étoit  que  des  rechutes  de 
fragilité,  jointes  à  quelques 
démarches  ,  pour  profiter  de 
la  grâce  du  précédent  Jubilé. 
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Is  fufpendent  en  wiême  temps  tous  les  privilèges  qui 
accompagnent  ces  Indulgences ,  &  qui  en  font  la  fuite. 
Cette  fufpen(îon  commence  &  finit  de  la  même  ma- 
nière que  l'Année  fainte. 

Les  ConfefTeurs  peuvent  fë  fervir  des  pouvoirs  ex- 
traordinaires du  Jubilé  ,  quand  même  la  caufe  qui  l'a 
fait  accorder  celferoit  :  par  exemple  ,  fi  le  Pape  ve- 
noit  à  mourir  ,  &  que  le  Jubilé  eût  été  accordé,  pour 
obtenir  les  fecours  du  Ciel ,  dont  le  fouverain  Pontife 
a  befoin  pour  gouverner  fàintement  l'Eglife.  Il  fuffit 
que  la  caufe  ait  fubfifté  dans  le  temps  que  le  Jubilé  a 
été  accordé  par  le  Pape  ;  d'autant  plus  ,  qu'outre  le 
motif  particulier  de  chaque  Jubilé,  il  y  en  a  plufieurs 
autres  généraux,  tels  que  Ibnt  l'Exaltation  de  la  fainte 
Eglife  ,  l'extirpation  des  Hcrefies  ,  &c.  qui  fubfiftent 
toujours. 

Lorfque  le  Confeffeur  a  différé  l'abfolution  à  fon 
pénitent  ,  8c  lui  a  prefcrit  un  certain  temps  pour  s'y 
ûifpofer  ,  le  pénitent  ne  doit  pas  manquer  de  revenir 
au  temps  marqué  ;  &  fi  fon  Confelfeur  lui  avoir  ex- 
preffément  remis  le  Jubilé  à  ce  temps  fixe  &  déter- 
miné ,  &  que  fans  aucune  bonne  raifon  il  le  laifsâc 
pafler  fans  fe  préfenter  au  Tribunal  de  la  Pénitence  , 
il  ne  pourroit  plus  gagner  l'Indulgence  ,  ni  profiter  des 
autres  avantages  qui  y  font  attachés  (o).  Car  on  doit 
porterie  même  jugement  de  cette  perfonne,  que  de 
ceux  qui  pendant  les  deux  femaines  du  Jubilé,  négli- 
gent de  faire  ce  qui  ell  néceffaire  pour  le  gagner  ,  &c 
qui  certainement ,  ce  temps  une  fois  palTé  ,  ne  pej- 
vcnt  plus  en  profiter.  Tout  privilège  renfermé  dans 
rcfpace  d'un  certain  temps  ,  expreifcment  porté  dans 
la  Loi  qui  l'accorde  ,  fiait  de  plein  droit ,  dès  que  ce 
temps  eft  une  fois  écoulé.  Ceux  qui  ont  négligé  d'en 
profiter ,  ne  peuvent  s'en  prendre  qu'à  eux  -  mêmes  : 
Morafua  cuilibet  ejî  nociva  (p). 

Mais  fi  le  pénitent  avoit  eu  quelque  bonne  raifon 
qui  l'eût  empêché  de  fe  préfenter  au  temps  marqué  , 
alors  il  fcroit  dans  le  même  cas  que  ceux  qui  n'ont 

(o)  Gibert  ,  Confu't.  Canon,  fur  la  Pénit,  t.  4.  Confult.  8. 
{p)  De  Reg.  i.  in-fixto.  Fe^.  1  $. 
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pu  fe  confefler  pendant  les  deux  femaines  du  Jubilé  , 
loit  parce  qu'ils  étoient  en  voyage ,  foit  à  caufè  de 
quelqu'autre  empêchement  ,  &  qui  peuvent  néan- 
moins le  gagner  à  leur  retour  ,  ou  fe  le  faire  remet- 
tre à  un  temps  où  leur  empêchement  ne  fubfiftera  plus. 
En  effet ,  un  délai  fondé  fur  une  impoflibilité  morale 
de  faire  autrement,  n'étant  point  criminel  aux  yeux 
de  Dieu  ,  ne  doit  point  priver  des  grâces  de  l'Eglife  : 
Impiitari  ei  non  débet ,  per  quem  nonjletit  ,  fi  non  fa- 
ciaî  ,  quod  per  eum  erat  faciendum  {q).  L'intention  du 
Confefleur ,  en  fixant  un  certain  terme  pour  revenir  , 
n'a  pas  été  d'en  exclure  un  plus  long ,  s'il  étoit  nécef- 
fàire  au  pénitent  pour  profiter  de  la  gvace  du  Jubilé. 

Les  Confelfeurs  ne  font  point  dans  i'afage  de  fixer 
précifément  le  temps  pour  gagner  le  Jubilé  ,  lorf- 
qu'ils  différent  l'abfolurion  aux  pécheurs  qui  font 
dans  des  habitudes  criminelles.  Ils  ne  le  fixent  qu'aux 
perfonnes  qui  ne  peuvent  pour  quelqu'autre  raifon  ac- 
complir les  chofes  prefcrites  par  les  Belles. Mais  com- 
me on  ne  peut  abfoudre  ceux  qui  font  dans  l'habitude 
du  péché  ,  que  lorfqu'ils  s'en  font  corrigés  ,  ce  qui 
n'arrive  pas  toujours  auffi  promptement  qu'on  le  Coa- 
haiteroit ,  ce  n'eft  que  pour  le  temps  qu'ils  donneront 
des  marques  fuffifantes  d'une  converfion  folide  &  vé- 
ritable ,  qu'on  leur  remet  d'une  manière  indéterminée 
rabfolution  &  le  Jubilé  ;  &  h  on  leur  ordonne  de  re- 
venir dans  un  certain  temps ,  ce  n'eft  que  pour  les  en- 
gager à  travailler  plus  efficacement  &  fans  délai  à  leur 
converfion. 

Faut-il ,  lorfqu'on  remet  le  Jubilé  à  un  pécheur  , 
remettre  cgilement  toutes  les  œuvres  de  piété  nécef- 
/àires  pour  le  gagner  ?  Les  railbns  de  douter  d'un  cotç 
font ,  qu'il  faut  les  accomplir  dans  une  feule  &  même 
femaine  ,  lorfqu'on  veut  gagner  l'Indulgence  dins  l'une 
des  deux  femaines  que  les  Ordinaires  ont  defignées  , 
&  conféquemment,  ce  femble,  dans  tout  autre  temps, 
il  les  faut  faire  dans  la  fêmaine  où  l'on  gagne  le  Ju- 
bilé :  &  de  l'autre  ,  qu'il  y  a  fouvent  beaucoup  d'in- 
convéniens  à  obliger  un  pénitent  de  faire  ,  après  U 

(q)Ibid.Res.4i- 

Oiv 


5^0  Conférences  d'Aneers', 

clôture  da  Jubilé  ,  quelques-unes  des  oeuvres  prefcrî- 
tes  ,  les  jeûnes  ,  par  exemple  ;  car  (î  une  perfonne  ne 
jeûne  point  dans  le  mène  temps  que  les  autres  Fidel- 
les ,  &  qu'elle  ne  le  faffe  que  dans  la  fuite  ,  il  fera 
ibuvent  facile  de  reconnoître  que  fon  ConfefTeur  lui  a 
difF.ré  l'abfblution. 

.  Peu  de  Théologiens  ont  agité  cette  QueftioB.  L'Au- 
teur des  Conférences  d'Agde  (r)  ,  &  M.  Gibert ,  qui 
en  parle  en  pa/Tint  &  en  traitant  des  Queftions  diffé- 
rentes ,  infinuent  que  le  délai  ne  doit  concerner  que 
les  œuvres  que  le  pénitent  n'a  pu  faire  pendant  le 
temps  du  Jubilé.  C'eft  ce  que  dit  clairement  l'Auteur 
des  Conférences  d'Agde.  M.  Gibert ,  dans  fes  Ccnful- 
tations  canoniques  (s) ,  en  parlant  d'un  pénitent  à  qui 
un  Confeifeur  a  différé  l'abiolution  ,  affare  dans  l'ex- 
pofé  de  la  Queftion  qu'il  propofe  ,  que  ce  pénitent  a 
accompli  dans  le  même  temps  que  le  commun  des  Fi- 
delles  ,  toutes  les  chofes  prefcrites  pour  gagner  le  Ju- 
bilé ,  outre  la  Communion  ,  qu'il  n'a  pu  faire  , 
n'ayant  pu  encore  recevoir  l'abfblution. 

Les  Théologiens  qui  font  d'avis  ,  que  pour  gagner 
le  Jubilé  ,  il  faut  faire  en  état  de  grâce  toutes  les  œu- 
vres ordonnées  par  les  Balles  ,  doivent  également  en- 
feigner  qu'il  fajt  les  remettre  toutes  ,  lorf,u'on  diffère 
l'abfolution  ,  afin  que  ne  îes  faifant  qu'après  l'avoir 
reçue  ,  on  (bit  plus  afluré  qu'on  les  a  accomplies  dans 
cet  état  de  grâce ,  qu'ils  exigent.  Leur  fentiment  à  la 
vérité  n'eft  pas  le  plus  probable  ;  mais  pour  lever  tours 
difficulté  j  les  Confeffeurs  peuvent  (e  fervir  de  la  li- 
berté que  les  Papes  leur  accordent  de  changer  dans 
d'autres  adions  de  piété  les  bonnes  œuvres  qui  de- 
viennent moralement  impoffibles  aux  pénitens  ,  telles 
que  feroient  les  jeûnes  ,  fur-tout  celui  du  Mercredi  , 
lorfqu'il  ne  fe  peut  faire  fans  fcandale.  Cependant ,  le 
parti  le  plus  sûr  (r)  eft  de  remettre  toutes  les  œuvres 
prefcrites  ,  ou  de  les  réitérer  dans  la  femaine  où  l'on 
doit  gagner  l'Indulgence  du  Jubilé. 


(r)Tom.  Conf.  z.  60.  p.  i%. 
(î)  Tom./^.  Confult.  8. 

(  OMciiùs  effet,  ficutconfef- 


flo  prorogatur,  ita  etiam  pro« 

rogari  jejunia.  FHiiucius  ,  t.i. 
de  Sacr.  Pceiiit,  cap,  10.  n.  171. 
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CONFÉRENCES 
D'ANGERS, 

Sur  les  Cas  Réfervés  en  particulier. 

PREMIERE  PARTIE. 

Des  Cas  Réfervés  au  Saint  Siège, 


I.   CONFÉRENCE 

Tenue  au  mois  d'Avril  1732. 

PREMIERE      QUESTIOxV. 

Des  mauvais  traitemens  faits  aux  Eccléfiajîiques  &  aux 
Religieux. 

Il  s'eft  écoulé  bien  des  fiecles  ,  avant  qu'on  ait  fait 
dans  l'Eglife  des  Loix  particulières  ,  pour  alTurer  à  Tes 
Miniftres  lerefpeddûà  la  fainteté  de  leur  caradlere  , 
&  les  défendre  de  la  violence  des  hommes.  Le  Clergé 
a.voit  dans  la  piété  des  Fidelles  un  rempart  plus  puil^ 
fànt  que  toutes  les  cenfures.  Mais  la  ferveur  des  chré- 
tiens s'étant  ralentie ,  &  le  refpeft  pour  le  Sacerdoce 
ayant  diminué,  les  Ecclériafti.]ues&  les  autres  perfoa- 
nés  confacrées  à  Dieu  par  leur  état  ,  eurent  (buvent  à 
fouffrir  les  violences  les  plus  injuftes  ;  &  l'EgUfe ,  qui 
ne  leur  permet  pas  de  porter  les  armes  ,  crut  dcvoÏK 
yeiller  d  une  manière  particulière  à  leur  défenlè.      , 
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Ces  dcfordres  étoient  très- communs  dans  le  dou- 
zième fi;cle  ,  au  rapport  de  Matthieu  Paris  (a).  Le  mal 
étoit  monté  à  un  tel  excès ,  qu'il  (e  trouvoit  des  per- 
fonnes  qui  ne  fe  contentoient  pas  d'outrager  les  Mi- 
niftrcs  facrés  ,  mais  encore  qui  portoient  l'impiété  \\xC- 
qu'à  forcer  les  Prêtres  de  leur  donner  l'abfblution  du 
crime  qu'ils  avoient  commis  {h).  Cette  abfolution 
évidemment  nulle  ,  étoit  elle-même  un  nouveau  cri- 
me. Et  ce  fut  pour  le  prévenir  que  l'Eglife  ,  dans  le 
Concile  de  Latran  ,  en  frappant  d'excommunication 
ceux  qui  exerceroient  quelques  violences  contre  les 
Ecclélîartiques  &  les  Religieux  ,  réferva  au  Papel'ab- 
iblution  de  cette  cenfure. 

Plulieurs  Evê.^ues  avoient  prévenu  l'Ordonnance  de 
ce  Concile  ,  &  refafe  en  différentes  circonftancesd'ab- 
foudre  ceux  qui  avoient  maltraité  les  perlbnnes  con- 
facrées  à  Dieu.  C'eft  ce  qu'avoir  fait  déjà  Yves  de 
Chartres  à  l'égard  d'un  Gentilhomme  qui  avoit  mu- 
tilé un  Religieux  de  Bonneval.  Le  Concile  de  Limoges 
de  1034.  témoigne  que  c'étoit  l'ufage  de  renvoyer  au 
Saint  Siéo-e  la  connoilfance  &  l'abfolution  de  ce  crime; 
&  c'eft  cet  ufage  qui  donna  occaiîon  à  Innocent  II. 
d'en  faire  dans  le  Concile  de  Reims  en  1131.  une 
Loi  générale  qu'il  confirma  dans  le  fécond  Concile 
de  Larran  en  1139.  par  le  fameux  Canon,  Si  quis 
fuadente  Diabolo  (c). 

C^uoi  ;ue  ce  Cancn  ait  encore  aujourd'hui  force  de 
Loi  dans  toute  l'Eglife  ,  Tufage  &  des  Loix  pofté- 
rieures  y  ont  apporte  divers  adoucllfemens  ,  eu  égard 
à  la  différence  des  outrages  que  l'on  fait  aux  per- 
fonnes  confacrces  à  Dieu  ,  à  l'état  des  perfonnes  qui 
en  font  les  Auteurs  ,  &  à  la  qualité  de  ceux  à  qui  on 
les  fait.  Il  ne  faut  pas  êtie  furpris ,  que  dans  les  Egli- 


la)Voyejpag.  4«. 

(h)  3 tan  de  Sallshery,  Eve 
^ue  de  Chartres ,  s'en  plaint 
au  Livre  j.  de   fon   Policrat, 

€.  3- 

(e)  Si  quis ,  Tuadente  diabolo, 
manus  violenias  in  Cleticum 
j<iM9nacliaoiiPJeceiit>  ana- 


thematis  vincuto  fubjaceat,  & 
nullus  Epifcopusillum  prziu- 
mat  ablblveie  ,  nid  mortis 
urgente  periculo,  donec  Apof- 
tolico  conlpeftai  pratfentetur, 
&  ejus  manoatum  iecipiat« 
Cati.z^.c,  iJ'Q-  4> 
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fes  particulières ,  on  ait  reftreint  une  Loi  portée  dans 
un  Concile  général  ;  car  comme  elle  ne  regarde  que 
la  O  Icipline  ,  les  Evêques  ont  pu,  pour  de  bonnes 
raifons  ,  du  confentement  du  faint  Siège,  qui  y  eft 
le  plus  intérefTe ,  modérer  la  peine  qui  y  eft  portée. 
La  Difcipline  n'eft  pas  fur  ce  point  uniforme  dans 
toutes  les  Eglifes  ;  elle  a  même  quelquefois  varié  dans 
le  même  Diocefc  ,  félon  que  l'ont  exigé  les  différen- 
tes circonftances  des  temps  ;  &  c'eft  ce  qu'il  s'agit 
d'expliquer  ici  ,  fur -tout  pour  le  Diocefe  d'Angers. 
Pour  le  faire  arec  précifiou  ,  il  faut  diftinguer  l'ex- 
communication de  la  réferve  de  cette  cenfure  ;  ce  qui 
eft  du  refTort  des  Evêques  ,  de  ce  qui  eft  réfervé 
au  faiat  Siège. 

Article     Premier. 

Quelles  font  les  per/bnnes  qiCil  ejî  défendu  de  maltrai' 
ter  fous  peine  d'excommunication  1 

Nous  venons  de  dire  que  le  Concile  de  Latran 
frappe  non-feulement  d'excommunication  ,  ceux  qui 
maltraitent  les  perfonnes  confacrées  à  Dieu,  mais 
encore  qu'il  en  referve  l'ablblution  au  faint  Siège. 
Le  Décret  de  ce  Concile  eft  encore  en  vigueur  dans 
toute  fon  étendue  quant  à  la  cenfure  qu'encourent 
tous  ceux  qui  frappent  injuftement  &  avec  violence 
quelque  Eccléfiaftique  que  ce  pullfcêtre  (^i).  La  Loi  eft 
conçue  en  termes  généraux ,  &  qui  renferment  le 
dernier  des  Clercs  ,  comme  ceux  qui  font  dans  les 
Ordres  facrés  ,  &  dans  les  premières  Dignités  de  l'E- 
glife.  Dans  la  formule  du  Prône  (e)  ,  qui  eft  en  ufage 
dans  la  plupart  des  Diocefes  du  Royaume  ,  &  en  par- 
ticulier dins  celui  d'Angers  ,  on  déclare  excommuniés 
ceux  qui  s'emportent  à  frapper  ,  ou  à  faire  violence 
aux  Prêtres  &■  aux  Clercs  fans  diftindtion. 

Les  Miniftres  de  l'Eglife  fiifpens  de  leurs  fonc- 
tions ,  interdits  ou  ex.ormunies ,  même  dénoncés  , 
ne  perdent  pas  ce  privilège  ,  parce  qu'ils  ne  cefleot 

(d^  Cap.  lo  defent,  excomm, 
(e)  Bdtuel  d'Angen  ,  p.  j  j«, 
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pas  d'être  Eccicfiafticjues  ;  &  quoiqu'il  foit  marque 
dans  la  formule  de  la  dépofition ,  qu'elle  dépouille 
de  tous  les  privilèges  attacnés  à  la  Cléricature  (f),  la 
Sentence  de  dépofition  ne  produit  cependant  cet  effet 
dans  toute  fon  étendue  ,  que  lorfqu'elle  a  eu  fon  en- 
tière exécution ,  &  qu'elle  a  été  fuivie  de  la  déora- 
dation.  De  Droit  commun  (g) ,  un  Eccléfiaftique  ma- 
rié ,  qui  n'efl:  point  bigame ,  &  qui  continue  de  por- 
ter la  toftfurc  &  l'habit  clérical ,  eft  encore  à  quel- 
ques égards  membre  du  Clergé  ,  pourvu  qu'il  foit  at- 
taché au  fervice  de  quelque  Eglife.  C'eft  la  difpofition 
du  Concile  de  Trente  {h).  Ce  Décret  du  Concile  n'eft 
point  reçu  en  France  ;  8c  quoique  les  Eccléfiafti- 
ques  mariés  portent  encore  l'habit  de  leur  premier 
etr-t ,  comme  le  font  quelquefois  les  Muficiens ,  qu'ils 
falTent  même  dans  une  Eglife  les  fondions  des  moin- 
dres Ordres  ,  il  eft  conftant  qu'ils  n'y  jouiflent  point 
des  privilèges  de  la  Cléricature  :  l'ufag«  du  Royaume 
eft  conforme  à  une  Décrétale  d'Innocent  III.  (i). 

L'Eglife  a  pris  fous  fa  protedlion  les  Religieux  & 
les  Religieufes ,  auffi-bien  que  fes  Miniftres  ;  8c  elle 
défend  de  les  maltrairer ,  fous  les  mêmes  peines ,  foit 
que  ce  foient  des  Religieux  profés  ,  ou  qu'ils  ne  foient 
que  Novices  (t) ,  &  même  de  fimples  Frères  convers  (/). 
Les  Religieux  des  Ordres  Militaires  ,  tels  que  font  les 
Chevaliers  de  Malte  (m)  ,  jouiflent  incomeftablement 
du  même  avantage  ,  parce  que  ce  font  de  vrais  Re- 
ligieux ,  qui  font  les  trois  voeux  folemnels  (n) ,  comme 
les  autres. 

Ceux  qui  vivent  dans  des  Congrégations  réguliè- 
res ,  qui  n'ont  point  été  érigées  en  Corps  de  Reli- 

(/)  Cap.  z.  de  Pœnis  ,  z/i-6». 

(g)  Cap.  unie,  de  Cleric.  con- 
ju^atis  y  in  6". 

ih)  Sejf.ii.  de  Reform.  c.  6 

(()  Idem  etia\n(Clericusuxo- 
ratus  ,  )  non  poteft  privilégie 
Cleiicali  gaudeie.  Cap.  7.  d^ 
Clericis  conju^. 

(fc)  Quamvis  autcm  is  qui  Re 
ligionemingrcditur,  Religio 
fus  cum  effeéta  ccnfçii  nw' 


pofTit ,  donec  Ht  piofeiTus  ,  ù 
quistamen  manus  violentasin 
eum  in  jecerit,  excommunica- 
tionis  latz  à  Canone  vincu- 
lum  non  eradit.  Cap.  21.  $.1. 
de  fent.  excom.  in-i*. 

(/)  Cap.  î3.  de  fentent, vccom» 

(m)  Cap   s  "  •  ibid. 

(  )  Statuts   dt  Raimond  du 

■uy. 
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^•îon  ,  ne  participent  point  au  privilège  du  Canon, 
Si  quis  ,  Sfc.  qui  n'a  été  accordé  qu'à  ceux  qui  font 
véritablement  Religieux-  On  doit  dire  à  plus  forte 
raifon  la  même  chofe  de, ces  filles  dévotes,  qui  for- 
ment le  Tiers-Ordre  de  fàint  Dominique  &  de  faint 
François ,  &  obfervent  dans  le  particulier  les  règles 
que  ces  Saints  ont  drefTées  pour  ces  fortes  de  per- 
fonnes.  Il  y  a  pourtant  des  Tierçaires  qui  vivent  en 
Communautés  ,  font  les  trois  vœux  folemnels,  &  font 
conféquemment  véritablement  Religieux. 

Les  Dodeurs  font  partagés  au  fuj et  des  Hermites. 
Ils  diflinguent  néanmoins  ceux  qui  de  leur  propre 
mouvement ,  p?r  une  dévotion  particulière  ou  par 
quelqu'autre  motif,  prennent  l'habit  d'Hermite,  de 
ceux  qui  fuivent  ce  genre  de  vie  fous  la  dépendance 
des  Evêques  ,  font  profelîlon  entre  leurs  mains  &  fui- 
vent  une  règle  approuvée  de  l'Eglife.  Pour  les  pre- 
miers ,  foit  qu'ils  fe  foient  fixés  dans  un  Hermitage  , 
fbit  qu'ils  foient  du  nombre  de  ces  Hermires  vaga- 
bonds qui  courent  le  monde  ,  l'Eglife  qui  n'approuve 
point  les  dévotions  indifcretes,  ne  les  reconnoît  point 
pour  membres  du  Clergé  féculier  ou  régulier. 

Ceux  au  contraire  qui  ont  embrafle  la  vie  Héré- 
mitique  fous  la  dépendance  &  de  l'autorité  des  Evê- 
ques (0) ,  qui  les  ont  placés  dans  les  lieux  deflinés  à 
leur  ufage  ,  où  ils  fuivent  une  règle  approuvée ,  font 
les  trois  vœux  ordinaires  ,  font  véritabkment  Moi- 
nes ,  même  à  prendre  ce  terme  dans  fa  fignification 
littérale  j  &  nous  ne  croyons  pas  qu'on  puilfe  leur 
difputer  le  privilège  du  Canon  (j?) ,  quoique  dans  le 
fond  il  n'y  ait  aucun  texte  du  Droit ,  dans  lequel  il 
foit  parlé  d'eux  d'une  manière  précife  8c  particulière 
Ils  ont  été  jugés  par  plufieurs  Arrêts  inhabiles  à  fuccç- 
der  {q)  ;  ce  qui  paroît  prouver  qu'on  les  met  en  Fran- 
ce au  nombre  des  Religieux, 

(0)'  Règlement  fpirituel  de  lalbajfut .  /.  $.  c.z.n.z. 
Chambre     Eccléfiaftique      des\   ((j)  Arrêt  du  Parlement ,  de 
Etats  génér.  de    i6i^.  art    13.  i<Sîî.  Journal  des   Audiences^ 

ip)  Suarej,   difput.  2Z.feci.\l.z,(hap,3Zi(fe, 
Xi  a,' il,  de   ecnfuxis.  Ca-[ 
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Article      Second. 

Toutes  fortes  de  perfbnnes  peuvent  -  elles   encourir  ta 
cenfure  portée  par  le  Canon  ,  Si  quis  ,  Sec. 

Toutes  fortes  de  perfonnes ,  hommes  &  femmes, 
Ecclcfiaftiques  8c  Laïques ,  de  quelque  dignité  qu'el- 
les foient  revêtues  ,  peuvent  encourir  l'excommuni- 
cation portée  par  le  Canon  ,  Si  quis ,  &c.  Ceux  mê- 
me qui  n'ont  pas  atteint  l'âge  de  puberté  ,  pourvu 
qu'ils  ayent  aiîez  de  lumière  &  d'intelligence  pour 
difcerner  le  bien  d'avec  le  mal  ,  &  qu'ils  foient  capa- 
bles de  pécher  mortellement  ,  y  font  compris.  Il  y  a 
dans  le  Droit  canonique  plufieurs  Décrets  (r)  des  Papes 
qui  le  fuppofent  ,  quoiqu'en  même-temps  ils  adoucil- 
fent  en  leur  faveur  la  rigueur  de  la  Loi ,  en  permet- 
tant aux  Evçques  de  les  abfbudre.  Selon  la  Difcipline 
préfente ,  tout  Prêtre  approuvé  le  peut  faire ,  par- 
ce que  les  réferves  ne  renferment  que  ceux  qui  ont 
atteint  l'âge  de  puberté. 

Des  Ecclcfiaftiques  ,  des  Religieux  ou  Religieufes 
qui  fe  maltraiteroient  mutuellement  ,  tomberoient 
certainement  dans  la  cenfure  (j).  C'eft  même  un  fen- 
timent  alfez  commun  parmi  les  Canoniftes  &  les 
Théologiens  (t) ,  que  fi  un  Eccléfiaftique  fe  frappoic 
lui-mêm.e ,  à  moins  que  ce  ne  fut  dans  un  accès  de 
folie ,  ou  par  un  mouvement  de  piété  ou  un  excès 
de  douleur  ,  il  encourroit  l'excommunication  ,  par- 
ce que  c'eft  un  Eccléfiaftique  qu'il  auroit  mutilé  ou 
frappé.  Monfieur  «^ibert  (u)  ne  goûte  pas  cette  déci- 
sion ,  ni  le  raifonnemcnt  dont  on  l'appuie.  Il  lui 
paroît  que  ce  n'eft  pas  entrer  dans  refpt-it  du  Canon , 
Si  quis ,  S'c.  qui  diftingue  aftez  clairement  ,  celui 
qui  f'-appe  de  celui  qui  eit  frappé  ,  &  les  repréfente 
comms  deux  perfbnnes  différentes  :  Si  quis  in  Cle- 
ricum rnanus  violentas  injecerit.  L'examen  de 


(r)  Cap.  60.  de  fent.  excom. 
0)  Cap.    32.   èr  a:  de  fent. 
txcim. 
{t^Suarej  ,  difput.  zz.fecî,  i.  ; 


,  s  9.  de  Cenf. 

(u)  Ufages  de  l'Eglife  Gallic, 
p.  310. 
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cette  queftion  n'intérefle  guère  la  pratique  :  de  mê- 
me que  ceOe  qu'on  propol'e  au  fujet  d'un  Prêtre  qui 
prendroit  plaifir  à  fe  faire  maltraiter  ;  il  faudroit  qu'il 
eût  perdu  l'efprit.  Quoi  qu'il  en  foit ,  il  eft  certain 
que  fon  confentement  ne  mettroit  point  à  couvert 
de  la  cenfure  celui  qui  l'a  frappé  (x) ,  parce  que  ce  n'eft 
point  tant  en  faveur  des  Eccléfiaftiques  en  particu- 
lier que  ce  privilège  a  été  accordé  ,  qu'en  faveur 
de  l'Etat  eccléfiaftique  en  général  ,  fur  lequel  re- 
jaillit nécelTairement  l'injure  qu'on  fait  à  un  de  fes 
membres. 

Article      Troisième. 

Quelles  font  les  aciions  pour  le/quelles  on  tombe  dans 
la  cenfure  portée  par  le  Canon  ,  Si  quis  fuadentc 
Diabolo  ,  &c. 

Les  actions  qu'Innocent  II.  défend  dans  ce  Canon 
fous  peine  d'excommunication  ,  font  exprimées  par 
ces  paroles  ,  violentas  manus  inferre  ,  porter  les  mains 
avec  violence.  Comme  il  s'agit  ici  de  la  plus  grande 
peine  que  l'Eglife  puiffe  impoier  ,  il  faut  prendre  ces 
termes  dans  la  fignification  la  plus  étroite  ,  fuivant 
laquelle  on  ne  peut  les  entendre  que  d'une  adion 
faite  avec  violence  ,  avec  la  main  ou  avec  quelqu'au- 
tre  partie  du  corps  ,  &  à  plus  forte  raifon  avec  des 
armes  ofFenfives  •■,  comme  une  épée ,  &c. 

Quoique  l'adilion  violente  n'ait  laiffé  aucun  verti- 
ge fur  le  corps  de  l'Ecdéfiaftique  ou  du  Religieux 
qu'on  a  frappé ,  &  qu'elle  n'ait  fait  aucune  bleifure 
ni  contufion  ,  elle  n'eft  pas  moins  l'objet  de  la  cen- 
fure ,  fuivant  la  décifion  d'Innocent  II.  (y).  On  peut 
même  encourir  l'excommunication  ,  quoique  les 
coups  qu'on  a  voulu  porter  à  un  Eccléfiaftique  ne 


(ï)  Cap.  "^6.  de  Cent,  excom. 

(y)  Noncredimus  Laïcoi  pœ- 
nam  excommunicationis  eva- 
«ICie,  quamvispcr  eorumfac- 
tom  coipoiaiis  Ixûo  non  fae- 


rit  fubfecuta,  citrà  quara  vio- 
lentia  Ixpe  circà  Clericos  ne- 
quiter  peipetratui.  Cap.  29» 
de  fent,  ex(om. 
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rayent  pas  atteint ,  fi  par-là  on  a  été  caufe  qu'il  fc 

fbit  bleiîé  ,  en  voulant  les  éviter. 

Couper  adroitement  la  bourfe  à  un  Eccléfiaftiqu;  , 
le  voler ,  lui  faire  peur  fans  lui  faire  d'autre  mal  que 
la  peur  ,  l'injurier  de  paroles ,  le  calomnier ,  mena- 
cer même  de  le  frapper  ,  ne  font  point  des  outrages 
qui  foient  l'objet  de  la  cenfure.  Cracher  au  vilage 
de  quelqu'un  ,  eft  une  adion  extrêmement  injurieu- 
fe.  Les  Théologiens  &  les  Canoniftes  {:()  la  mettent 
communément  au  nombre  de  celles  qui  font  défen- 
dues par  le  Canon  ,  Si  quis  Juadente  ,  &c.  aufli  bien 
que  de  jetter  de  la  pouîfiere  ou  de  l'eau  fur  un  Ec- 
cléfiaftique  ,  à  qui  on  veut  faire  outrage.  Mais  nous 
avons  peine  à  penfer  (a)  que  de  commertre  ces  ac- 
tions ,  ce  fbit  porter  fur  quelqu'un  les  mains  avec 
YÏolence  ,  manus  violentas  inferre  ,  &  remplir  toute 
l'idée  que  ces  paroles  préfentent  naturellement  à  l'ef^ 
prit.  Dans  les  différentes  coUeétions  du  Droit  Ca- 
non ,  il  eft  fouvent  parlé  des  outrages  faits  aux  per- 
fonnes  confacrées  à  Dieu  ,  &  défendus  par  le  Canon 
du  Concile  de  Lacran.  On  y  a  recueilli  Içs  Décrets 
du  fàint  Siège  fur  cette  matière ,  dans  lefquels  la  plu- 
part des  cas  font  prévus  &  décidés  ;  mais  dans  le» 
exemples  qu'on  donne  des  violences  qui  font  encou- 
rir la  cenfure ,  on  ne  voit  rien  qui  refTemble  aux  in- 
jures dont  nous  venons  de  parler. 

Article     Q^uatriemï. 

En  quelles  circonjlances  le  péché  de  ceux  qui  maltrai- 
tent les  Eccléfiajïiques  ou  les  Religieux  j  eji-il  ré" 
fervé  au  Pape? 

Pour  faire  connoître  l'étendue  &  les  bornes  de 
cette  réferve  ,  nous  ne  pouvons  mieux  faire  que  d'ex- 
pliquer les  différens  termes ,  dans  laquelle  elle  eft  ex- 
primée dans  la  feuille  des  cas  réfervés.  Elle  forme  k 

(f)  Glojfa  in  capui  Si  quis.  Caje'.an  ,  Sylveflre. 
(a)  Gibert  in  nctis  ad  cap,  z.l,  s.  Cabajfutiii  Théorie, 
Trax,n,  i, 
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Loi  du  Dioceie  ,  &  elle  marque  précifcment  ce  qui 
dans  cette  matière  eft  réfervé  au  faint  Siège.  Au 
nombre  des  cas  réfervés  au  Pape ,  on  y  a  mis  ces 
deux-ci. 

I.  Occifio  ,  mutilatio  ,  atrox  percu/fio  Cîerici  vel 
Rcli^ioji  in  facris  Ordinihus  conjlitud. 

z.  PercuJJio  gravis  ,  etfi  non  atrox  ,  Epifcopi  vel 
proprii  Parochi. 

Occifio.  Ce  terme  figni^e  toute  aftion  qui  caufe 
la  more  ,  de  quelque  manière  que  ce  puifle  être  > 
ou  fur  le  champ  ,  ou  feulement  quelque  temps  après. 

Mutilatio.  NCutiler  quelqu'un  ,  ce  n'efl  point  feu- 
lement lui  faire  perdre  l'ufage  d'un  de  fes  membres  , 
mais  le  priver  du  membre  même  qu'on  retranche  , 
8c  qu'on  répare  du  refte  du  corps.  C'eft  l'idée  que 
nous  en  donne  le  Droit  Canon.  Toutes  les  fois  qu'il 
y  eft  queftion  de  mutilation ,  on  fuppofe  toujours 
que  la  perlonne  dont  il  s'agit  ,  a  perdu  un  de  fes 
membres  ,  &  non  pas  feulement  qu'il  ne  peut  s'en 
iervir. 

Ce  n'eft  pas  que  dans  la  pratique  on  ne  puifTe 
tomber  dans  un  cas  réfervé  au  Pape  ,  en  faifant  per- 
dre à  un  Eccléliaftique  l'ufage  de  quel:-u'un  de  fes 
membres  ;  &  cela  paroît  bien  jufte  ,  puifque  c'eft  à 
peu  près  la  même  chofe  pour  quelqu'un  ,  que  de  per- 
dre un  de  fes  membres  ,  ou  de  ne  pouvoir  plus  s'en 
fervir  ;  mais  alors  on  ne  tombe  point  dans  la  réfer- 
vé ,  pour  avoir  mutilé  un  Miniftre  de  l'Eglife  ,  mais 
pour  l'avoir  frappé  d^^une  manière  extrêmement  vio- 
lente i  car  il  eft  rare  qu'on  falfe  perdre  autrement  à 
un  homme  l'ufage  de  fes  membres. 

Les  parties  du  corps  humain  ,  qui  n'ont  point  d'o- 
pération particulière ,  telles  que  les  doigts  ,  ne  font 
point  des  membres  véritables  :  on  ne  donne  ce  nom 
qu'à  celles  qui  ont  une  opération  pleinement  diftin- 
guée  ,  dont  elles  font  le  principe  ,  &en  quelque  forte 
l'inftrument.  C'eft  la  conf.quence  qu'on  doit  tirer 
du  chapitre  i.  de  Clerico  cegrotante  ,  dans  lequel  il 
s'agit  d'un  Prêtre  à  qui  des  brigands  avoient  coupé 
deux  doigts  &  la  moitié  de  la  paume  de  la  main. 
Cependant  ce  Prêtre  n'y  eft  pas  traité  de  mutilé  }  le 
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Pape  n'y  dit  pas  qu'il  a  un  membre  de  moins  ,  maïs 

feulement  un  membre  afFoibli  &  difForme. 

Dans  quelques  Diocefes  ,  comme  à  Orléans  ,  fui- 
vant  une  lille  des  cas  réfervés  de  1730.  à  Bour- 
ges ,  &c.  on  ne  reconnoît  dans  cette  matière  de  ré- 
fervé  auTape  ,  que  l'homicide  &  la  mutilation  ;  mais 
à  Angers  ,  &  dans  la  plupart  des  Eglifes  ,  on  y  ajoute 
ce  qu'on  appelle  , 

Atrox  percujjïo.  L'on  diftingue  trois  degrés  dans 
les  injures  qu'on  peut  faire  aux  Eccléfiafiiques  ,  & 
ces  degrés  forment  comme  trois  efpeces  différentes. 
La  première  efpece  d'injure  s'appelle  énorme  ou 
atroce  ;  la  féconde  grieve  ,  conlîiérable  ,  ou  médio- 
cre ;  la  troifieme  légère.  L'injure  eft  atroce  ou  énor- 
me ,  lorfque  l'Eccléiiaftique  a  été  dangereufement 
blefle  ,  ou  que  les  coups  &  les  autres  violences  qu'on 
a  exercées  contre  fa  perfonne  ,  lui  ont  caufé  une 
maladie  ,  dans  laquelle  il  a  été  en  danger  de  perdre 
la  vie  ,  ou  bien  encore  lorfque  de  la  blelfare  qu'on 
lui  a  faite  ,  il  elt  forti  une  quantité  coniidérable  de 
fang. 

L'idée  que  nous  donnons  ici  de  ce  qu'on  nomme 
PercuJJio  atrox  ^  eft  prife  du  chapitre  31.  de  fent. 
excomm.  (/>) 

Lorfque  le  fang  n'eft  forti  que  d'une  partie  du  corps 
d'où  il  en  découle  aifément  (c)  ,  ou  qu'il  n'en  eft  forti 
que  quelques  gouttes  ,  le  cas  ne  feroit  pas  pour  cela 
feul  réfervé  au  fàint  Siège.  L'effufi -n  de  fang,  dont 
parlent  les  Canons ,  ne  peut  s'entendre  que  de  beau- 
coup de  fang  répandu.    . 

Pour  bien  juger  de  la  qualité  de  la  violence  com- 
mife  contre  les  Miniftres  de  l'Eglife  ,  il  ne  fufïît  pas 
de  la  confidérer  en  elle-même  :  il  faut  auflî  faire  at- 
tention au  temps  ,  au  lieu,  à  la  dignité  de  la  perfonne 

(i)  Nifi  exreffus  illorum  ex-|  (c)  Atrox  percuflîo  ,  hoc  eft 
titerit..,  enormis  ,  ut  pote  fl'cum  copio'a  aliunde  cjuim  è 
ad  mutilationem  mcmbri,  aut  naribus  effufîone  languinis  , 
eifufionem  fanouinis  efl  pro-  aut  cum  indignitate  aliqua 
cclïum,  aut  in  Epifcopum aut  maxime  injuriofa.  Maiid. 
Abbatem  violenta  manus  c&lParif.  170p.  tit.  caf.  reftrf. 
injecta.  ISumm,  Pont,  n.  4. 
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ofTenféc  ,  &  aux  autres  circonftances  qui  ont  ac- 
compagné l'adion  fur  laquelle  il  faut  prononcer. 
Des  outrages,  par  exemple,  faits  à  un  Eccléfiaftique 
dans  l'exercice  des  fondions  facrées  ,  ou  conftitué 
en  dignité  ,  ou  accompagnées  de  certaines  indignités, 
comme  fcroit  de  le  traîner  par  les  cheveux  ,  &  dcle 
fouler  aux  pieds  ,  lèroient  réfervés  au  faint  Siège  dans 
des  cas  mêmes  où  ils  ne  l'euirent  pas  été  indépendam- 
ment  de  ces  circonftances  (cîj. 

L'injure  légère  n'eft  pas  ainfi  appellée  dans  le  fens 
auquel  01»  dit  qu'un  péché  eft  léger  ,  puifqu'elle  eft 
punie  de  l'excommunication  ,  &  qu'il  faut  que  le 
péché  foit  mortel  pour  mériter  d'être  puni  par  une 
aulïï  grande  peine.  Mais  on  l'a  nommée  légère  , 
relativement  aux  deux  autres  efpeces  d'outrages  qu'on 
peut  commettre  contre  les  perfonnes  conllicrées  à 
Dieu.  Cabaffut  (e)  8c  quelques  autres  Canoniftes  ci- 
tent une  conftitution  ,  qui  commence  par  ce  mor  , 
Perleciis  ,  qui  ne  traite  que  d'outrage  léger  un  coup 
de  pied  ,  de  main ,  8c  même  de  pierre  ,  quand  il  n'y 
a  ni  plaie  ,  ni  contufion.  Mais  comme  cette  Confti- 
tution n'a  point  d'Auteur  certain  ,  qu'on  ne  fait  à 
quel  Pape  l'ittribuer  ,  8c  qu'elle  pourroit  bien  être 
fuppofée  ,  elle  n'a  aucune  autorité  ,   8c  on  ne  la  cite 

(d)  Addit  (  Conftitutio  qu2-!ut  fi  denudetur.  Cabajf.  Th.  & 
dam  qux  incipit  Perleciis  )  \n\Pr.  t.  $'  c.  z.  n.  6. 
iftis  diOrernendis  rpeûanduml  (e)  Levis  percuffio  dedaramr 
effe  Clerici  gradum  &  cir-per  Extravagantem  quam  Na- 
cumftantiam  loci>  in  quofafta-varrus  ôcalii  citant ,  quae  fafta 
fuit  injuria;  nam  perculTio  quaEJmanu  ,  pede  ,  digito  yel  lapi- 
cx  parte  fubftantiîe  ac  rei,  le-  de  ,  nuUam  relinquit  plagam 


vis  foret ,  fit  plerumquc  gra 
vis  aut  mediocris  ex  parte  cir 
cumftantije  ,  ut  fi  percutiatur 
ClericusOans  ad  racrura  alta- 
ris  minifterium  ,  aut  dùm  va- 
cat  facris  ôc  publias  oâic;i^ 
five  in   Choro  ,  five    in  a£tu 


vel  'uggillationem  carnis ,  nec 
dentés  e£Fringit  aut  cvellit,nec 
multos  evellic  capillos ,  ncc 
fanguinis  copiam  elicit:  licét 
illa  Extravagans  . .  .  déclarée 
non  fequi  ut  quoties  copia  fan- 
guinis effunditur ,  judicanda 


Procefllonis  .  .  .  Gravior  inju-  eo  folo  fit  gravis  percuffio 
ria  irrogatur  Clerico  intràEc-  piigno  vel  ungue  inflifta  ,  fed 
clefiamquàm  in  profane  loco;  alias  infuper  cxigi  circumftan- 
item  fi  fine  plaga...  inferatur.tias  ,  five  ex  parte  modi ,  five 
perfona:  Clerici  vis,  aut  in-jex  parte  plaga5infliftaE.Cai<»j7^ 
juiia  atiocitei  contumeliofa  ,\Theor,  ^  Frax.  l.  i>c.  2.  ».  $. 
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^ue  parce  que  la  notion  qu'elle  donne  des  violences 
qu'on  peut  exercer  contre  les  Prêtres  ,  eft  trcs-nette 
&  paroît  fort  jufte. 

L'injure  grieve  ou  confidérable  ,  eft  celle  qui  tient 
le  milie  j  entre  les  deux  précédentes  ,  telle  feroit  une 
riolente  contufion  (/), 

Comme  il  n'eft  pas  pcfTiblc  de  donner  des  règles 
abfoluraent  certaines  ,  pour  décider  furement  &  ai- 
fement  de  la  qualité  de  l'outrage  ,  &  encore  moins 
de  prévenir  tous  les  cas  ,  il  faut  dans  les  occafions 
difficiles  s'en  rapporter  au  jugement  des  perfonnes 
éclairées  ,  &  fur-tout  à  la  décifion  des  Supérieurs  , 
qu'il  ne  faut  pas  manquer  de  confulter.  Cette  règle  , 
fi  pleine  de  fagefTe  ,  eft  marquée  dans  la  Conftitucioa 
que  nous  venons  de  citer  [g). 

Ckrici  aut  Religiojï  in  facris  Ordinibus  conjlituti. 
Suivant  la  DiTcipline  établie  par  le  fécond  Concile 
de  Larran  ,  l'abfolution  de  l'excommunication  pro- 
noncée contre  ceux  qui  maltraitent  les  Eccléiiafti- 
ques  &  l?s  Religieux ,  étoit  réfervée  au  faint  Siège  , 
quoique  l'E:cléfiafti-]ue  ou  le  Religieux  ,  à  qui  on  a 
fait  outrage  ,  ne  fut  pas  engagé  dans  les  faints  Or- 
dres. Cette  Difcipline  s'obferve  encore  dans  la  plu- 
part des  Eglifes  etrang?res  ,  à  en  juger  du  moins  par 
les  ouvrages  des  Auteurs  qui  y  ont  écrit  far  cette 
matière.  Les  anciens  Statuts  de  ce  Diocefe  y  font 
conformes  :h). 

Mais  depuis ,  les  Evêques  d'Angers  ont  cru  ne  de- 
voir déclarer  rélervées  au  Pape,  que  les  injures  com- 
mifes  contre  les  Ecclélîàftioues  &  les  Religieux  qui 
font  dins  les  Orc^.res  lacrés.  Comme  i'ii'age  n'eft  pas 
uniforme  là-delTus  d^ns  toutes  les  Eglifes  ,  les  Con- 
fclfeurs  doivent  fe  conformer  à  ce  qui  eft  établi  dans 

(/)  Mediorris  percunîo.,.ut'  (^)  iHa  eadcm  Conftitutio 
pluninùra  judicanda  eft,  ubi  (Perledlis)  remittit  hujurmo- 
dens  eruitur  ,  capillorum  co-|di  difcrimina  piudentum  ar- 


pia  evelUtur ,  aut  carnium 
contufîo  ,  aut  fug:l!ario  relin- 
qiiitur,citràgravemlajtionem, 
injuriam  aut  nioibmn.  Ibid. 
n.j. 


bitrio.  Ibid. 
(/i)  Synode  de  M.  de  Rcly  ,  en 
1494.  Statuts  du  Diocefe  ,  pag, 
16S. 
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telle  où  ils  exercent  leur  miniftere.  A  Luçon  ,  pac 
exemple  ,  le  péché  de  ceux  qui  tuent ,  mutilent  ou 
eftropieiit  un  Eccléfiaftique  ,  pourvu  qu'il  porte  les 
marques  de  Ton  état ,  &  qu'il  foit  reconnu  pour  tel 
par  celui  qui  l'outrage  ,  eft  réfervé  au  Pape.  A  Paris  , 
&  dans  queU)ues  autres  Diocefes  ,  on  ne  tombe  dans 
la  réferve  ,  que  lorfquc  l'Eccléfiaftique  ou  le  Reli- 
gieux eft  dans  les  Ordres  facrés ,  8c  porte  la  tonfurc 
&  l'habit  conforme  à  fa  profelTion.  A  Tours  ,  le  cas 
eft  réfervé  au  Pape  ,  lorfqu'on  a  maltraité  ,  de  la  ma- 
nière que  nous  l'avons  expliqué ,  un  Religieux  pro- 
fes  ,  quand  même  il  ne  feroit   pas   encore  Soudiacre. 

Nous  avons  dit  que  la  grandeur  de  l'injure  devoic 
fouvent  fc  mefurer  par  la  dignité  des  perfonnes  ou- 
tragées. C'eft  pourquoi  on  a  ajouté  fur  cette  matiè- 
re un  (econd  cas  réfervé  au  Pape  ,  exprimé  en  ces 
termes  :  Pcrcnjfio  gravis  ,  etji  non  atrox  fEpifcopi  aut 
provrii  Parochi.  On  n'a  fait  par-là  qu'expliquer  dans 
Ton  fens  naturel  le  Canon  Si  quis  ,  &c.  Car  un  ou- 
trage ,  qui  en  foi  ne  feroit  pas  confidérable  ,  s'il  étoic 
fait  à  un  fimple  Prêtre,  doit  être  regardé  comme  une 
injure  atroce  ,  fi  c'eft  à  un  Evêque  qu'on  l'a  fait  , 
&c.  C'eft  la  difpofition  du  chapitre  31.  de  Sentew 
tia  excom. 

On  doit  dire  la  même  chofe  à  proportion  du  pro- 
pre Curé  ,  avec  cette  différence,  que  les  mauvais  trai- 
temens  faits  aux  Evèques  ,  lorfqu'on  peut  les  regar- 
der comme  des  injures  graves  ,  &  des  violences  con- 
fidérables  ,  font  toujours  réfervées  au  Pape  j  les  autres 
au  contraire  ne  le  font ,  que  lorfqu'on  s'eft  attaqué  à 
fon  propre  Pafteur.  On  prend  ici  ce  nom  dans  le 
fèns  ordinaire  8c  commun.  Comme  les  fréquentes 
relations  qu'un  Curé  a  avec  fes  ParoifTiens,  l'expo- 
fent  quelquefois  à  leur  infulte  dans  l'exercice  de  fon" 
miniflere ,  les  Evêques  ont  voulu  rendre  fa  perfon- 
ne  plus  refpedlable. 

Cette  réferve  n'eft  ni  nouvelle  ni  particulière  à 
ce  Diocefe  ;  nous  la  trouvons  marquée  dans  le  Ri- 
tuel de  i6j6  ,  pag.  iio.  Elle  eft  en  ufage  dans  les 
Diocefes  de  Paris ,  de  Bourges ,  de  la  Rochelle  ,  &c. 
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&c  dans  quelques-uns  de  ces  Diocefes ,  elle   efl:  en* 

core   plus    étendue  que  dans  celui  d'Angers. 

Article     Cin  q.u  i  e  m  e. 

En  quelles  circonjlances  le  péché  de  ceux  qui  mal- 
traitent les  perfonnes  confacrées  à  Dieu  ,  ejl-il  ré- 
fervé  aux  Evêques  ? 

Les  Evêques  ne  pouvoient  autrefois  ordinairement 
abfoudre  que  des  outrages  légers  faits  aux  Eccléfîafti- 
c]ues  8c  aux  Religieux.  C'efl  ce  qu'on  peut  voir 
dans  plufieurs  chapitres  du  Droit  canonique  ,  au  titre 
de  fent.  exconim.  \i).  Cette  dilcipline  étoit  en  ufage 
dans  ce  Diocefe  (k)  du  temps  de  M.  de  Rely.  On  trou- 
ve même  des  liftes  de  cas  réfervcs  ,  qui  ne  font  pas  Fort 
anciennes  ,  dans  lefquelles  les  Evêques ,  qui  en  font 
les  auteurs  ,  fe  réfervent  les  injures  légères  {l) ,  Se 
femblent  reconnoître  que  leur  pouvoir  ne  s'étend  pas 
plus  loin,  C'eft  en  effet  ce  que  penfent  quelques 
Canoniftes,  comme  Navarre  ,  Cabalfat  (/n),  qui  s'en 
tiennent  littéralement  aux  expreffions  des  anciens 
Canons.  Cependant  ce  que  ces  Prélats  Se  ces  Doc- 
teurs appellent  une  injure  légère  ,  percujjio  levis  ,  n'eft 
peut-être  point  différent  de  ce  que  les  autres  nom- 
ment j  gravis  percujjio. 

Quoi  qu'il  en  (bit  de  l'ufage  des  autres  Eglifes , 
dans  le  Diocefe  d'Angers  ,  lorfqu'on  a  frippé  un  Ec- 
tléfiaftique  ou  un  Religieux  ,  on  ne  tombe  dans  un 
cas  réfervé  à  M.  l'Evêque  ,  que  lorlque  deux  circonf- 
tanccs  concourent  :  i°.  Que  celui  a  été  maltraité  , 
eft  dans  les  Ordres  facrés  (n).  ^°.  Que  l'injure  qu'on 

(i)  De  his  abfolvendis  qui!  (/)  De  Rouen  ,  fous  M.  de 
Cleiicis  ,  non  en»rmem  ÇtàTreffan  ,  ds  Luçon  ,  deCahorst 
moiicam  &  levem  injutiame/i  1721. 
irrogârunt  ,  tu2  fraternitatij  (m)  Thcor.  6"  Prax.  Juris 
duximus  committendum.  Cle-\Can.  l.  s.c.  z.  n.  8. 
ment.  III.  cap.  17.  di  fent.  ex.'  («)  Gravis  perculïio  Clerici 
tomm.  V.  cap.  %.  ibid.  èc.       jvel  Religiofi  in  facris  Ordini- 

(fc)  Statuts  du  Diocefe  ,  page  bus  confticuti.  Qu  réferv, 
S6S. 
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lui  a  Élite  a  été  grieve  ,  Se  que  les  coups  qu'on  lui 
a  donnés  ,  ont  été  conddérables.  Si  l'outtage  n'eft 
que  léger ,  quoique  le  péché  qu'on  a  commis  ait  été 
mortel ,  8c  fuffifant  pour  faire  tomber  dans  la  cen- 
fure  ,  il  n'eft  point  réfervé  :  tout  Prêtte  apptouvé 
peut  en  abfoudte. 

Nous  n'ajoutons  point  que  les  outrages  faits  aux 
Eccléfiaftiques  8c  aux  Religieux  ,  lorlque  ces  outra- 
ges ne  font  pas  publics  ,  ou  qu'ils  ont  été  commis 
par  certaines  perlbnnes  ,  que  les  Canons  difpenfent 
de 'Vî^Hgarion  d'aller  à  Rome,  pour  s'en  faire  ab- 
foudre  ,  font  réfervés  aux  Evèques  dans  toutes  les 
circonftances  ,  où  ils  le  font  de  droit  au  fouverain 
Pontife.  Cette  obfervation  eft  commune  à  tous  les 
cas  réfervés  au  faint  Siège.  On  peut  voir  ce  que  nous 
•vons  dit ,  page  73. 

Article     Sixième. 

Les  Complices  des  violences  faites  aux  Eccléjiajliques  , . 
tombent  •  ils  dans  l'excommunication  &  dans  la 
réfen'e  1 

Dans  la  feuille  des  Cas  réfervés  du  Diocefê  ,  il 
n'eft  parlé  que  des  auteurs  des  violences  commi(es 
contre  les  Miniftrcs  facrés  :  cependant  ceux  qui  n'en 
font  que  les  complices  ,  encourent  également  l'ex- 
communication &  tpmbent  même  dans  la  réferve. 
Il  eft  vrai  que  le  crime  des  complices  n'eft  réfervé, 
que  lorfque  cela  eft  expreflement  marqué  dans  la  loi 
du  Supérieur  :  mais  les  liftes  des  cas  réfervés  ,  qu'on 
publie  dans  les  Diocefes  ,  n'étant  qu'un  abrégé  des 
Conftitutions  des  Papes  ,  des  Canons  des  Conciles  , 
&  des  Ordonnances  des  Evêques  ,  qui  ont  établi  des 
réfervés  ,  on  n'a  pu  marquer  en  détail  dans  ces  ca- 
talogues ,  tous  les  différens  cas  dans  lefquels  on  les 
encourr. 

On  trouve  dans  le  Droit  canon  plufîeurs  chapi- 
tres (o) ,  dans    lefquels    le    Papes  prononcent   une 

(0)  Cap,  7  Ér  47.  defent.  excomm» 
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excommunication  ,  dont  ils  fe  réfervent  l'abrolution-j 
contre  ceux  qui  ont  quelque  part  aux  violences  qu'oa 
fait  aux  perfonnes  confacrées  à  Dieu ,  en  les  com- 
mandant ,  en  les  confeillant  ,  en  donnant  du  fècours 
a  ceux  qui  les  font ,  les  animant  par  leur  préfence, 
leur  fournilTant  des  armes ,  8cc,  Lorfque  le  comman- 
dement ou  le  mauvais  confeil  qu'on  avoit  donné  n'a 
pas  été  fuivi ,  ou  qu'il  a  été  (incerement  révoqué  ,  on 
n'encourt   point  la  cenfure. 

Si  quelqu'un  ,  comme  de  notre  part  &  pour  nous 
venger  ,  maltraite  un  Prêtre  ,  dont  nous  fc^-mes 
mécontcns  ,  &  que  nous  venions  à  approuver  Ton 
adion  ,  non  pas  feulement  dans  notre  efprit  ,  mais 
extérieurement,  en  lui  témoignant  que  nous  lui  la- 
vons bon  gré  de  ce  qu'il  a  fait ,  ou  en  lui  procu- 
rant dans  cette  intention  une  retraite  pour  le  mettre 
à  couvert  des  pourfuites  ,  ou  en  lui  donnant  une  ré- 
compenfe  ,  cette  approbation  eft  punie  par  le  Droit 
de  la  même  peine  {p)  que  l'atlion  même.  Si  on  ne 
fiifoit  qu'approuver  la  conduite  d'une  perfonne  qui 
a  maltraité  un  Eccléflaftique  ,  pour  fatisfairc  fa  paf- 
lîon  ,  &  non  pour  nous  faire  plaifir ,  on  pécheroit  à  la 
vérité,  mais  on  n'encourroit  pas  l'excommunication. 

Pour  mettre  davantage  à  couvert  les  Religieux  & 
les  Eccléfiaftiques  des  violences  qu'on  pourroit  leur 
faire ,  les  Papes  {q)  8c  les  Evêques  ont  prononcé  la 
peine  de  l'excommunication  ,  contre  ceux  qui  > 
voyant  maltraiter  un  Eccléfiaftique  ,  ne  prennent 
point  fa  défenfe  ,  lorfcju'ils  le  peuvent  &  qu'ils  y  font 
obligés  par  jufticc  ;  tels  que  font  les  Magiftrats,  ceux 
qui  font  chargés  du  Gouvernement  politique  ,  ou  de 
veiller  à  la  fureté  des  citoyens ,  les  pères  &  les  mères 
à  l'égard  de  leurs  enfans  ,  les  tuteurs  à  l'égard  de 
leurs  pupilles  ,  &C.  Si  on  n'étoit  obligé  que  par  la 
charité  chrétienne  à  la  défenfe  d'un  Prêtie  attaqué  , 
les  Dodleurs  ne  font  pas  d'accord  fur  ce  qu'on  en 
4oit  penfer  j  &  dans  le  doute  que  forme  cette  variété 


{p)Cap.  z},defeni.exeomm.\  (q)  Innocent.  III.  cap.47.de 
m-6't  [fent,  excom. 
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de  fentlmens  ,  M.  Babin  (r)  a  décidé  qu'on  doit  fe 
déclarer  pour  la  cenfare  ,  8c  que  le  coupable  doit  s'abP 
tenir  des  chofes  dont  elle  le  prive.  Cependant  le  fèn- 
timent  le  plus  commun  ,  8c  mêmcle  plus  véritable, 
eft  que  ceux  qui  ne  font  obligés  que  par  un  motif" de 
charité  à  défendre  un  Eccléfîaftique  ,  ne  tombent  point 
dans  l'excommunication.  Il  eft  du  moins  très-certain 
que  dans  ceDiocefe  ,  quand  mê  ne  ils  l'encourroient  , 
elle  ne  feroit  point  réfervée  ,  parce  que  dans  le  doute 
de  droit  ,  on  n'y  connoît  point  de  réferve. 

Il  faut  juger  par  rapport  à  l'excommunication  & 
à  la  réferve  du  péché  de  ceux  qui  font  les  com- 
plices des  violences  faites  aux  Miniftres  de  l'Eglife, 
cemme  de  celui  des  perfbnnes  qui  les  ont  commi- 
fes.  Le  péché  des  complices  eft  réferve  au  Pape  ou  2 
i'Evêque ,  ou  eft  fimplement  puni  de  l'excommuni- 
cation ,  dans  les  mêmes  circonftances  que  caiui  des 
auteurs   du  crime. 

Article     Septième, 

Quels  font  les  cas  dans  lefquels  on  ne  tombe  point 
dans  l'excommunication  &  la  réferve  ,  quoiqu^on 
ait  ufé  de  violence  envers  des  Eccléfiajliques  ou  des 
Religieux  ? 

Il  y  a  diiFérentes  caufes  qui  empêchent  d'encou* 
tir  l'excommunication  portée  par  le  Canon  Si  quis 
ftadente  Diabolo.  Le's  unes  font  générales  ,  les  au- 
tres font  particulières  &  ne  concernent  que  celle  que 
nous  expliquons. 

Les  premières  font  traitées  fort  au  long  dans  les 
Coaférences  fur  les  Cenfures  (s).  La  principale  eft 
l'ignorance  invincible  :  frapper  une  peribnne  conGi- 
crée  à  Dieu  ,  qu'on  ne  connoît  pas  ,  8c  qu'on  n'a  pu 
connoirre  ,  fur-tout  fi  elle  ne  porte  pas  l'habit  qui 
convient  à  fon  état ,  8c  les  marques  de  fâ  profef- 
fion  ,  ce  n'eft  point  un  péché  foumis  à  la  cenfure  ,  Se 

(r)  Confér.  fur  les  Cenfures  2.1  (s)  Conf.  2.  quejl.  i. 
Conf.  que/}.  I.  vers  la  fin.  \ 

Cas  Réfervés.  Tome  /.     (j)  P 
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encore  moins  à  la  réferve   [t).  Les  Eccléfiaftlques  & 

les  Religieux  qui  ne  portent  point  les  marques  dif- 

tindives  de  leur  profelîion ,  ne  doivent  s'en  prendre 

qu'à  eux-mêmes  ,    Ci  on  les  maltraite  ,  faute  de  les 

connoître. 

Mais  lorfque  ,  malgré  cela  ,  on  les  reconnoît ,  on 
ne  fèroit  pas  à  couvert  de  l'excommunication  û  on 
venoit  à  les  frapper  injufteraent.  Ceft  ia  décilion  du 
Pape  Alexandre  III  {u). 

L'ignorance  grofllere  ou  afFe£lée  ne  juftifie  point. 
Outrager  quelqu'un  ,  fans  vouloir  examiner  fi  c'eft 
un  Eccléfiaftique  ,  ou  s'il  ne  l'eft  pas  ,  quoiqu'on 
ait  quelque  foupcon  à  cet  égard  ,  c'en  eft  alFez  pour 
encourir  la  ccnfur*  ,  fuppofë  qu'on  vienne  à  recon- 
noître  que  c'eft  un  Eccléfiaftique  ou  un  Religieux 
qu'on  a  frappé. 

Si  l'on  ne  peut  éclaircir  le  doute  où  on  étoit  , 
on  doit  ,  félon  M.  Eabin  ,  prendre  le  parti  le  plus 
sûr  ,  &  (e  comporter  comme  Ç\  on  étoit  lié  de  la 
cenfure  ;  mais  l'abfolution  de  cette  cenfure  n'eft  pas 
réfervée  {x). 

Celui  qui  maltraiteroit  un  Laïque  habillé  en  Prêtre, 
8c  qu'il  croit  l'être  véritablement ,  n'encourroit  pas 
l'excommunication  ,  qui  n'eft  portée  que  contre  ceux 
qui  frappent  des  perfonnes  qui  font  en  eifet  Eccléfiaf^ 
tiques  ou  Religieux.  Il  ne  faut  pas  porter  le  m.êmc 
jugement  de  ceux  qui  ayant  eu  quelque  démêlé  avec 
un  Eccléfiaftique  ou  un  Religieux  ,  venant  à  en  ren- 
contrer un  autre  ,  qu'ils  prennent  pour  celui  à  qui 
ils  en  veulent  ,  l'attaquent  &  lui  font  divers  outra- 
ges. Et  en  effet  ,  c'eft  un  Eccléfiaftique  ou  un  Reli- 
gieux qu'ils  ont  voulu  frapper ,  Se  qu'ils  ont  efFedive- 
ment  maltraité. 

La  féconde  raifon  qui  exempte  généralement  de 
toutes  fortes  de  cenfures  ,  eft  riree  de  !a  nature  de  la 
£iute  qu'on  a  commife  ,  qui  eft  trop  légère  pour  être 
punie  de  l'excommunication.  Tels  font  les  coups 
que  fe  donnent   les   écoliers  ,  dans  les  petites  que- 

(f)  Cap.  4.  defent.  excQmm.    (x)  Conf.  fur    Us  Cenfures  > 
(u)  Cap,  45.  ibid,  \Conf.  i,q.  z. 
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relies  qu'ils  ont  enfemble  ,  lorfqu'il  ne  fe  palTe  rien 
de  plus  [y)  ,  que  ce  qui  arrive  ordinairement  dans 
de  pareilles  circonftances.  A  plus  forte  raifon  ,  lorf- 
qu'on  a  agi  par  légèreté  ,  par  divertilfement  ,  fans 
aucune  mauvailê  volonté  ,  8c  pat  mégarde  ,  ou  dans 
un  premier  mouvement,  qui  ne  laifte  pas  le  temps 
de  délibérer  ,  on  n'encourt  point  la  cenfure  (  {  ).  On 
n'y  tomberoit  pas  même  ,  quoique  l'aélion  ,  qui  de 
fa  nature  n'efk  qu'un  péché  véniel  ,  fût  accompagnée 
de  penfées  8c  de  mouveraens  intérieurs  ,   qui   iroienc 

i'ufqu'au  péché  mortel  ;  c'eft  l'ade  extérieur  qui  eft 
'objet  de  la  Loi  ,  8c  ces  mots  ,  manus  violentas  in- 
jicere  ,  ne  peuvent  s'appliquer  à  ce  qui  fe  palfe  dans 
le  cœar. 

Mais  aulTi ,  dès  que  les  coups  portés  à  un  Eccléfiaf- 
tique  ,  quoique  légers  de  leur  nature  ,  deviennent 
cependant  ,  par  quelques  circonftances  extérieures  , 
affez  confidérables  ,  pour  être  la  matière  d'un  péché 
mortel  ,  on  tombe  dans  l'excommunication.  On  y 
tomberoit  (a)  ,  par  exemple  ,  pour  avoir  jetré  par 
colère  à  la  tète  d'un  Prêtre  une  alliette  ,  qui  ne  l'a 
atteint  que  légèrement  ,  parce  qu'il  a  fu  parer  ou  évi- 
ter le  coup.  C'eft  le  fentiment  commun  des  Doéieurs, 
fondé  fur  le  Canon  que  nous  expliquons. 

La  première  des  caufes  particulières  qui  empêchent 
d'encourir  l'excommunication  prononcée  par  le  Ca- 
non ,  Si  quis  fuadente  Diabolo  ,  c'eft  le  droit  de  cor- 
rection qu'ont  les  pères  fur  leurs  enfans  ,  les  maî- 
tres fur  leurs  difciples  (b).  Les  jeunes  Eccléfiaftiqaes 
ne  peuvent  fe  prévaloir  du  privilège  de  leur  état 
pour  fè  fouftiaiie  aux  juftes  châtimens  qu'ils  ont 
mérités  ,  pourvu  que  dans  ces  occafions  on  garde  la 
modération  qu'exige  l'humanité  8c  que  la  prudence 
prefcrit. 

La  féconde  eft  le  droit  que  tout  le  monde  a  de 
fe  défendre  (c)  ,  &  de  repouffer  la  force  par  la  force. 


(y)  Cap.  I.  de  fent.  excomm. 
(7)  Cap.  i.ibid. 
(a)  Sylvius  ,    Réf.  Var.  V 
Clerici  percujjlo  ,  ad  primum 


feci.   I.  II.  i6.de  Cenfur's. 

(b)  Cap.  54.  de  fent.  excomm. 

(c)  Si  verb  Clericum  vim  fibi 
inferentcm,  vi  quis  icpellat 


qtixfitum,  Suarei ,  difput.  x^.\i.\xx.\.^à3it  ,  non  débet  prop-cr 

Pij 
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Cette  cenfure  n'a  pas  été  portée  pour  .lutorifér  les 
violences  des  Ecciciîafticjues  ,  mais  pour  les  mettre  à 
couvert  de  celles  qu'on  leur  pourroit  faire.  Dès  qu'un 
Eccléfiaftique  devient  un  injufte  agrelFeur  ,  il  le  rend 
indigne  du  privilège  accordé  à  un  état  qu'il  désho- 
nore ;  &  on  ne  doit  point  appréhender  de  tomber 
dans  l'excommunication  ,  lorKju'on  ne  pallé  point  à 
fon  égard  les  bornes  d'une  jufte  défenfe,  ou  qu'on  va 
fort  peu  au-delà. 

Non-feulement  il  eft  permis  de  fe  défendre  Co\' 
même  ,  mais  encore  ceux  qui  nous  font  unis  par  le 
fàng  ,  un  père  ,  une  mère  ,  des  enfans  (d)  :  ce  font 
d'autres  nous-mêmes. 

On  peut  même  défendre  des  étrangers  ,  aufli  bien 
que  des  parens  ;  la  loi  de  la  charité  l'ordonne  :  Licet 
cuilibetfuo  vicino  vel  proximo  ,  pro  repellenda  ipjîus  in- 
juria ,  fiLum  iwparîiri  auxilium  (c).  Ce  qui  fe  tait  par 
eljsrit  de  charité  ,  n'eft  point  un  crime,  &  ne  peut  mé- 
riter l'excommunication. 

Comme  chacun  a  droit  de  veiller  à  la  conlêrvatlon 
de  fon  bien  ,  il  peut  l'arracher  avec  violence  des 
mains  d'un  Ecdéfiaftique  qui  l'emporte  ,  le  pour- 
fuivre  ,  pour  recouvrer  ce  qu'il  lui  a  volé  ;  &  li  cet 
Ecdéfiaftique  tombe  en  s'enfuyant  8c  fè  blefle,  il  doit 
n'imputer  ce  malheur  qu'à  lui-même  -,  &  celui  qui  le 
-pourfuivoit  n'en  eft  point  coupable. 

La  troifieme  eft  expliquée  dans  le  chapitre  3.  de 
fent.  excom.  dont  voici  les  ternies  :  Nec  ilk  ad  Apof- 
tolicam  Sedem  compellendus  ejl  venire  ,  qui  in  Cleri- 
cwn  cum  uxore  ,  niatre  ,  forore  ,  vel  filia  propria  tur- 
piter  inventum  manus  injecerit  violentas.  Le  Pape 
Alexandre  iV  femble  ne  parler  dans  cet  endroit  » 
que  de  la  réfêrve  au  fouverain  Pontife  ,  mais  les 
Interprètes  font  d'avis  qu'il  s'agit  aufîl  de  l'excom- 
munication ,  &  qu'on  ne  l'encourt  point  dans  cette 
occafion.  En  effet ,  l'indignation  &  la  douleur  que 
caufè  ordinairement  un  tel  Ipeélacle  à  un  perc ,  à  un 

hoc  ad   Sedem    Açoû.olicam\  (d)  Iimocentius  IV ,  in  cap,  3  > 
tranfmitti  ,cvim  vim  vi  repei-We /e;if.  exccmm. 
1ère  omnes  leges,  omniaquei  (e)  Cap,  6,  de  fent.  excomm» 
jura  permittant.  Can.  j.  ibid,]in-6i. 
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fils  ,  à  un  mari ,  à  un  frère  ,  mérite  cu'on  eicufe  un 
tranfport  de  colcre,  dont  fouvent  on  n'eft  pas  le  maî- 
tre: Er quoiqu'on  ne  paiiTe  pas  toujours  le  jurtiiîer  en- 
tièrement ,  l'Eglife  n'a  pas  cru  devoir  le  punir  de  l'ex- 
communication. Ce  que  font  alors  les  pères  Se  les  ma- 
ris ,  eft  moins  un  effet  de  leur  mauvailë  volonté  ,  que 
de  leur  malheur  ,  &  de  la  jufte  douleur  donr  ils  font 
pénétrés. 

les  Canoniftes  (/)  donnent  bien  de  l'étendue  à  ces 
paroles  ,  mrpiter  inventuni.  Ils  n'entendent  pas  feule- 
ment par-là  le  dernier  crime  ,  mais  encore  les  difpo- 
fitions  pour  le  commettre  ,  des  rendez- vous  dans  des 
lieuï  juftement  fufpeds  ,  desfamiliAritcs  fcaudaleufes, 
des  libertés  criminelles. 

Ce  que  le  Droit  a  établi  au  fujet  d'une  mère  ou 
d'une  fille,  qu'on  furprend  en  flagrant  délit ,  doit  s'en- 
tendre de  celle  même ,  qui  n'eft  que  mère  ou  fille  na- 
turelle ,  ain(i  que  de  la  petite-fille  ,  8t  mcme  au  -  def- 
fons  dans  la  ligne  direde  ,  félon  Innocent  IV,  fur  ce 
chapitre;  mais  non  de  celles  qui  ne  portent  le  nom  de 
rnere  ou  de  fille  que  par  alliance,  telle  qu'eft  une  bru  , 
une  belle-mere. 

Dans  les  éditions  précédentes,  le  refped  pour  l'in- 
terprétation d'Innocent  IV.  nous  avoit  engagé  à  la 
rapporter  fimplement.  Mais  nous  croyons  devoir  don- 
ner plus  d'étendue  à  cette  explication  fi  jufte.  Il  eft 
même  de  l'honneur  du  Clergé  de  ne  pas  trop  la  reiïer- 
rer  ,  &  nous  eftimons  qu'on  peut  la  porter  jufqu'à  pen- 
fer ,  que  quand  un  Eccléfiaftique  s'oublie,  jufqu'à  faire 
à  une  femme  ou  fille  en  matière  de  pureté,  un  outrage 
qui  pourroit  la  flétrir ,  tous  ceux  qui  ont  droit  de  pren- 
dre quelqu'inrérêt  à  cette  perfonne,  comme  les  parens 
proches,  les  tuteurs,  les  étrangers  même  qui  font  char- 
gés de  veiller  fiir  elle,  &  qui  ,  émus  par  cette  indi- 
gnité ,  frapperoient  l'Eccléfiaftiquc  coupable ,  n'en- 
courroient  pas  la  cenfure. 

Nous  ne  pourrions  encore  moins  condamner  une 
femme  qui  frapperoit  un  Eccléfiaftique ,  qui  lui  tien- 
droit  de  mauvais  difcours  ,  &  qui  la  (blUciteroit  au  mal. 

(/)  Cont.  protl.  de  Tcurnely,  de  cenf.  par,  i.  cap,  z,  art,  4% 
f.  n.  z. 
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Il  feroîtàfouhaiter  que  ce  fût  là  toute  la  réponse  qu'on 
fît  dans  ces  occafions  aux  perlbnnes  ccnfacrées  à  Dieu. 
Celui  qui  ne  refp^de  pas  la  f.unteté  de  fon  caradere  , 
ne  mérite  pas  qu'on  le  refpede  lui-même. 

On  n'encourt  point  aufli  la  cenfure  lorfqu'on  frappe 
«iesEcclcfiaftiquesou  des  Religieux  ,  qui  ont  embralTé 
certaines  profeffions  entièrement  oppoféesà  la  fainteté 
de  leur  état.  Telle  eft  celle  de  Comédien  &  de  Baladin 
(g).  Telles  font  encore  quelques  profelTions  extiêmc- 
ment  baifes  &  indécentes  [h).  Le  Droit  exclut  du  pri- 
vilège du  Canon  les  Eccléliaftiques  ,  qui  ne  défèrent 
pas  aux  monitions  qu'on  leur  fait ,  pour  les  obliger  à 
les  quitter.  En  France  ,  il  n'eft  pas  néceflaire  de  faire 
des  moniticns  canoniques  aux  EccleCaftiques  ,  qui 
n'étant  ni  Bcnéficiers  ,  ni  dans  les  Ordres  facrés ,  quit- 
tent les  marques  extérieures  de  leur  état ,  montent  fur 
le  Théâtre  ,  ou  embraffent  des  profeffions  incompati- 
bles avec  les  fondions  du  faint  Mini.'lere.  Ils  font 
cenfes  renoncer  de  fait  à  la  Cléricature,  &  ils  rentrent 
par  -  la  dans  l'état  laï-juc. 

Comme  la  profeflion  des  armes  ne  peut  guère  fe  con- 
cilier avec  les  obligations  du  (kint  miniftcre,  un  Ecclé- 
fiaftique  qui  fe  fait  Soldat ,  donne  fu-et  de  croire  qu'il 
renonce  à  fon  premier  état  ,  à  moins  qu'il  n'y  ait  des 
preuves  publi.jues  &  connues  ,  qui  montrent  qu'il  ne 
l'a  pas  entièrement  quitte  ;  par  exeimple  ,  s'il  avoit 
obtenu  une  difpenfe  du  Pape  ,  qui  lui  permît  d'aller 
à  la  guerre.  Le  droit  ordonne  de  faire  des  Monitions 
canoniques  aux  Eccléliaftiques  ,  qui  après  avoir  quitté 
l'habit  clérical  ont  pris  le  parti  des  armes  (i).  Mais  en 

(g)  Clerici  qui  fe  jcculatoresneant...  Si  taliter  moniti  non 
faciunt,fi  pei  annum  aitem  deft.terint ,  aut...  refumprc- 
illara  ignominiofam  exercue  rint  ,  conjiigati  omnino ,  non 
liât,  ipfo  jure  ,  . .  li  brevicr:  conjugati  in  rébus,  &  fiom- 
tempcre  ,  &  tertio  moni(i  non  nino  incedantutla'ici,  in  per- 
lefipueiint,  careant  omni  pri- Ibnis  privilegium  cléricale... 
vilegio  cIcricEli.  Cap,  unie,  de  eo  ipfo  amittant.  Clément.  I. 
vita  &  honejî.  Cler.  »;i-6«.  \d^  vita  &  honefl.  Cler. 

(h)  Diœcelanis  locorum  .  . .]  (/)  Clerici ,  qui  arma  milita- 
praecipimus  ut  Clericos...  ma-;ria  ,  relifto  habita  clericali 
cellariotum  aut  tabemario-'geftare  null.uenùs  erubef- 
lumofficium  publicè  exercen- cuHt  ..  fi  tertio  commoniti  à 
tes,  nominatim  Se  tertio  mo-|Prjciatis  fuis,  noiuerint  arma 
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France  ces  moniàons  ne  font  néceflaires  ni  d'afage  , 
c|ue  lorfque  les  Eccléfiaftiques  dont  il  s'agit  ,  font 
dans  les  Ordres  facrés  ,  qui  font  un  état  fixe  ,  & 
renferment  des  engagemens  qu'on  ne  peut  plus  rom- 
pre. Le  Soudiacre  qui  iroit  au  fervice  ,  ne  ceir^roit 
point  de  l'être  ,  8c  fon  Evêque  auroit  droit  de  le 
réclamer, 

A  plus  forte  raifon  les  Minières  de  l'Eglife  ,  qui  , 
après  s'être  dépouillés  de  toutes  les  marques  de  leur 
profeflion  ,  font  ôes  guerres  injuftes  ,  exercent  des 
cruautés  &  des  brigandages  ,  font  indignes  de  la  pro- 
tection de  l'Eglife.  Clément  ÏII.  au  chap.  xj.  defenten» 
tia  excommunicationis  ,  déclare  que  ce  feroit  en  vain 
qu'ils  voudroient  la  réclamer  ,  &  s'autorifer  du  Can. 
Si quis fuadente  ,  pour  fe  dv^fend-e  des  violences  aux- 
quelles ils  s'expofent  :  En  haine  d'une  conduite  li  con- 
damnable ,  l'Eglife  exempte  de  la  rigueur  de  la  cen- 
fure ,  ceux  même  qui  leur  oteroient  la  vie. 

Comme  il  eft  permis  à  ceux  qui  n'ont  que  la  Ton- 
fure  &  les  Ordres  mineurs  ,  de  quitter  l'Etat  E-clofiaf- 
tique ,  il  eft  évident  que  dans  ce  cas  ils  celfent  de 
faire  partie  du  Clergé  ,  &  par  conféquent  d'avoir 
p:rt  à  fes  privilèges. 

Quant  à  ceux  qui ,  de  crainte  de  perdre  les  avan- 
tages de  cet  ctat ,  ne  prétendent  point  y  renoncer  ,  & 
qui ,  malgré  cela  ,  n'en  portent  point  les  marques  dif- 
tindives  ,  &  mènent  une  vie  qui  y  eft  entièrement 
oppofee  ,  Innocent  III.  (fc)  veut  qu'on  leur  falfe  trois 
monitions  ,  après  lefquelles  il  déclare  qu'on  ne  doit 
plus  les  regarder  comme  des  Eccléfiaftiques  ,  &  il  les 
prive  des  privilèges  d'un  état  qu'ils  déshonorent  par 
une  conduite  fi  irréguliere. 

La  raifon  générale  de  toutes  ces  exceptions  à  la 
cenfure,  prononcée  en  faveur  des  Ecclcfiaftiques  &  des 
Religieux  ,  c'eft  que  l'Eglife  ,  en  rétabllifant  ,  n'a  eu 
pour  objet  que  de  foutenir  l'honneur  du  Clergé  ,  & 
d'entretenir  les  peuples  dans  les  fentîm.ens  d'eftime  Se 


deponere ,  de  privilegio  Cleri- 
corum  fubfidjum  aliquod  ha- 
berc  non  debent.  Cap.  zi.de 


[eut.    excommunicationis, 
Q:)  Capit,  ^<i.  de  fent.  excomt 
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oe  refpe^l  qu'ils  doivent  aux  miniftres  des  Autels.  Oï 
dans  les  circonftances  que  nous  venons  d'expliquer  , 
il  ne  paroît  pas  que  celui  qui  les  frappe  ,  commette 
une  r.dion  injurieufe  au  Clergé  ;  il  ne  manque  de 
re(peâ:  pour  eux  ,  que  dans  des  occafîons  où  ceux- 
ci  n'en  méritent  point ,  &  où  il  eft  même  de  l'avan- 
tage du  Clergé  qu'on  les  traite ,  comme  §'ils  n'en 
croient  plus  membres. 

Avant  que  de  finir  cet  article  ,  il  eft  bon  de  faire 
obrerver  ,  qu'on  ne  regarderoit  point  comme  ex- 
communié celui  qui  traiteroit  indignement  le  corps 
d'un  Prêtre  qui  vient  de  mourir  ,  &  qu'un  autre  a 
aflaffiné  (/).  Le  privilège  du  Canon  a  été  donné 
en  faveur  de  l'Ordre  Eccléfiaftique  ,  dont  le  corps 
d'un  Eccléfiaftique  mort  n'eft  plus  membre.  Le  ca- 
davre d'un  Prêtre  n'eft  point  un  Prêtre. 

Article     Huitième. 

A  qui  faut -il  s'adreffer  pour  fe  faire  abfoudre  des 
violences  comniifes  contre  les  Êcclcjîajîiques  &  les 
Religieux  ? 

Tout  dépend  de  la  nature  de  l'outrage  &  de  la  vio- 
lence faite  à  un  Eccléilaftique  ou  à  un  Religieux.  Si 
la  violence  eft  énorme  8c  pabliqus  ,  &  que  la  per- 
fonne  ,  à  qui  on  l'a  faite  ,  foit  dans  les  Ordres  fx- 
crés,  il  faut  s'adrefler  au  Cardinal  grand  Pénitencier, 
de  la  manière  que  nous  l'avons  dit  ,  lorfque  nous 
avons  parlé  i:  ceux  qui  peuvent  ab foudre  des  cas  ré- 
fervés  au  Saint  Siège  (m). 

Le  Pipe  a  aufll  coutume  d'accorder  le  pouvoir  à.''cr\ 
abfoudre  aux  Légats  (n)  qu'il  envoie ,  avec  cette  iif- 

(/)  Fag.  in  cap.  A  nobis.  2.'dem  ,  fi  hujufmodi  manuum 
injeftores  iiiuc  contingat 
aliundè  acccdere  ,  &  qui  Ec- 
clcfiarum  fuarum  ptxcexm 
Legationis  fibivindicant  dig- 
nitatem  ,  etiainfubdiiis...  Be- 
neficium  abfolutionis  imparti- 
ri  non  polTuni,  nlfi  de  fpe- 
ciali  gratia  illis  >  &  iftis  ,  um- 


De  feiit.  excomm.  n.  26.  &•  27. 

(;;)  Excomniunicatis  pro'in- 
jeftione  manuuni  violenter  in 
Clericos,  Ecclefias  Romani 
Lcgati ,  qui  de  ipfius  lar?re 
non  mittuntur ,  extra  Provin- 
ciani  fibi  commiffam,  velibi- 
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fcrcnce  ,  que  les  Lfgats  à  laure  ont  à  cet  égard  des 
pouvoirs  beaucoup  plus  étendus  que  les  autres  ;  mais 
comme  l'étendue  de  ces  pouvoirs  dépend  de  la  vo- 
lonté du  laint  Siège  ,  pour  la  connoître,  il  faut  con- 
fulter  les  Bulles  de  leur  Légation.  Les  Nonces  du  Pape 
n'ont  point  de  pouvoir,  au  moins  en  France  ,  fur  cette 
matière  :  ils  n'y  font  confidérés  que  comme  les  Am- 
baffadeurs  d'un  Prince  fouverain. 

Les  pouvoirs  accordés  aux  Evêques  dans  le  Droit 
canon  en  faveur  des  réguliers ,  au  fujet  des  cenfures 
réfervées  au  faint  Siège  ,  ne  peuvent  ,  fuivant  la  Dif- 
cipline  préfente  ,  s'exercer  au  moins  ordiiiairement  , 
indépendamment  des  Supérieurs  des  réguliers  qui  les 
ont  encourues  ,  cjue  fur  ceux  qui  font  foumis  à  leur 
Jurifdidion.  Les  Religieux  qui  en  font  exempts  ,  & 
qui  ont  encouru  l'excommunication  prononcée  par 
le  Canon  Si  quis  ,  &c.  doivent  s'adreifer  à  leurs  Su- 
périeurs ,  pour  s'en  faire  abfoudre.  Quelque  public  8c 
quelque  énorme  que  foit  leur  crime  ,  le  Général  8c 
les  Provinciaux  de  l'Ordre  peuvent  leur  en  donner 
l'abfolution  ,  quand  même  ils  l'auroient  commis  avant 
que  d'entrer  en  Religion. 

•  La  raifbn  qui  a  porté  le  Pape  à  accorder  ce  pouvoir 
aux  Supérieurs  réguliers  ,  a  été  de  retrancher  les  occa- 
sions qu'auroient  les  Religieux  de  fortir  de  leur  Mo- 
naftere  ,  &  de  faire  des  voyages  &  des  courfes  ,  dont 
la  régularité  des  Maifôns  religieufes  IbufFriroit  infailli- 
blement :  Ut  evagandi  materia  fubjlrahatur. 

A  l'égard  des  Religieufes  exemptes  ou  non  exemp- 
tes ,  elles  peuvent  recevoir  de  l'Ordinaire  l'abfolution 
de  tous  les  cas  réfèrvés  au  faint  Siège  (o). 

Quel  que  foit  l'outrage  fait  à  un  Eccléfiaftique  qui 
h'eft  pas  dans  les  Ordres  facrés ,  tout  Prêtre  approuvé 
peut  en  abfoudre  dans  ce  Diocefe. 

pliùs  à  Sede  Apoftolica  con-l  (0)  C.  33.  defent.excom, 
çedatur.  C.  p.  de  Off.  Leg.      \ 
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II.    QUESTION. 

De  la  Simonie, 

Article     Premier. 

X-/A  Simonie  efl:  une  efpece  de  contrat  facrilége,  pat 
lequel  on  acheté  ou  on  vend  quelque  chofe  de  fpiri- 
tuel  ,  comme  l'Ordination  ,  ou  d'attaché  au  fpiri- 
tuel  ,  comme  le  font  les  Bénéfices  qui  ont  un  rapport 
efTentiel  à  un  Office  Eccléfiaftique,  fuivant  cette  maxi- 
me ,  Beneficium  propter  Offidum. 

Tout  ce  qui  eft  eftimable  à  prix  d'argent ,  peut 
être  le  prix  d'un  contrat  fimoniaque.  C'eft  fur  ce  prin- 
cipe qu'eft  fondée  la  célèbre  diftiiidtion  des  différens 
prix  ,  auxquels  on  peut. acheter  une  chofe  fpirituelle. 
Les  Théologiens  les  diftinguent  en  munus  à  manu , 
munus  à  lingua  ,  &  munus  ab  obfequio.  Cette  diftinc- 
tion  eft  fort  ancienne  ,  puifqu'elle  eft  tirée  de  faint 
Grégoire,  &  rapportée  d'après  lui  au  Canon  114.  c. 
1.  queft.  I.  L'ar2;ent  &  tout  ce  qui  en  tient  lieu  ,  tels 
que  font  les  biens-meubles  &  immeubles  ,  eft  ce  que 
fàint  Grégoire  nomme  munus  à  manu. 

Les  différens  (ervices  que  les  hommes  peuvent  fe 
rendre  dans  la  fociété  ,  comme  gérer  les  affaires  d'un 
autre  ,  être  fon  Procureur  ,  fon  Intendant ,  avoir  foia 
de  Tes  enfans  en  qualité  de  Gouverneur  ou  de  Précep- 
teur ,  fbrrce  qu'on  appelle  munus  ab  obfequio. 

Enfin,  ce  qu'on  appelle  munus  à  lingua ,  ce  font  ces 
éloges  iiîtéreffés  ,  ces  baffes  flatteries ,  par  lefquelles 
on  tâche  de  fe  rendre  favorables  ,  &  de  gagner  les 
les  Prefentateursdes  Bénéfices. 

C'eft  un  principe  général  en  matière  de  fimonie 
^ue  toute  convention  (a)  ,  par  laquelle  on  s'oblige  à 

(a)GeneraUter  teneas,  quôdjfertimcumpaftionepraEmifla, 
comirmtacionesFrasbendarumlqu£  circa  fpiritualia  ,  vel  ipi. 
4e  jure  âeri  non  pofTunt,  prs-|rituaIibusconnexalabemcon« 
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une  chofe  ,  à  laquelle  on  n'eft  pas  tenu  de  droit ,  & 
cela  dans  la  vue  de  fe  procurer  des  Binéfices  ou  les 
l'aints  Ordres  ,  eft  fimoniaque  ,  à  moins  que  cette 
convention  ne  foit  de  nature  à  pouvoir  être  approu- 
vée des  Supérieurs  Eccléfiaftiques  ,  &  qu'elle  ne  le 
foit  eifedivement. 

S'il  y  a  eu  des  temps  où  la  fîmonie  a  été  commune 
dans  TEglife  ,  il  eft  certain  qu'on  ne  peut  pas  accufer 
l'Eglife  de  l'avoir  jamais  tolérée.  Il  n'eft  point  de 
crime  contre  lequel  les  premiers  Pafteurs  le  foient 
élevés  avec  plus  de  force  dans  les  Conciles  ,  &  ayent 
prononcé  des  peines  plus  feveres.  Les  Conciles  de 
Bragues  en  571.  de  Tolède  en  6^z.  frappent  d'excom- 
munication ceux  qui  s'en  rendent  coupables  (b).  Les 
Papes  ,  fur-tout ,  ont  dans  tous  les  temps  fignalé  leur 
zèle  contre  la  (îmonie  ,  8c  fiit  tous  leurs  efforts  pour 
l'extirper  ,  comme  on  le  pourroit  montrer  Çc)  par  une 
tradition  fuivie  &  non  interrompue,  &  qui  remonte 
jufqu'aux  premiers  fîecles. 

Quelques  Auteurs  prétendent  que  Martin  V.  eft 
le  premier  des  fouverains  Pontifes  ,  qui  iê  foit  ré- 
fèrvé  l'abfolution  de  l'excommunicatioa  portée  con- 
tre les  Simoniaques  ,  &  qu'il  publia  à  ce  fujet  ,  la 
féconde  année  de  fon  Pontificat  ,  une  Bulle  datée 
de  Mantoue,  Mais  cette  Bulle  qui  commence  par  ce 
mot ,  Dainnabiletn  ,  ne  fe  trouve  point  dans  les  Bul- 
laires.  Suarez  afTure  qu'il  n'en  a  jamais  vu  aucun  ' 
exemplaire  (d).  C'eft  ce  qui  fait  croire ,  ou  que  c'efl 
une  Balle  fuppofée  ',  ou  que  du  moins  elle  n'a  point 
eu  de  fuite,  Auflî  ce  n'eft  que  depuis  Paul  IL  que  la 
£monie  eft  mife  au  nombre  des  cas  réfervés  au  Saint 
Siège  (c). 

II  y  a  deux  fortes  de  fîmonies  ;  l'une  eft  défendue 

tinetfempet  fimoniae.  Cap,  $.|iila  fiatmediatoresextiterint, 
de  retum  petmutatione.  Ifeu  procuraverint,  fententiam 

(b)  Can.  %  6"  22.  c.  1.5.  i.    excornnmnicationisincurranr, 

(c)  M.  de  Lau'ioi  Va  fait, 
{d)  Cap.  ^$.de  fim. 
(e)  Stamentes  quod  univerfi 

&  linguli...  qui  quomodolibet 
dando  vei  recipiendo  limo- 
Oiam  commifeiint ,  aut  Qu.oi\  commun. 
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par  lè  Droit  divin  ;  l'autre  ne  l'elt  que  par  le  Droit 

Eccléfiaftique. 

La  fimonie  contre  le  Droit  divin  eft  celle  qui  eft 
mauvaile  de  fa  nature  ,  &  dans  laquelle  on  donne  le 
fpirituel  pour  le  temporel  :  Telle  eft  la  vente  ou 
l'achat  d'une  chofe  fainte  ,  comme  font  les  Sacre- 
mens  ,  les  Bénéiices  ,  8cc.  Aucune  difpenfè  ne  peut 
juftifier  cette  efpece  de  fimonie. 

La  fimonie  de  Droit  Eccléfiaftique  confifte  dans  les 
conventions  ,  fuivant  lefquelles  on  ne  donne  pas  pré- 
cifément  le  fpirituel  pour  le  tempprel  ,  mais  on  fait 
quelque  chofe  qui  en  approche  de  fi  près  ,  que  l'E- 
glife  a  jugé  à  propos  cfe  défendre  ces  conventions 
comme  fimoniaques  ,  parce  qu'elles  ont  des  fuites 
prelque  auffi  funeftes  que  la  fimonie  véritable  ,  que 
l'intérêt  y  préfide  également ,  &  qu'il  en  eft  le  prin- 
cipal motif.  C'eft  pour  cette  raifon  que  l'Eglifê  a 
défendu  de  permuter  un  Bénéfice ,  fans  l'autorité  dia 
Supérieur  Eccléfiaftiqne.  Faire'  échange  d'un  Béné- 
fice pour  un  autre  ,  ce  n'eft  point  proprement  donner 
le  temporel  pour  le  fpirituel  ;  mais  comme  il  y  au- 
Toit  beaucuup  d'abus  à  craindre ,  fi  l'Eglifê  toléroit 
ces  permutations  ,  elle  les  a  défendues  fous  les  mê- 
mes peines  que  la  fimonie  ,  &  elle  les  met  au  même 
rang. 

Enfin  ,  ces  deux  différentes  efjjeces  de  fimonie  fe 
divifent  en  mentale  ,  en  conventionnelle,  &  en  réelle 
&  véritable. 

La  fimonie  qu'on  appelle  proprement  mentale  ,  ne 
renferme  pas  feulement  la  volonté  de  commettre  une 
fimonie  lorfque  l'occafion  s'en  préfèntera  j  elle  fup- 
pofe  de  plus  des  adions  extérieures  ,  faites  avec  une 
intention  fimoniaque  ,  qui  néanmoins  ne  paroît  point 
au- dehors  ,  &  qui  ne  produit  aucun  pade  ,  ni  exprès 
ni  tacite.  Ce  feroit  ,  par  exemple  ,  commettre  une 
fimonie  de  cette  nature  ,  que  de  fe  mettre  au  fervice 
d'un  Evêque  ,  dans  la  vue  d'obtenir  pour  récompenfê 
quelque  Bénéfice. 

La  fimonie  conventionnelle  confifte  dans  un€ 
convention  ou  exprefie  ou  tacite  ,  de  donner  le  fpi- 
rituel pour  le   temporel  j  convention  qui  n'a  pas 
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encore  été  exécutée  ,  ou  du  moins  qui  ne  l'a  été  qu» 
d'un  côté. 

Enfin  la  fimonie  réelle  eft  celle  qui  ajoute  à  la 
convention  exprefle  ou  tacite  l'entière  exécution  , 
en  donnant  le  fpirituel  pour  le  temporel. 

Article     Second. 

Toute  efpece   de  Simonie  ejî  -  elle  réfervée  au  Saint 
Siège  ? 

Quoique  toute  fimonie  foit  un  crime  digne  des 
malédidions  de  Dieu  &  des  anathemes  de  l'Eglife  , 
cependant  la  cenfure  d'excommunication  que  les 
Papes  ont  portée  contre  ceux  qui  s'en  rendent  cou- 
pables ,  &  dont  rabfolution  leur  eft  réfervée  ,  n'a 
pour  objet  que  la  fimonie  qui  concerne  les  laints  Or- 
dres ou  les  Bénéfices  Eccléfiaftiques,  Il  eft  vrai  qu'ils 
ont  aufli  prononcé  la  même  cenfiire  contre  la  fimonie 
qui  peut  ie  commettre  à  l'occafion  de  l'entrée  en  Re- 
ligion ;  mais  les  Bulles  (f)  qu'ils  ont  publiées  à  ce 
fajet  ,  ne  fiant  pas  univerfellement  reçues  ,  Se  elles 
n'ont  point  force  de  loi  dans  ce  Diocefe. 

La  principale  raifon  qu'a  eu  l'Eglife  de  diftinguer 
les  deux  premières  efpeces  de  fimonie  ,  &  de  les 
punir  par  préférence  aux  autres  ,  c'eft  que  ce  font 
elles  qui  ont  fait  de  plus  grands  ravages  dans  le 
Chriftianifine.  Conime  c'eft  l'avarice  8c  l'ambition 
qui  font  agir  les  Simoniaques  ,  que  leur  deflein  eft 
d'envahir  l'héritage  du  Seigneur  ,  &  de  s'élever  aux 
Dignités  Eccléfiaftiques  ,  les  Papes  &  les  Evêques 
ont  cru  devoir  condamner  d'une  manière  particulière 
la  fimonie  ,  dans  la  matière  où  elle  eft  la  plus 
commune  ,  &  de  profcrire  ,  fous  les  plus  rigoureu- 
fes  peines  ,  cet  odieux  commerce ,  par  lequel  on 
acheté  les  Bénéfices  ou  les  faints  Ordres  qui  don- 
nent droit  de  les  pofTéder. 

La  fimonie  mentale  ne  rend  point  ceux  qui  en  Ibnt 
coupables  ,  fujets   aux    peines  canoniques.  C'eft  \gi 

(f)V .  cap,  i,  defim,  in  Extr,  comm. 
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décifîon  de  faint  Thomas  {§) ,  &  da  Pape  Grégoire  IX, 
au  chap.  ^6.  de  Simonia.  Ces  peines  ne  concernent 
point  aufli  la  fîmonie  qui  n'ell  que  conventionnelle  , 
&  qui  n'a  point  encore  eu  d'exécution.  La  Bulle  de 
Paul  II.  y  eft  ptécife  ,  &  l'excommunication  qui  y 
eft  portée  ,  n'a  évidemment  pour  objet  ,  que  ceux 
qui  ont  donné  ou  reçu  quelque  chofe  d'une  manière 
fimoniaque  (Ji)  ,  &  non  ceux  qui  lont  feulement  con- 
venus de  le  faire. 

Il  eft  encore  certain  ,  que  lorfque  la  convention 
n'a  été  exécutée  que  du  côté  de  celui  qui  avoit  pro- 
mis de  donner  le  temporel  ,  on  n'encourt  point  l'ex- 
communication ;  car  fuivantla  Bulle  du  même  Pape  , 
on  n'y  tombe  que  lorfque  la  chofe  fpirituelle  a  été 
donnée  ,  l'Ordre  ou  le  Bénéfice  conféré  (i). 

Il  y  a  plus  de  difficulté  à  décider,  fi  on  tombe  dans 
la  réfèrve  ,  lorfque  la  convention  fîmoniaque  n'a  été 
exécutée  que  par  celui  qui  avoir  promis  le  fpirituel  > 
qu'il  a  efFeclivement  donné  ,  quoiqu'il  n'ait  pas  en- 
core reçu  l'argent  qu'on  s'étoit  engagé  à  lui  faire  tou- 
cher. D'habiles  Théologiens  (fc)  ont  cru  que  dans  ce 
cas  on  encouroit  les  peines  canoniques. 

Cependant  l'opinion  contraire  a  depuis  long-temps 
prévalu  :  elle  paroît  plus  conforme  aux  principes  Se 
aux  règles  dont  on  doit  fe  fervir  pour  l'interpréta- 
tion des  Loix  qui  établiflent  des  réferves  ,  &  décer- 
nent des  peines  :  car  c'eft  tm  principe  conftant ,  qu'on 
n'encourt  point  les  peines  prononcées  contre  un 
crime  ,  à  moins  qu'il  n'ait  eu  l'on  entière  exécution. 
La  fimonie  ne  Ta  précifément  ni  par  le  paiement  du 
prix  convenu  ,  ni  par  la  tradition  de  la  chofe  fpiri- 
tuelle. Il  faut  que  l'un  &  l'autre  concoure.  Navarre 
{l)  &  Filliucius  (m)   aflurent  qu'à  la  Cour  Romaine 

{s)  Et  ideô  in  fimoniâ...  qux 
foiâ  voluntate  efficiiur,  quis 
pcccat  fecundùm  reatum  pœ 
nac,  qux  ad  judicium  Dei  per» 
tinet ,  fed  non  quantum  ad 
leatum  pœnz ,  qux  pertinec 
ad  judicium  Ecclefîas.  In  quar 
tum  dijiinci.  zs-  <!•  i-art.  i 
^uoejît.  I.  adprimum. 


(/i)Quidando  vel  recipiendo 
fimoniam  commifciunt.  Cap. 
1,  de  firn.  in  Extrav.  comm. 

(/)  Qui    ûmoniacé  oïdinaci 
fuerint.  Ibid. 
k)  Tolet...  l.  i.  c.  93- 

(l)  Navar.  in  Manual.  c.ii. 
n.  loj. 

(m)  De  Simon,  cap,  13.  n,  i^t 
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&  au  Tribunal  de  la  Rote ,  on  ne  regarde  point  com- 
me excommuniés  de  plein  droit ,  ceux  qui  ont  ob- 
tenu un  Bénéfice  par  une  (imonie  conventionnelle  , 
qui  n'a  été  exécutée  que  d'un  côté.  Or  il  eft  évident 
que  fi  l'intention  des  Papes  étoit  de  fe  rélerver  cette 
efpece  de  (imonie  ,  les  différens  Tribunaux  de  Ro- 
me ,  qui  font  dépofitaires  de  l'autorité  du  faint  Siège , 
ne  fe  relâcheroient  point  dans  cette  matière.  L'ufage 
eft  le  plus  sûr  interprète  des  Loix. 

La  fimonie  peut  être  réelle  &  fbumife  aux  peines 
canoniques  ,  quoique  la  Ibmme  promife  n'ait  pas  en- 
core été  entièrement  payée.  Il  fuffit  d'en  avoir  payé 
la  moindre  partie  ,  pour  que  le  crime  foit  conlôm- 
mé  à  cet  égard. 

Le  fèroit-il  également  ,  fi  on  s'étoit  contenté  de 
donner  un  billet ,  par  lequel  on  s'oblige  à  payer  la 
fomme  qu'on  a  promife  ,  pour  prix  du  Bénéfice  qu'oa 
a  obtenu  ?  La  raifon  de  douter  eft  ,  qu'un  billet  n'eft 
point  un  paiement  réel  &  effectif  i  ce  n'eft  au  fond 
qu'une  promefTe  mife  par  écrit.  Mais  d'un  autre  côté, 
un  billet  n'a-t-il  pas  une  valeur  réelle  qui  peut  fe 
mettre  à  prix  dans  le  commerce  ?  Ne  le  peut -on 
pas  négocier  comme  une  lettre  de  change  ?  Il  n'eft 
pas  la  chofe  promife  elle-même  ,  mais  c'eft  quelque 
chofe  d'équivalent  ;  c'eft  du  moins  quelque  chofe  de 
réel  &  de  temporel ,  &  conféquemment  d'eftimabic 
à  prix  d'argent ,  puifqu'il  donne  un  droit  apparent , 
de  fe  faire  payer  de  la  Comme  promife  ,  dont  fans 
cela  on  n'auroit  pas  pu  pourfuivre  en  juftice  le  paie- 
ment. D'habiles  Théologiens  que  nous  avons  conful- 
tés  fur  cette  matière ,  ne  doutent  point  que  cette  fi- 
monie ne  Coit  réelle  8c  confommée,  &  nous  avons 
peine  à  croire  qu'on  prononçât  autrement  dans  les 
Tribunaux  eccléfiaftiques  &  féculiers. 

Quoiqu'on  polTede  depuis  long-temps  un  Bénéfice 
obtenu  par  fimonie  ,  l'excommunication  qu'on  en- 
court du  moment  qu'on  commence  à  payer  la  fom- 
me promife  ,  n'a  point  un  effet  rétroaélif ,  du  moins 
par  rapport  au  for  intérieur  ;  &  quoiqu*on  ait  fait  au- 
paravant les  fondions  des  faints  Ordres ,  on  n'eft 
point  pour  cela  tombé  dans  l'irrégularité. 
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Les  faints  Canons  diftinguent  dans  la  {îmonîc  , 
comme  nous  l'avons  déjà  remarqué  ,  trois  prix  diffé- 
rens  ,  à  manu  ,  ah  obfequio  ,  8c  à  lingua.  Chacun  de 
CCS  prix  peut-il  feul  former  une  fimonie  réelle  8c 
qui  fafle  encourir  les  peines  portées  contre  les  Simo- 
niaques  ?  La  plupart  des  Théologiens  ,  fans  s'expli- 
quer davantage  ,  fouticnnent  qu'on  les  encourt ,  lors- 
que le  crime  a  été  confommé  par  le  paiement  du 
prix  8c  la  collation  de  l'Ordre  ou  du  Bénéfice.  D'au- 
tres prétendent  (n)  qu'on  n'y  tombe  que  lorfque  le 
prix  de  la  fimonie  peut  être  appelle  mumu  à  manu. 
Quelques-uns  y  joignent  ce  qu'on  nomme  munus 
ab  ohfequio. 

Il  y  a  apparence  que  ,  malgré  cela,  tous  penfent  à 
peu  près  la  même  chofe  ,  8c  qu'ils  diftinguent  dans 
cette  matière  ce  qui  fe  peut  mettre  dans  le  commer- 
ce à  prix  d'argent ,  des  chofes  qui  ne  s'y  mettent 
point.  Les  premières  peuvent  dans  un  certain  fens 
être  appellées  munus  à  manu  ,  quoiqu'on  ne  com- 
prenne fouvent  quelques-unes  d'entre  elles  que  dans 
ce  qui  fe  nomme  munus  ab  obfequio.  Tels  font  ,  par 
exemple  ,  les  fervices  temporels  que  les  hommes  peu- 
vent fè  rendre  les  uns  aux  autres  ,  &  qui  certaine- 
ment peuvent  être  la  matière  d'une  fimonie  réelle  8c 
punie  de  l'excommunication.  Et  en  effet  ,  pourroic- 
on  dire  qu'un  Seigneur  qui  choifiroit  un  Eccléfiaf- 
tique,  pour  être  le  l^récepteur  de  fes  enfans  ,  ou  pour 
prendre  foin  de  fes  affaires  temporelles  (o)  ,  à  condi- 
tion de  lui  donner  le  premier  Bénéfice  qui  viendroit 
à  vaquer  dans  fa  difpofition  ,  n'encourroit  point  la 
cenfure  ,  s'il  venoit  à  exécuter  cette  convention  î  Ce 
n'eft  pourtant  ici  que  ce  qu'on  nomme  munus  ab  oh- 
fequio :  8c  dans  le  fond  ,  qu'importe  qu'on  fafTe  ache- 
ter les  faints  Ordres  ou  les  Bénéfices  à  prix  d'ar- 
gent ,  ou  bien  au  prix  de  certains  fervices  qui  font 
fouvent  d'une  plus  grande  confidération ,  qu€  l'argent 
dont  on  pourroit  les  payer- ?  ■    ;    ' 

A  l'égard  des  chofes  qui  dans  le  dommerce  jcivil 

(«)  Pontas,  V.  Simonie ,  cas  j'.Paulus  à  Lugduno ,  de  fimonie^ 
(o)  Pamet ,  v.  fimonie  ,  cas  17.  ,       '-'4 
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n'ont  point  de  prix  ,  8c  n'en  peuvent  avoir  ,  comme 
font  les  louanges  ,  les  flatteries  ,  les  complaifances  , 
elles  font  fouvent  la  matière  d'une  fimonie  mentale  , 
mais  il  n'eft  pas  d'ufage  qu'elles  entrent  dans  une 
convention  llmoniaque. 

Pour  réprimer  plus  furement  l'avidité  des  Simo- 
niaques ,  &  attaquer  la  fimonie  jufques  dans  fès  det- 
niers  retranchemcns  ,  l!Egli(è  ne  s'eft  pas  contentée 
de  punir  celle  qui  efl:  défendue  par  le  Droit  divin  i 
elle  a  enveloppé  dans  la  même  condamnation  celle 
qui  ne  l'efl:  que  par  le  Droit  ecclcfiaiHque:  c'eft  le 
fentiment  commun  des  Théologiens  8c  des  Canonif- 
tes  {-p).  Il  eft  vrai  que  quelques  Auteurs  foutiennent 
que  ce  qui  n'eft  oppofé  qu'aux  Loix  de  l'Eglife  ,  ne 
peut  à  la  rigueur  être  traité  de  fimonie ,  par  la  raifbn 
que  l'efTence  de  ce  crime  confiilant  dans  l'acquifition 
àJû-at  chofe  fpirituelle  par  le  moyen  du  tempotel  , 
tout  ce  qui  a  ce  caraClere  ,  eft  contre  la  Loi  de  Dieu, 
&  tout  ce  qui  ne  le  porte  pas  ,  quoique  condamné 
par  la  Loi  de  l'Eglife  ,  ne  peut  être  une  vraie  fimo- 
nie  ;  c'eft  un  péché  d'une  autre  oature. 

Néanmoins  tous  conviennent  que  les  faints  Ca- 
rions traitent  (q)  de  Simoniaques  ,  des  conventions  & 
des  allions  qui  ne  renferment  point  une  fîmonie  dé- 
fendue exprclTément  par  la  Lui  de  Dieu. 

Il  eft  encore  certain  que  les  Conciles  &  les  Pa- 
pes prononcent  la  peine  d'excommunication  contre 
toute  efpece  de  limpnie.  Or,  comme  il  s'agit  ici  d'une 
peine  portée  par  les  Canons  contre  ce  crime  (r)  ,  il 
en  faut  conclure  que  tout  ce  qui  dans  les  fâints  Ca- 
nons eft  trairî  de  Simoniaque ,  eft  fujet  à  cette  pei- 
ne >  &  conféquemment  la  cenfure  portée  contre  tou- 
te fîmonie  réelle  ,  renferme  celle  qui  n'eft  que  con- 
tre le  Droit  ecck'fîaftique  (jJ.  Navarre  alfure  que  c'eft 
l'ufage  de  la  Pénitencerie  ;  8c  il  a  été  jugé  par  plu- 

(;?)  Suarej  ,  l.  4.  de  fim.  c.  $  s .  (r)  Cïitn  deteftabile  fcelus  fi- 
n.  19.  Lciyman  ,  l,  4.  traâ.  moniacas  pravitatis  tam  divi- 
10.  c.  u't.  n.  66.  Pirrhiiig,  l.  S.  norum  ,  quàm  facroium  Ca- 
tit.3-feci,  2,  tu  6.  é'/ecî.  7.  iionum  auftoritas  coerceat. 
w.  I  S5«  Cap.  2.  de  fim.  in  Extrav.  com, 

(q)  Cap.  5.  de  rerum  pcrmut.    (,s)  Cap.  7 .  de  rerum  permut, 
balib. 
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neurs  Arrêts  ,  que  des  conventions  qui  ne  renfer- 
moient  point  une  fimcnie  oppofée  à  la  Loi  de  Dieu  , 
mais  feulement  certaines  conditions  réprouvées  par 
les  Loix  de  l'Eglife,  étoient  abfolument  nulles  ,  lorl- 
qu'elles  n'ctoient  point  approuvées  par  le  faint  Siè- 
ge ,  quoiqu'on  ait  auffi  quelquefois  obligé  de  remplir 
ces  conventions,  pour  punir  l'ingratitude  &  la  perfi- 
die de  celai  qui  refufoit  de  les  accomplir  (t). 

Cependant  M.  Ducafle  ,  dans  Ion  Traité  des  cha- 
pitres ,  ide.  part.  fed.  ^.  affare ,  que  de  favans  Doc- 
teurs croyent  que  la  fimonie  ,  qui  n'eft  que  de 
droit  ecclefiaftique  ,  n'eft*  point  fbumife  aux  peines 
portées  par  les  Canons  contre  ce  crime  ,  8c  qu'elle 
n'emporte  point  la  nullité  du  titre.  Mais  les  Auteurs 
qu'il  cite  ,  Paftor  &  Sollier  ,  peuvent  très- bien  être 
expliqués  ,  &  nous  ne  croyons  pas  ,  qu'on  puilTe  leur 
attribuer  cette  opinion  ■■,  mais  Leflîas  (iz)  en  allègue 
d'autres  qui  véritablement  font  dans  ce  fentiment , 
&  il  ne  le  regarde  pas  comme  deftitué  de  probabi- 
lité,  parce  qu'il  s'agit  ici  de  Loix  pénales  ,  que  L'S 
principes  autcrifer.t  à  reftreindrc  Cette  confideration 
auroit  quelque  force,  fi  les  loix  elles-mêmes  n'ctoient 
prccifes  &  ne  rer.fermoient  route  espèce  de  fimcnie. 
Or ,  la  Bulle,  Detejlabile  ,  de  Paul  III.  applique  géné- 
ralement les  ptines  qu'elle  prononce  ,  à  toute  limonie 
défendue  par  les  Conftitutions  canonicues. 

Aucun  motif,  quel  ue  legitim.e  qu'il  paroiiTe,  ne 
peur  changer  la  nature  de  la  fimonie,  ni  la  jultifier  ; 
n'eût -on  pour  objet  dans  l'argent  qu'on  donne  5c 
qu'on  reçoit ,  que  le  bien  de  l'Eglife  ,  ou  le  foulage- 
ment  des  pauvres  (x) ,  cet  argent  dût-il  être  empl -yé 
a  réparer  l'Eglife  ,  ou  le  bâtiment  du  Bénéfice.  En 
effet ,  qui  ue  voit  eue  dans  ces  occafions  ,  la  cupidité 
fe  couvre  du  voile  de  la  piété  ,  &  que  ce  n'eft  pas 
le  bien  des  pauvres ,  ou  l'avantage  de  l'Eglife  qu'on 


(f)  Dicîioiin:  des  Arrêts  ,  V. 
Simonie. 

(u)  Lejf.  de  Juff.  &■  Jwi.  l.  z. 
c.     3  5    duo.  25.  71.  141. 

(jx)  Conftituimus  ut  nullus 
Cleiicus  pio  EccIeCa;  Beneâ- 


cio,  audeat  aliquid  conferre 
aut  fabricîE  Ecclefiarum  feu 
etiam  quod  pauperibus  fit 
tribuendura.  Alex, 11.  Can.  9, 
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cherche?  Si  on  avoit  des  vues  fî  pures,  on  ne  pen- 
feroit  point  à  s'indemnifer  par  un  Bénéfice  ,  de  ce 
qu'il  en  coûte  en  aumônes  ,  ou  en  autres  bonnes 
œuvres. 

Comme  la  fimonie  confifte  dans  la  volonté  d'ob- 
tenir le  fpirituel  par  le  moyen  du  temporel  ,  il  im- 
porte peu  de  quel  nom  on  appelle  le  moyen  dont 
on  fe  fert  pour  parvenir  à  cette  fin  j  qu'on  le  nom- 
me prix  du  fpirituel ,  ou  qu'on  ne  l'ofFre  que  comme 
un  motif  qui  détermine  a  le  donner  ou  par  forme 
de  préfent  &  de  témoignage  de  reconnoiflance  ,  c'eft 
certainement.la  même  choie  •■,  le  chanc;ement  de  nom 
ne  change  point  le  fond  du  contrat.  tJn  témoignage 
d^  reconnoiifance  ,  un  préfent  ,  n'eft  point  en  efrct 
un  prix  fimoniaque  ;  mais  loriqu'on  s'eft  obligé  a 
l'un 8c  à  l'autre,  &  qu'on  exécute  fa  pro.nelTe ,  ce  n'efl: 
plus  une  reconnoiflance  Sc,un  préfent  volontaire:  c'eft 
Faire  illufion  ,  que  de  l'appeller  ainfi. 

C'eft  pour  cette  raifon  que  le  Concile  de  Trente  (y) 
a  défendu  de  recevoir  des  préfens  de  quelque  maniè- 
re qu'on  les  fafle  ,  à  l'occafion  &  en  vue  de  l'Ordi- 
nation ,  parce  que  fi  on  les  toléroit ,  l'afage  d'en  faire 
&  d'en  recevoir  s'écabliroit  bient  t.  Or  ,  ce  qui  (è 
donne  en  conlequence  d'un  ufage  établi,  n'eft  point 
pleinement  volontaire.  La  coutume  forme  un  droit 
&  une  efpece  de  néceflitéi  &  l'obligation  qui  en  ré- 
fulte ,  eft  fbuvent  plus  forte  que  celle  qui  naît  d'une 
convention  particulière  (■(). 

Si  cependant  un  "Evêque,  après  avoir  donné  gratui- 
tement l'Ordination ,  recevoir  un  préfent  de  l'Ecclé- 
fialtique  à  qui  il  l'a  donnée ,  quoiqu'il  péchât  contre 
l'Ordonnance  du  Concile  de  Trente  ,  il  ne  feroit  pas 
néanmoins  coupable  d'une  (îmonie  réelle  ,  pourvu 
qu'il  n'y  eût  eu  aucun   pade  précédent. 

Les  cierges  que  les  Grdinands  préfentent  à  l'offran- 
de ,  ne  doivent  faire  dans  cette  matière  a^cune  dif- 
ficulté. La  Congrégation  des  Cardinaux  a  déclaré 
qu'on  ne  pouvoir  regarder  comme  un  préfent  défenda 

iy)Seg'.ii.  de  Refarm.  cap.  i. 
(î)  Su'uue  Beuve  ,  t.  z.  cas  54, 
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pa*  le  Concile  de  Trente ,  ce  qui  eft  fondé  fur  le 
Pontifical  Romain  ,  &  fait  partie  des  cérémonies  de 
l'Ordination.  Mais  elle  ajoute  que  le  même  Con- 
cile ayant  aboli  tous  les  autres  ufages  ,  quelque  an- 
ciens qu'ils  fuflent ,  on  ne  peut ,  fous  quelque  prétex- 
te que  ce  foit ,  faire  des  oblations  d'une  autre  nature 
dans  la  cérémonie  de  l'Ordination  [a). 

On  a  inventé  mille  difFérens  moyens  pour  pallier 
la  fimonie  ;  elle  eft  trop  groflîere  ,  loifqu'elle  corv- 
iîlte  dans  une  convention  exprefle  de  donner  le  fpi- 
rituel  pour  le  temporel.  On  fe  fert  plus  utilement 
de  certains  pades  tacites,  qui  la  déguifent ,  mais  fins 
la  juftifier.  On  fait  agir,  par  exemple,  des  perfonnes 
de  confiance  ,  à  qui  on  confie  le  myftere  de  la  négo- 
ciation ;  on  les  prie  de  faire  valoir  le  caraélere  plein 
de  reconnoifTance  du  fujet  qu'on  recommande  \h).  On 
l'afTure  ru'il  la  témoignera  d'une  manière  qui  ne 
fera  pas  équivoque  &  dont  on  fera  content  :  ou  bien 
encore  ,  on  infinue  à  celui  qui  follicite  un  Bcnéfice , 
ou  pour  qui  on  le  follicite  ,  qu'on  attend  de  I;ii  qu'il 
fera  bien  les  choies.  On  entend  aifement  ce  langn.- 
ge  ;  l'Eccléfiaftique  promet  tout  ce  qu'on  veut  :  qui 
ne  voit  dans  tout  cela  des  conventions  tacites  ,  qui 
peuvent  ,  par  leur  exécution  ,  devenir  des  fimonies 
réelles  1  Car  pour  tomber  dans  la  réferve  ,  il  n'eft  pas 
nccefïâire  de  faire  des  traités  fîmoniaqaes ,  dans  lef- 
quels  on  convienne  expreffément  de  tout.  Des  pro- 
melîes  verbales  ,  des  aélions  même  ,  fans  promelTe 
verbale  ,  font  quelquefois  plus  expreflives  que  les 
traités  les  plus  folemnels. 

On  n'oferoit  ,  par  exemple  ,  marquer  expreiïement 
dans  une  réfignation  ,  que  le  Réfignant  continuera  de 
jouir  des  revenus  du  Bénéfice  tant  qu'il  voudra  (c)  ,  ou 

((2)Conruetudo  percipiendi  ab 
ordinacis  ad  primam  Tonfu- 
ram  forcipes  ,  peftines  ,  ac 
mappas  ,  praeterfaculas  ,  pari- 
terque  à  Presbyteris,  intelli- 
gitur  pariter  ac  corruptela. 
ictte  Déclaration  ejî  rapportée 
par  Fagiian  ,  in  caput ,  Ordi- 
nando ,  defim.n,  iz. 


(b)  Quicumquc  .  .  .  proptcr 
Sacerdotiidignitatem  quodii* 
bet  prremium  fuerit  deteftus 
obculiflfc ,  ex  eodem  teinporc 
fc  noverit  anathematisoppro- 
brio  condemnatum.  Can,  7.  c. 
I.  5.  I. 

ic")  Dicî.  de  Lamet,  V,  fimo- 
nie ,  cas  1%. 
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que  le  Réfignataire  fe  chargera  de  toutes  les  repara* 
lions  ,  prendra  foin  de  la  famille  de  fon  bienfaiteur  , 
le  rembourfera  de  tout  ce  qui  lui  en  a  coûté ,  pour 
certains  embelliflemens  ,  ou  fe  défera  d'un  Bénéfice 
qu'il  polfede  en  faveur  d'une  perfonne  qu'on  lui 
nomme  :  mais  on  donne  parole  d'honneur ,  ou 
expreflement  ou  d'une  manière  équivalente  qu'on  le 
fera  :  la  réfignation  qui  fe  fait  en  conféquence  eft 
(Inioniaque. 

On  doit  porter  le  même  jugement  des  préfenta- 
tions  des  Bénéfices  ,  qui  fe  font  par  des  Seigneurs  > 
qu'on  fait  être  dans  î'ufage  de  ne  récompenfer  que 
par-là  les  fervices  qu'on  leur  rend  fans  aucun  gage  j 
ou  s'ils  en  donnent ,  ilsXe  croyent  difpenfés  ,  dès  qu'ils 
ont  préfenté  le  Bénéfice  ,  de  payer  les  appointemens 
qui  font  dus ,  ou  les  avances  qu'on  a  faites  pour  eux. 
Un  fàvant  Théologien  (^;  foutient  que  tout  cela  ne 
fe  peut  faire  fans  une  efpece  de  pacle  implicite ,  qui 
confiée  dans  la  connoiffance  mutuelle  qu'ont  le  Pré- 
feniateur  &  l'Ecclcfiaftique  de  leurs  vues  particuliè- 
res ,  dans  le  confentement  qu'ils  y  donnent  chacun 
de  leur  côté  ,  &  dans  les  actions  extérieures  qu'ils 
font  en  conféqaence  ,  &  qu'ils  encourent  l'un  &  l'au- 
tre les  peines  canoniques.  Nous  ajouterons  néan- 
moins ,  pour  ne  point  outrer  la  matière,  que  iorfqu'il 
n'y  a  point  de  pade  ,  au  moins  tacite  ,  fondé  ,  par 
exemple  ,  fur  un  ufage  ,  tel  que  nous  l'avons  marque, 
la  fimonie  n'eft  point  réelle  ;  parce  que  l'intention 
même  de  donner  un  Bénéfice  en  paiement  ,  ne  for- 
me qu'une  fimonie  mentale  ,  dès  qu'il  n'y  a  eu  à  cet 
égard  aucune  promefie  de  la  part  de  celui  qui  l'ac- 
cepte. Mais  fi  dans  la  recherche  qu'on  fait  d'un  Pré- 
cepteur pour  fes  enfans  ,  ou  d'un  Eccléfiauique  pour 
tout  autre  fervice ,  on  lui  fait  envifàger  les  Bénéfi- 
ces ,  dont  on  a  droit  de  difpofer  ,  comme  un  avan- 
tage fur  lequel  il  peut  compter  ;  fi  on  lui  en  alfure  la 
préférence ,  &  Cv  cet  Eccléfiaftique  ne  recherche  ou  n'ac- 
cepte la  place  que  (bus  cette  condition  tacite  ,  s'il  ne 
fe  défintéreflè  pour  les  appointemens  que  dans  cette 

(<0  Fromageau ,  v.  Simonie ,  cai  17, 
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vue  ,  &  que  fans  cette  efpérance  ,  il  n'eut  point  ac- 
cepté l'emploi  propofé  ,  il  y  a  certainement  une  fimo- 
nie  ,  qui ,  par  la  préfentation  d'un  Bénéfice  ,  pourroit 
devenir  une  fimonie  réelle.  Ceux  qui  entrent  dans 
ces  fortes  de  maifons  doivent  donc  bien  fonder  leur 
cœur  &  prendre  garde  de  ne  pas  trop  fe  livrer  aux 
pcrfpeâives  avantageufes  qu'on  leur  préfente  ,  & 
fingulierement  de  n'en  faire  pas  dépendre  l'accep- 
tation de  ces  emplois  ;  car  fans  encourir  les  peines 
de  la  fîmonie  ,  par  une  fimonie  conventionnelle  & 
réelle  ,  on  peut  être  coupable  de  ce  crime  devant 
Dieu  ,  par  des  vues  &  des  efpérances  qui  forme- 
roient  une  fimonie  réelle  ,  s'il  s'en  étoit  formé  une 
convention  exprefi'e  ou  tacite. 

Le  plus  grand  nombre  des  Théologiens ,  de  ceux 
même  qui  ne  pafient  pas  pour  rigoriftes ,  ne  croit  pas 
que  le  péché  de  fimonie  puifie  devenir  véniel ,  à  caufe 
de  la  légèreté  de  Ja  matière  ,  parce  que  ce  n'eft  pas 
le  plus  ou  moins  de  revenu  d'un  Bénéfice  qui  fait 
le  crime  de  ceux  qui  l'achètent ,  c'efl  la  nature  du  Bé- 
néfice qui  eft  la  même  ,  fôit  que  le  Bénéfice  foit  d'un 
riche  revenu  ,  foit  qu'il  n'en  foit  pas.  D'un  autre 
côté,  quoiqu'on  donne  fort  peu  de  chofe  pour  l'ob- 
tenir ,  c'eft  toujours  une  extrême  indécence  que  de 
l'acheter  ,  à  quelque  prix  que  ce  puiffe  être.  Les 
Canons  qui  traitent  de  cette  matière  ,  ne  font  point 
de  diftindion  entre  ceux  qui  ont  acheté  bien  cher 
une  chofe  fpirituelle  ,  &  ceux  qui  l'ont  eue  à  vil 
prix. 

L'ignorance  peut  quelquefois  excufer  de  fimonie , 
mais  elle  peut  rarement  juftifier  les  Eccléfiaftiques  , 
qui  doivent  être  inftruits  de  cette  matière.  Les  Laï- 
ques même  qui  font  des  traités  ,  dans  lefquels  il  en- 
tre beaucoup  de  voies  indireéles ,  ne  peuvent  point 
ordinairement  fe  rafiurer  fur  leur  prétendue  bonne 
foi.  Il  eft  difficile  qu'ils  n'ayent  eu  là-deflus  quelque 
doute  ,  &  ils  dévoient  confultcr. 


iS5r 
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Article     Troisième. 

Quand  tombe-t'On  dans  la  cenfure  &  la  réferve  pour 
avoir  commis  une  Simonie  réelle  ,  dans  la  réception 
ou  la  collation  desfaints  Ordres. 

On  peut  confidérer  dans  la  collation  des  fâints  Or- 
dtes ,  l'Ordination  elle-même  ,  ou  ce  qui  a  rapport 
à  l'Ordination. 

On  ne  peut  douter ,  que  de  donner  quelque  chofe 
de  temporel  pour  l'Ordination ,  ce  ne  foit  une  fimo- 
nie  réelle  ,  &  que  ceux  qui  en  font  coupables  pour 
avoir  donné  le  temporel  ,  ou  pour  l'avoir  exigé  & 
lavoir  reçu  ,  ne  tombent  dans  la  cenfure  8c  dans  la 
réferve  (e). 

La  Tonfure  n'eft  pas  proprement  un  Ordre  ,  & 
comme  dans  les  matières  de  rigueur  ,  il  faut  fuivrc 
l'interprétation  la  plus  modérée,  fur-tout  quand  elle 
eft  conforme  à  la  lettre  de  la  Loi  ,  il  femble  ,  qu'on 
devroit  dire,  que  ceux  qui  donnent  ou  reçoivent  la 
Tonfure  d'une  manière  fimoniaque  ,  n'encourent 
point  l'excommunication.  Cependant ,  comme  c'eft 
par  le  Droit  canonique ,  que  cette  peine  a  été  por- 
tée ,  8c  qu'en  Droit  ,  où  l'on  ne  fuit  pas  toujours  la 
précifion  théologique  ,  la  Tonfure  porte  le  nom  d'Or- 
dre (^^j  ,  les  Théologiens  enfeignenc  prefque  unanime- 
ment ,  que  les  peines  décern.'es  contre  ceux  qui  com- 
mettent une  fimonie  réelle  dans  la  réception  des  faints 
Ordres  ,  tombent  également  lut  ceux  qui  s'en  rendent 
coupables  en  donnant  ou  en  recevant  la  Tonfure , 
de  même  que  l'irrégalarité  qui  eft  un  empêchement 
canonique  aux  Ordres ,  empêche  aulïï  de    recevoir  la 


(e)  Déclara-nus  qubd  omnes 
illi  ,  qui  limoniacè  ordinati 
fuerint  a  l'uoru.rî  fint  Ordinum 
executione  furpenà...  ftacuen- 
tes  praeceiea  quo.i  univerfi  5c 
Cnguli  .  i^ui  quomodoUbet 
dando  *cl  recip  endo  fimo 
niain  commiferint ,  aut  quoJ 
illa  fiet  lucdiatoiesextiteimt, 


feu  procuraverint  ,  fentcn- 
tiati  excominunjcationis  in- 
curianc ,  à  qua  niH  à  Romano 
Pontifi:e...  non  poflîntabfol- 
vi.  Cap.  2.  in  Extrav.  com. 

(/)  PerTonfuram  Ciericalis 
Ordo  confertur.  Cap.  ii.  de 
\.ate  &  qualit.  proifict 
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Tonfure  cléricale.  Le  Concile  de  Trente  (g)  &  celui 
de  Reims  ,  de  1583  (h)  ,  en  défendant  de  rien  exiger 
pour  les  faints  Ordres  ,  comprennent  nommément  la 
Tonfure  dans  cette  défenfe.  Il  y  a  d'ailleurs  une 
Bulle  de  Sixte  V.  (i)  qui  décide  expreflcn-.ent  ce  que 
nous  foutenons  ici  ;  8c  quoique  Clément  VIII  l'ait 
révoquée  en  plufieurs  points  ,  &  l'ait  réduite  aux 
termes  de  Droit  commun  ,  il  l'a  néanmoins  confir- 
mée dans  tout  ce  qui  concerne  la   fimonie  (fc). 

En  effet  ,  la  raifon  de  la  loi  efl  la  même  pour  lâ 
Tonfure  que  pour  les  Ordres  facrés  ;  car  on  fait  que 
ceux  qui  veulent  entrer  dans  la  Cléricature  contre  la 
▼olonté  de  Dieu ,  ne  cherchent  pas  prccifcment  les 
fàints  Ordres  :  Cet  avantage  tout  fpirituel  les  flatte 
moins  que  les  revenus  &  les  Dignités  ecclélîaftiques. 
C'eft  dans  cette  vue  qu'ils  penfent  à  s'ouvrir  à  prix 
d'argent  la  porte  du  Sanduaire  ;  mais  comme  il  ne 
faut  avoir  que  la  Tonfure  pour  polfcder  plufieurs 
Bénéfices  d'un  très-riche  revenu  ,  l'Eglife  a  remonté 
jufqu'au  principe,  &  elle  a  défendu  de  la  recevoir 
d'une  manière  fimoniaque. 

Entre  les  chofës  qui  ont  un  rapport  plus  marqué 
à  l'Ordination  ,  celles  dans  lefquelles  la  fimonie  eft 
plus  étroitement  défendue  ,  ce  font  l'examen  des 
Ordinands  ,  la  fondion  de  l'Archidiacre  qui  les  pré- 
.  fente  à  l'Evêque  ,  8c  rend  publiquement  témoignage 
de  leurs  bonnes  mœurs  ,  les  Dimiffoires  8c  les  Lettres 
d'Ordres.  Tout  cela  doit  fe  faire  gratuitement.  L'accef- 
foire  doit  faivre  la  nature  du  principal  i  8c  s'il  n'eft  pas 
permis  de  rien  donner  ou  de  fien  exiger  directement 
pour  les  faints  Ordres ,  on  ne  peut  aulll  rien  exiger 
indiredlement  pour  des  chofes  qui  ont  uneliaifon  eflen- 
tielle  avec  l'ordination  ,  dont  elles  font  la  preuve  ,  com- 
me les  Lettres  d'Ordres  ,  ou  qui  renferment  la  per- 
miffion  de  la  recevoir  ,  comme  les  Dimi/Toircs ,  oa 
qui  la  précèdent  ,  comme  l'examen  des  Ordinands. 

(jb)  Contra  fîmoniacè  ordinan. 
tes&ordinatos,  infliftas  poe- 
nas  volumus  in  fuo  roborc  per- 
manere.  Bulla  Romanum  Pon- 
<tif .  Bullar.  t.  3  •  col.  6, 

n 


(g)  SeJJ".  1 1 .  cap.  I .  de  Refor. 

(h)  Tit.  de  Sim.  n.i.  tom.  15. 
Conccol,  9i<i- 

(i)  But.  SanÊtum  &  falutarc 
BuU.t.i,  c,  711. 
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H  cd:  néanmoins  permis  aux  Secritaires  des  E-ê- 
«jues  qui  n'ont  point  d'autres  gages  ,  de  recevoir  un 
fâlaire  modéré  pour  l'expédition  des  Dim. (Foires  8c 
des  Lettres  d'Ordres.  Ce  qu'on  donne  alors  ne  fe 
donne  point  en  vue  de  l'Ordination  :  c'ell  une  ré- 
compenfe  de  leur  peine  &  de  leur  travail  ,  rccom- 
pen(e  qu'ils  méritent  &  qu'ils  ont  droit  d'exiger.  Le 
Concile  de  Trente  84  l'Ordonnance  de  B'.ois  ont  ré- 
glé les  droits  des  Se:rétaires  à  la  dixième  partie  d'un 
écu ,  ce  (|ui  doit  s'entendre  relativement  au  prix  de 
l'argent,  qui  a  beaucoup  augmente  depuis  le  règne 
d'Henri  III.  C'eft  pourquoi  il  ed:  permis  de  f^ire 
aujourd'hui  la  taxe  un  peu  plus  forte  -,  elle  n'îîl  pas 
la  même  dans  tous  les  Diocefes  :  c'eft  aux  Evéques 
à  la  fixer  ,  &  ils  doivent  en  cela  fe  rapprocher  le 
plus  qu'il  eft  polïïble  du  Règlement  du  Concile  de 
Trente.    Il    ne    faut   pas    cependant    condamner  lé- 

ferement  les  Prélats  qui  taxent  ces  droits  à  un  plus 
aut  prix  qu'ils  ne  le  Ibnc  ailleurs.  On  doit  fuppo- 
fer  qu'ils  ont  des  raifbns  de  le  fiire  ,  8c  ceux  qui 
payent  ces  droits  ,  autorifés  par  les  Evêqjes  qui  leur 
donnent  l'Ordination  ,  ne  font  point  cenfés  acheter 
les  faints  Ordres  ,  mais  fe  conformer  à  un  ulage 
qu'ils  préfument  juftement  établi. 

Les  Secrétaires  ne  peuvent  rien  exiger  au-delà  da 
tarif  approuvé  pir  leur  Evêque.  Ce  rju'ils  recivroient 
de  plus  en  vertu  d'un  pacte  précédent  ,  formeroit , 
lU  jugement  d'un  grand  nombre  à".  Théologiens  (/), 
une  Gmonie  réelle.  Le  Concile  de  Trente  {m)  &  l'Or- 

Epifcopi,  &  alii  Ordinum  Col- 
latores,  aut  eorum  miniûri 
quovisp;ztextuac;ipiant,  No- 
rariiverb...  decimaai  tantum 
unius  aurei  partem  accperc 
po?î:nt ,  dummodo  eis  r.ullum 
ialariuinpllt  conftitutuai  pr« 
officio  exsrcendo  .  .  .  contra- 
rias .  .  ,  confuetudincs,..  quz 
potiùs  abufus ,  &  corrupîelx 
fimoBiacï    pravitati    taventcs 


(0  Navar.  Corfil.  it.  de  Si- 
mon. Zcrola ,  F.  litterac  dimiT. 
foric.  M.  Collet ,  Traité  dis 
difpejifcs  ,  t.  z.  l.  2.  part.  7. 
ch.  z.  nombre  9 

('n)Quoniam  ab  Eccleûaftico 
oïdineomnis  fulpicio  avaritiac 
abeffe  débet  ,  nihil  pro  colla 
tione   quorumcumque    Ordi 
nutn  ,  etiam  ClericalisTonfu- 
IX,  nccprolitteris  dimiflbriis 


aut  teftimonialibus  ,  nec  pro.nuncupari     polTunt   ,     peni- 
lîgillo.nec  aliaquacumque  de  tus  .  .  .  interdicendo  :  qu.  fe- 
caufa  etiam  fponte  oblatum  ,jcàs   fecerint ,   tam    dantcî  t 
Cas  Réfervés.  Tome  /.     (53  Q, 
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donnance  de  Blois  (n)  autoriiènc  clairement  ce  fen- 
timent  ,  qai  doit  être  regardé  comme  certain  ,  à  le 
confidérer  dans  le  point  de  vue  ,  fous  lequel  nous  le 
propofons.  Fagnan  afTure  (o)  que  la  facrée  Congréga- 
tion a  décidé  que  c'étoit  ur\e  vraie  (imoniei  &les  Pères 
du  Concile  de  Bordeaux  en  1583  ,  ont  déclaré  que 
ceux  qui  s'en  rendent  coupables  ,  encourent  l'excom- 
munication. M.  de  Sainte-Beuve  (p)  ne  pou  voit  com- 
prendre la  hardiefTe  &  le  peu  de  confcience  de  ceux  qui 
iranfgreflent  ce  chapitre  du  Concile  &  cet  article  de 
l'Ordonnance, 

Comme  les  Evêques  ne  peuvent  porter  les  droits 
de  leur  Secrétariat  au-delà  de  ce  qui  eil  fixé  par  les 
Ordonnances  {q)  ,  pour  prévenir  cet  abus  >  il  le^r 
efl  étroitement  défendu  d'en  donner  à  ferme  les 
revenus.  Clément  VIII.  a  fait  à  cet  égard  un  Décret 
très-pofitif:  on  pourroit  peut-être  l'éluder  comme  n'o- 
bligeant point  en  France  i  mais  l'Edit  de  1^06  y  a 
certainement  force  de  loi  :  il  interdit  abfolument 
ie  même  abus  ,  &  cela  pour  les  mêmes  raiibns  ,  de 
crainte  ,  y  eft-il  dit ,  que  les  Fermiers  ne  prennent 
plus  qiCil  n'cfl  dû  ,  &  qu'il  nejl  permis  pour  les  col- 
iations  ,  &c.  L'honoraire  étant  rixé  par  les  Ordon- 
nances pour  tous  Bénéfices  ,  fans  diftindion  ,  da 
plus  ou  moins  de  revenu  ,  ce  feroit  une  vraie  exac- 
tion ,  que  de  prendre  quelque  choie  au-delTus  ,  (bus 
prétexte  qu'un  Bénéfice  efl;  plus  riche.  Il  ne  s'agit 
point  d'un  droit  ,  d'une  taxe  ,  mais  d'un  hono- 
raire pour  un  travail  qui  eft  le  même  ,  quel  que  foit 
ie  revenu  du  Bénéfice.  A  quel  titre  pourroit-on 
exiger  quelque  chofe  de  plus  (r)î  Et  li  nous  trouvions 

ouàm  accipieates,  ultra  divi 
ïiam  ultionem  ,  pœnas  à  Jure 
infliftas ,  ipfo  fafto  incuriant. 
Sejlf.zi.c.  I. 

(n)  Seront  ceux  quPfe  trou- 
veront avoir  pris  &  donne 
(plusdela  dixième  partie  d'un 
écu)  punis  des  peines  ordon. 
nées  par  le  Droit  contre  les 
fimoniaques.  Art.  20. 

(0')  In  Caput ,   in  Oïdinando, 


di  fim.  n.  ji.  &  34.  tit.  14.  de 
Ord'm.  Sacrum. 

(;>)  Tom.  2.  cas  50. 

(5)  SicutPontilicem  non  de- 
cet  manura  quam  imponit 
vendeie  ,  ita  Nocarius  non 
débet  calamum  voiidcre.  5". 
Greg.  Can.  4.  c,  i.  q.  2. 

(')  Ncc  Epifcopo  ex  Notarii 
toiimodis  a!:quod  cmoiu- 
mentun;  diieûe  vei  inditeétè 
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une  fîmonie  de  droit  Eccléfiaftique  ,  ou  au  mains 
une  pratique  fufpc^te  de  (îmonie  ,  nous  ne  ferions 
que  luivre  le  Concile  de  Trente  ,  dont  le  Décret  fur 
cette  matière  eft  très-remarquable  ,  &  nos  Ordon- 
nances ,  dont  les  difpolîtions  font  également  pures 
8c  très- contraires  à  ce  vice  odieux  (j). 

Les  Evêques  afTemblés  au  Concile    de  Londres  ea 
13 II.  s'étoient  fait  une  loi  de  donner  fur  leurs  re- 
venus à  leurs  Secrétaires  ,  des  gages  fuffifans  à  leur 
entretien  ,    afin   qu'ils   puffent  délivrer  les  expédi- 
tions gratuitement.    C'étoit  le  vœu  du  Concile  de 
Trente  ;  mais  comme  il  y  a  ,  fur-tout  en  Iralie  ,  un 
grand  nombre  d'Evêchés  ,  dont  les  revenus  font  très- 
Hio.Hiques ,  le  Concile  fe  contenta  de  défendre  aux 
Evéques   de    tirer  perfonnellement    aucun  profit  de 
leur   Secrétariat.    C'eft  toujours  le  même  efprit  qui 
règne  dans  toutes  ces  diverfès  Ordonnances.  Notre 
Docirine  à  cet  égard  eft  celle  du  Clergé  de  France  , 
qui ,  fur  les  plaintes  des  Binéficiers  de  quelques  Pro- 
vinces ,  où  l'on  proportionnoit  les  droits  du  Secré- 
tariat  au    revenu   des    Bénéfices  ,    dans    l'afTemblée 
générale  de  1^57  ,  profcrivit  ,  comme  un  abus  into- 
lérable ,  l'ufage  d'augmenter  les  droits  ,  fous  ce  pré- 
texte ou  tout  autre  ,  au-delTus  de  la  taxe  commune. 
La  Jurifprudence  des  Arrêts  y  eft  conforme  ;  &  pour 
prévenir  ces  exadioQs ,  il  fut  rendu  au  Parlement  de 
Paris ,  un  Arrêt  en  forme  de  règlement ,  le  t  Juin 
1^41.   qui   enjoint  aux  Secrétaires  des  Evêques,  de 
mettre  au  pied  de  chaque  expédition  la  quittance  de  ce 
qu'ils  ont  reçu.  Nous  ne  prétendons  pas  que  cet  abus 
(bit  absolument  (imoniaque  ,  &  falfe  encourir  la  cen- 
fure&la  réfèrve  ,  mais  feulement  qu'il  reflent  la  fimo- 
nie  ,  &  qu'il  eft  condamné  à  ce  titre  par  les  Clnons. 

provenirepoflît...  contrarias. .'Jure  infliftas,  ipfo  fnfto  iû- 
confuetudines    etiani    imv:\t-\catx.ini.  Conc.  Trid.  Se(f.  z.c. 


morabiles  ,  qux  potiùs...  cor 
luptelxfimoniacx  pravitati  fa- 
ventes,  penitùs...  inrerdicen- 
do  ,  &  qui  fecùs  fecerint  tam 
dantes  quàm  accipientes,  ultra 
divinam  uUionem  ,  pccnas  à 


(0  Gohard  ,  Traité  des  Béitêf, 
t.  z.  q.  10.  art.  7.  j.  I.  „, 
7.  du  McuUn  ,  fur  la  regU  de 
I"firm.  Il,  loz.  ' 
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Outre  l'excommunication  majeure  qu'encourent 
ceux  qui  donnent  ou  reçoivent  les  faints  Ordres  d'une 
manière  fimoniaque  ,  ils  tombent  encore  dans  uns 
fîifpenfe  réfervée  au  faint  Siège.  Nous  parlerons  de 
cette  féconde  peine  dans  la  quatrième  partie  de  cc« 
Ouvrage. 

Article     (Quatrième. 

Quand  tombe-t-on  dans  la  Ce-ifure  &■  dans  la  Réfene  , 
pour  avoir  commis  une  Jînionis  réelle  ,  en  matière 
de  Bénéfice  ? 

Comme  tous  les  Bénéfices  ,  de  quelque  nature 
qu'ils  foient  ,  peuvent  être  l'objet  de  la  cupidité  des 
Simoniaques  ,  les  peines  que  l'Eglife  a  prononcées 
contre  la  fimonie  ,  concernent  celle  qui  fe  commet 
à  l'égard  de  quelque  Bénéfice  que  ce  puifFe  être  , 
fans  diftindion  ,  double  ou  fimple  ,  régulier  ou  fé- 
culier ,  &c.  &  de  quelque  manière  qu'on  le  polfede , 
en  titre  ou  en  commende. 

Doit-on  porter  le  même  jugement  de  la  (Imonie , 
qui  a  pour  objet  certains  Offices  réguliers  ,  tels  que 
font  ceux  de  Général  ,  de  Provincial ,  de  Prieur  &  de 
Gardien?  Plufieurs  Canoniftcs  (r)  eftiment  que  ces  pla- 
ces n'étant  pas  à  proprement  parler  des  Bénéfices ,  ce 
n'eft  point  un  cas  réfervé ,  de  les  obtenir  par  fimonie. 

Cependant  le  fentiment  contraire  efl  le  plus  com- 
mun Ui).  Il  paroît  plus  conforme  à  la  Conftitution  de 
Paul  II  (x)  ;  car,  i**.  la  fimonie  qui  concerne  les  élec- 
tions qui  le  font  dans  le9  Monafteres  ,  y  eft  exprel- 
^ment  &  généralement  défendue  fous  peine  d'ex- 
communication ,  &  de  la  même  manière  que  celle 
qui  fe  commet  au  fujet  des  Bénéfices.   i°.  Les   an- 


(f)  Gibert,  in  notis  ad  capii; 
9.1.$.  Theor.  &  Prax.  Cabaf- 
fiitii  ,  «.  s- 

(u)  CotUt ,  de  Jîmonia  ,  c  $. 
art.  2.  Suare^  prétend  même 
que  ce  fentiment  eft  certain  ,  l. 
4.  de  fi  m.  c.  s  7. 

(jk)  Pcrelectiones,  feuquafvis 


alias  difpofltioncs ,  quas  fimo- 
niacâ  labe  conti?erit  fieri ,  8c 
qu2  viribus  omnino  careant, 
in  Eccleûis  ,  MonalTeriis  , 
Prioratibus  ,  &  Officiis  Eccle- 
fnfticis.  Cap.  z.  di  fim.  i» 
Extr,  eofntn. 
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ciens  Canons  condamnent  aux  mêmes  peines  l'mie 
&  l'autre  fîmonie  fans  diflin£lion.  Or  Paul  II.  re- 
nouvelle dans  fa  Conftitution  toutes  les  peines  portées 
dans  les  anciens  Canons  contre  ce  crime  (y). 

Qiioi  qu'il  en  foit  de  la  loi  gcnérale  ,  oit  convient 
aflez  univeifellement  ,  que  par  les  Statuts  particu- 
liers des  Communautés  Relio-ieufes  ,  les  élevions  des 
Supérieurs  ,  faites  d'une  manière  fimoniaque ,  lont 
nulles  de  plein  droit  ,  comme  les  provifions  des  Bé- 
néfices ,  &  que  la  Bulle  Nidlus  de  Clément  VIII  , 
confiimée  par  Urbain  VIII.  en  1^14  ,  les  afTujet- 
tilfent  aux  peines  des  firaoniaques  ,  lors  même 
qu'elles  ne  fe  font  faites  que  par  brigues  &  par  caba- 
le ,  fans  avoir  doncé  d'argent  pour  gagner  les  voix. 
Quoique  ces  Bulles  n'ayent  pas  été  recuis  dans  notre 
Jurifprudencc  ,  c'eft  aux  Religieux  à  examiner  ce  que 
portent  leurs  ftatuts  ;  mais  c'eft  toujours  une  (Imo- 
lùe  de  parvenir  à  ces  places ,  en  achetant  les  voix  , 
puifque  les  fon»iiions  en  {ont  très-fpiricuelles. 

Les  Théologiens  [\)  8c  les  J  urifconfultes  (a)  enfei- 
gnent  unanimement  ,  que  les  Commanderies  de  l'Or- 
nre  de  Malte  ne  font  que  de  fimples  adminiihations  j 
8c  non  des  Bénéfî(;es  Ec;lélis,ftiques.  Les  Bourfes  des 
Collèges  le  font  encore  moins  ;  ce  font  de  pieufes 
fondations  pour  l'entretien  8c  la  fubfîftance  de  pau- 
vres écoliers  pendant  leurs  études.  Aufli  la  Faculté  de 
Théofogie  de  Paris  ,  en  prononçant  qu'il  n'ctoit  pas 
permis  de  faire  acheter  ces  Bourfes  ,  n'a  pas  décidé 
que  ce  fût  une  fimonie,  mais  feulement  qu'il  y  auroit 
dans  cette  vente  un  gain  fordide  &  injude  (h).  Il  a  été 
jugé  par  plusieurs  Arrêts  (c)  que  les  Principalités  des 
Collèges  n'étoient  point  aufli  par  elles-mêmes  des  Bé- 
néfices Ecclciîaftiques. 

Boniface  VIII.  au  chap.  8.  de  conceff,  Prœbende , 


(y)Omnes&  Cngulas  excom. 
municationjs  ,  fufpenfionis... 
pœnas...  à  Ro.-nanis  Pontifi- 
cibus...  contra  fimoniacos... 
latas...  quas  ipfo  fado  eosin- 
currcre  volumus,  confirman- 
tes &  innovantes.  Ibid. 


(j")  Sainte-Beuve ,  1. 1.  cas  19, 

(j)   Du  Moulin   ,   de  infirm. 
re/îgnant.  /;.  321. 

(b)  D'Argentré  ,    Collecîio  JU' 
diciorum .t.  z. p,  8 . 

(c)  V.  le  Diction,  des  Arrêts , 
V.  Bourfes, 

Çiuy 
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lemble  mettre  les  Preftimonies  au  nombre  des  Bé- 
néfices ;  ce  Pape  ne  parle  pas  en  cet  endroit  Ats 
Preftimonies  ordinaires  ,  mais  de  celles  qui  font  per- 
pétuelles ,  décrétées  par  les  Etêques  ,  &  érigées  en 
titre  de  Bénéfice  ,  quoiqu'elles  n'en  portent  pas  le 
nom. 

Paul  II.  dans  la  Bulle  Cîim  deteJlabiU  ,  prononce 
la  peine  de  l'excommunication  contre  la  fîmonie  , 
qui  iè  commet  au  fujet  des  offices  Eccléfiaftiques  ; 
ce  qui  ne  doit  s^entendre  que  de  ceux  qui  font  en 
même-temps  Bénéfices  ,  ou  des  fupériorités  des  Mo- 
nalieres.  Tout  autre  office  qu'on  n'obtient  que  par 
commi/ïîon  ,  tels  que  celui  de  Sacriftain  (d) ,  &même 
une  place  de  Vicaire  Général ,  n'eft  point  le  fujet 
d'une  (imonie  réfervée.  On  doit  dire  la  même  chofe 
des  charges  de  Chapelain  du  Roi  (e)  ,  qui  font ,  à  la 
vérité  ,  des  Offices  Eccléfiaftiques  ,  mais  non  des 
Bénéfices. 

Ce  n'eft  pas  que  nous  exemptions  de  péché  la 
■^ente  des  Offices  Eccléfiaftiques  ,  qui ,  fans  être  des 
Bénéfices,  ont  des  fondrions  fpirituelles  (fy  Les  Bulles 
des  fouveiains  Pontifes  le  défendent  expreffément  , 
fous  les  mêmes  peines  que  la  fîmonie  qui  a  pour 
objet  les  Bénéfices  ;  mais  quant  à  la  cenfure  8c  aux 
peines ,  elles  ne  font  pas  reçues  parmi  nous  à  cet 
égard  ;  cependant  c'eft  toujours  un  abus  ,  une  efpece 
de  fimonie  &  d'injaflice,  de  mettre  dans  le  commerce 
une  chofe  qui  n'y  doit  point  entrer.  On  fait  que 
Louis  XIV  ,  condait  par  ces  motifs  de  Religion  & 
de  juftice  ,  abolit  cet  ulage  ,  par  rapport  aux  char- 
ges de  Chapelain  8c  de  Clercs  de  Chapelle  de  fà 
Maifon  ,  qui  s'étoient  long-temps  vendues  ,  &  qui  fe 
donnent  depuis  gratuitement.  Les  charges  d'Aumô- 
nier du  Roi  ont  moins  le  caradere  d'offices  fpiri- 
tuels.  Cependant  il  peut  fe  gliffer  une  fimonie  men- 
tale 8c  d'intention  dans  l'achat  de  ces  charges  ,  toute 
temporelles  qu'on  les  puilfe  juger  ,    lorfque  l'inten- 

fd)  Sainte-Beuve  ,    tom.    i.    (f^Pontas,  v. fimonie,  cas 
j  ^.  47.Sai!ite-B:uve  ,  tom.  î.  cas 

(e)  Lsméme,   t.    2.  cas  $3.  s 9. 
PontM  ,  V,  fimonie  ,  c.  49. 
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tion  principale  qui  les  fait  acheter  ou  accepter  ,  eft 
de  s'ouvrir  une  voie  à  des  Bénéfices.  Voye\  M. 
Collet ,  dans  fon  Abrégé  du  Dictionnaire  de  Pontas  , 
faj  5 1  &  5 1, 

Le  droit  de  Patronage  a  un  rapport  marqué  à  utï 
Bénéfice  ;  mais  comms  c'eft  quelque  chofe  de  difFc- 
rent  ,  la  fimonie  ,  qui  Te  commettroit  en  vendant 
ou  achetant  ce  droit,  qui  eft  tout  Ipirituel ,  ne  fèroit 
point  une  fimonie  rclervée. 

Qiioiqu'il  fbit  permis  de  conférer  à  un  Eccléfîaf- 
tique  un  Bénéfice  qu'il  vient  de  fonder ,  il  ne  pour- 
roit  néanmoins  fans  fimonie  ne  le  fonder  qu'à  condi- 
tion d'en  être  pourvu  (g).  Fagnan  (,':)  rapporte  qu'ayant 
été  confulté  au  fujet  d'un  Ecclcfiaftique  ,  qui ,  en  fon- 
dant un  Bénéfice  ,  s'étoit  retenu  le  droit  de  fe  le  pré- 
fenrer  à  lui-même,  il  décida  que  !a  fondation  étott 
fimoniaque  ,  &  la  préfentation  nulle  ;  &  en  confé- 
quence  le  Fondateur  fat  obligé  de  prendre  de  nou- 
velles provifions  du  fouverain  Pontife.  Tout  cel^ 
montre  combien  l'Eglile  a  en  horreur  la  fimonie  , 
puifqu'elle  ne  permet  pas  même  qu'on  puifle  le  ré- 
server à  titre  de  Bénéfice  ,  le  même  bien  de  patri- 
moine que  l'on  pofTédoit  légitimement  auparavant  (i). 

Ce  feroit  encore  à  plus  forte  raifon  une  fimonie , 
d'augmenter  le  revenu  d'un  Bénéfice  qu'on  poflede , 
dans  le  deflein  de  le  permuter  avec  un  autre  plus 
confidérable.  Ce  qu'on  ajouteroit  au  revenu  du  Bé- 
néfice dont  on  eft  titulaire  ,  feroit  vifiblement  la 
prix  auquel  on  acheteroit  celui  qu'on  defire. 

Sylvius  (t)  enfeigne  aufli  qu'un  Eccléfiaftique  qui 
a  été  ordotmé   fur  un  titre  de  Bénéfice  ,  ne  peut  fe 

(^)Rerponden'.iisqu()i  fi  ali-jin  Canonicum  admittatur,  & 
ov.],  Cler'cus  cum  conditionc  bona    fua   iî'bi  retiaere  liceat 


vel  pafto  largiatur  aut  ofFerat 
bona  fua,  ut  illa  poftmodtim 
in  pra'benda    retineat ,  & 


pro  pribenda:  h'jjufmodi  rc- 
ceptio  fieri  potnitabfquefcru- 
palo  firaonijE,  Cap.  î4.  de  Jim. 


Canonicum   adn;itta>ur  ,  hu-j  [k)  In  caput  ,  Tua  nos,  de  fi- 
JL-faiodi  oblatio   vel  receptioirnfî/a  ,  «.«S. 
fieri  non  porerit  fine  vicie  fi-    (;)  DiSiou.  des  Cas  de  Conf" 
moniae   .■    fi  vero  j)uré  ac  fineL/e-irc,  deLamet  ii  Froma^eau ^ 
pffto  vel  conditionc  qualibetlv. _^/n(?;iJe  ,  c.  j. 
oiîerat,rc)gans  hismilitci  &  utj  ijh.Sylv.  reful.vanci.  v.fim,  î. 
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procurer  un  titre  de  patrimoine,  poar  avoir  la  liberté 
de  permuter  fon  Béncfije  d'une  manière  avantageufe: 
il  croit  (|uç  tout  cek  ne  fe  peut  fiire  fans  une  ef- 
pece  de  fnnonie,  parce  lae  le  titre  de  patrimoine, 
,nVtanr  établi  dans  le  cas  dont  nous  parlons ,  que  poar 
faciliter  la  permutation  ,  le  bien  temporel  fert  alors 
de  moyen  pour  obtenir  le  fpintuel. 

Comme  les  penfîotis  Eccléliaftiques  ne  font  pas  des 
Bénéfices ,  ce  n'eft  point  un  cas  réfervé  dobtenir  une 
peafion  par  (imunie.  Ce  n'en  eft  pas  moins  une - 
limonie,  dit  M.  Gohard  ,  q.  lo.  art.  7.  §,  i.n.  5. 
t.  i.  depuis  que  Pie  V.  leur  a  attaché  la  fondion 
fpiritaelle  de  réciter  le  petit  OiBce  de  la  Vierge;  & 
Cabaffat,  1.  5.  c.  5,  n.  i.  oblige  à  la  reftitation  ceux 
qui  le  trouvent  dans  ce  cas  ,  comme  étant  fans  droit 
légitime  &  n.al  pourvus. 

Ce  feroit  une  (imonie  réservée  (/) ,  de  réfigner  ua 
Bénéfice  ,  &  de  fe  retenir  en  même- temps  une  pen- 
iion  ,  à  la  charge  qu'elle  fera  éteinte  par  le  paie- 
ment anticipé  de  quelques  années  ,  fur-tout  avant  la 
|)rire  de  polTefGon  ;  car  alors  il  eft  vifible  que  c'eft 
moins  une  penfion  qu'on  a  voulu  fe  ménager ,  que 
de  l'argent  comptant ,  prix  facrilége  du  Bénéfice  ré- 
Cgné  ,  &  que  la  penfion  n'a  été  créée  (m) ,  que  pour 
colorer  &  couvrir  la  fîtnonie. 

De  quelque  manière  que  la  Cmonic  influe  dans  la 
collation  d'un  Bénéfice  ,  dès  qu'elle  eft  réelle  ,  elle 
eft  toujours  réfervée ,  fbit  qu'elle  concerne  l'éledtion 
ou  la  préfentation  ,  foit  que  l'éledion  oa  la  présen- 
tation s'étant  faites  d'une  manière  canonique  ,  il  n'y 
ait  que  la  confirmation  ou  la  collation  qui  ait  été 
iîmoniaque. 

Comme  la  fimonie  eft  confommée  d'un  côté  par 
le  paiement  de  la  moindre  partie  du  prix  ,  elle  l'eft 
également  de  l'autre    par   la   préfentation   feule  du 

(/)  Refignationes  Bencficio-dimitur ,  pro  fimoniacis  ha- 
lum,cararecentionefruftuuni,  bendas  judioamus.  Conc.  Ro- 
vel  penfionis ,  quae  poftcà  sbthom.an.  1581.  rom.  1  S- Co;j- 
illisqui  refignaciones  illas  ac- ci7.  co/.  387. 
ceptaverint,  prxfercim  prerio  (m^Dicï.  deLamet  &  Froma* 
&ne  Apoftolica  audoiitace  re-  seau  ,  eus  2.2., 


fiLr  Us  Cas  Réfervés.  ^i^ç 

Bcncfice.  En  effet ,  toute  efpece  de  provifion  de  Bé- 
néfice qui  fe  fait  par  fimonie  ,  eft  déclarée  nulle  par 
la  B  ille  de  Paul  II.  &  punie  de  l'excommunication. 
Qiiand  même  rficcléfiaftique  à  qui  il  a  été  préfenté  , 
viendroit  à  reconnoître  fa  faute  avant  la  collation  , 
&  renonceroit  au  droit  qu'il  peut  y  avoir  ,  fa  péni- 
tence n'empêcheroit  pas  qu'il  n'eût  déjà  encouru  la 
cenfure  ;  elle  lui  mériteroit  feulement  une  abfolu- 
tion  plus  prompte  ,  &  une  plus  grande  afTurance  du 
pardon  de  fon  crime. 

Une  réfignation  fimoniaque  n'eft  confbmmée  que 
du  moment  qu'elle  eft  admife  par  le  fouverain  Pon- 
tife. Jufques-là  ce  n'eft  qu'une  fimple  procuration 
nd  refignandum.  Si  les  conditions  n'ont  pas  parte  à 
Rome  ,  la  flmonie  n'ayant  point  eu  fon  entière  exé- 
cution ,  n'eft  point  réfervée  ;  le  Réfignant  demeiire 
toujours  titulaire  du  Bénéfice.  Il  doit  feulement  faire 
fignifier  à  fon  Réfignataire  une  révocation  de  fa  pro- 
curation ad  refignandum  ,  pour  empêcher  que  celui-ci 
n'en  farte  ufjge. 

Lorfqu'il  y  a  plufieurs  Préfèntateurs  ou  plufieurs 
ElefteuTS  (n),  n'en  eût-on  gagné  qu'un  feul  par  argent, 
ce  n'en  feroit  pas  moins  une  fimonie  véritable  &  ré- 
fervée ,  quand  même  dans  une  éledHon  qui  fe  fait 
à  la  pluralité  des  voix  ,  on  aùroit  obtenu  d'une  ma- 
nière canonique  le  plus  grand  nombre  des  fuffrages. 
Tous  les  Electeurs  &  les  Préfèntateurs  qui  ont  eu 
connoilTance  de  la  (îmbnie  ,  &  qui  ,  malgré  cela  ,  ont 
concouru  à  l'élettion  ou  à  la  préfentation  ,  tombent 
dans  la  réferve  ,  du  moins  comme  médiateurs  &  ap- 
probateurs du  crime.  Il  n'en  eft  pas  de  même  des  Pa- 
trons qui  préfentent  féparément  ,  parce  qu'ils  n'agif- 
fent  pas  encore,  mais  que  chacun  a  un  droit  complet 
de  préfènter.  Le  vice  de  l'aftion  d'un  feul ,  n'influe 
point  dans  l'adtion  des  autres  :  utile  per  inutile  non 
Vitiatur  (o). 

Ce  qu'on  peut  canoniquement  exiger  pour  les  pro- 
vifions  des  Bénéfices  ,  eft  fixé  par  les  Ordonnances 
du  Royaume  ,  8c  les  réglemens  des  Diocefes  -,  mais 

(n)  Cap.  23.  de  fim. 

(0)  Gohard,  Bénéfices  ,  f.  2.  q.  lo.  art,  7.  §.  i,  n,6. 
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il  n'eft  pas  fans  exemple  que  ce  qu'on  n'oferoit  de- 
mander nettement  pour  procurer  un  Bénéfice  ,  on 
l'exige  pour  les  prorifions  qu'on  taxe  à  des  fommes 
coniîdérables.  Ces  exaûions  font  évidemment  fimo- 
niaques. 

On  ne  doit  inférer  dans  l'afte  de  prcf'entation  oa 
de  collation  ,  aucune  condition  ,  ni  impofer  au  Béné- 
ficier aucune  obligation  qui  ne  foie  pas  attachée  aa 
titre  du  Bénéfice  -,  n'eût-elle  pour  objet  que  le  paie- 
ment de  ce  qu'on  doit  d'ailleurs  au  CoUateur ,  ce  fê- 
roit,  fuivant  faint  Thomas  {p),  un€  fimonie  véritable  i 
&  fi  précifément  en  conféquence  de  cette  convention 
&  à  caufe  du  Bénéfice  qu'on  a  obtenu ,  on  venoit  à 
lui  payer  ce  qu'on  lui  doit,  ce  que  fans  cela  on  n'au- 
roit  pas  fait ,  du  moins  fi-tôt ,  la  fimonie  feroit  réelle 
&  réfervée. 

Nous  ne  parlons  ici  que  de  conditions  &  de  charges 
étrangères  au  Bénéfice  ;  car  fi  l'on  n'exige  que  ce  qui 
eft  de  droit  ,  la  réfidence  ,  par  exemple  ,  dans  ua 
Bénéfice  qui  l'exige ,  l'acquit  des  fondations  &  des 
autres  devoirs  inhérens  au  Bénéfice  ,  de  jure  inha- 
rens  Bénéficia- ,  rien  ne  reflent  alors  la  fimonie  ;  ce 
ue  font  point  la  des  conditions  réprouvées  ;  ce  n'eft 
que  l'expreflxon  d'un  devoir  ,  &  un  avertilTement 
donné  pour  l'accomplir.  Nous  ferions  auffi  très-éloi- 
gnés  de  condamner  la  conduite  des  Evêques  ,  qui  en 
conférant  une  Cure  à  un  Eccléfiaftique  déjà  pofie/Teur 
d'une  autre  en  exigent  la  démiffion.  Ils  ne  demandent 
que  ce  qui  eft  renfermé  dans  l'acceptation  de  la  féconde^ 
il  ne  peut  en  adminiftrer  ni  en  poiîéder  deux  (q).  L'ufa- 
ge  lui  permet  à  la  vérité  de  fc  choifir  un  fuceefTeur  î 
mais  ces  réfignations  en  faveur  font  une  dérogation 
aux  anciens  Canons  ,  &  plutôt  tolérées  que  permifes  , 
ainfi  que  le  droit  de  les  conferver  durant  un  an  > 
avec  la  faculté  d'opter  ,  que  l'Evêque  peut  ne  pas 
Jui  lailTer  ,   en  ne  lui  conférant  un  Bénéfice  auquel 


f»)  Non  eft  dubium  qubd  fi- 
«aoniam  committeret ,  fiquis 


aliquod  fpirituale  dehhotifuo  fices  ,  /,  2.  3.  lo.  art>  7.  J.  i» 
daret,  uc^od  fuumeftrecu-pi.  z. 


1^.  q.i-,  art.  3 .  adfecundum, 

(q)  Gohard ,  Traité  des  Béni- 
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il  le  juge  propre  ,  qu'autant  qu'il  s'engagera  à  le  fer- 
vir.  Le  Prélat  ne  demande  alors  que  ce  qui  eft  dans 
l'ordre  &  lui  appartient  de  Droit  (r).  C'eft  dans  le 
Diocel'e  de  Tolède  en  Efpagne  un  ufage  reçu  ,  que 
l'Archevêque  exige  toujours  de  ceux  auxquels  il 
confère  des  Cures  ,  qu'ils  ne  réfigneront  point  fans 
Ton  confèntement  celle  qu'ils  pofTedoient  auparavant. 
Le  Roi  d'Efpagne  en  ufe  de  même  à  l'égard  de  ceux 
qu'il  nomme  aux  Evêchés  ,  8c  jamais  on  n'a  con- 
damné une  conduite  ,  qui  mérite  plutôt  des  éloges 
que  des  cenfures ,  puifcju'elle  rappelle  les  chofes  à 
l'ordre  naturel  &  primitif  {s). 

Quoiqu'il  ne  foit  pas  défendu  de  drefler  les  condi- 
tions d'une  réfigoation  ,  avant  de  l'envoyer  à  Rome  , 
il  n'eft  pas  néanmoins  permis  de  les  exécuter  ,  avaat 
que  la  réngnation  ait  été  admife  (r)  ;  &  quand  même 
dans  la  fuite  elle  feroit  approuvée  par  le  faint  Siège  , 
telle  qu'on  l'avoit  projettée ,  elle  n'en  feroit  pas 
moins  fimoniaque  ,  quoiqu'on  n'eût  avancé  l'exécu- 
tion de  ces  conditions ,  que  dans  l'efpérance  ,  ou  mê- 
me dans  la  certitude  qu'on  avoit  qu'elles  feroient  ap- 
prouvées par  le  fbuverain  Pontife.  Le  Pape  peut  à  la 
Térité  admettre  une  réfignation  chargée  de  quelques 
conditions,  qui  ne  font  réprouvées  que  par  le  Droit 
Eccléfiaftique,  &  la  purger  par-là  du  vice  de  fimonie  i 
mais  l'approbation  ou  la  permiflion  du  faint  Siège  ne 
peut  pas  juftifier  ce  qu'on  a  accompli  >  avant  que  de 
l'avoir  obtenue.  Ce  qui  eft  réprouvé  par  les  faints  ca- 
nons ,  &  ne  peut  être  permis  qu'en  vertu  d'une  dif- 
penfe  ,  eft  un  crime  ,  dès  qu'on  le  fait  avant  que  de 
l'avoir  obtenue  ,  quoiqu'on  ait  déjà  écrit  pour  la  de- 
mander, &  qu'on  foit  même  sûr  ae  n'être  pas  refufé. 

On  peut  exiger  de  celui  qu'on  nomme  à  un  Bé- 
néfice ,  qu'en  cas  de  conteftation  ,  il  fbutienne  la 
validité  de  la  préfenration  ,  ou  que  s'il  ne  veut  pas 
entreprendre  cette  affaire  ,  il  remette  le  Bénéfice  à 
celui  de  qui  il  le   tient ,  afin  que  celui-ci  puiffe  le 


CO  Ste.  Beuve ,  r,  3.  cas  90 
Pontas,  V.  Confia,  c.  7.  Fro- 
mageau  ,  v.  Bénéfices ,  cas  J4.  ; 


CO  Gardas,  p.x.ch.z.n.  299^ 
{t)Havar.   Conf.^9,d€firJu 
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préfenter  à  un  aucre.  Mais  il  y  auroit  (imonie  à  ne 
donner  un  Bénéfice  qu'à  condition  que  rEccléfiaPti- 
que  à  qui  on  le  préfente  ,  foutiendra  en  Juftice  à  fes 
frais  le  droit  du  Patron  {u).  Ce  feroiten  quelque  forte 
lui  vendre  ce  Bénéfice  au  prix  de  ce  qu'il  lui  en  coii- 
tera.  La  différence  rui  fe  trouve  entre  ce  fécond  cas 
&  le  précédent  ,  c'eft  qje  dans  le  premier  ,  on  ac- 
corde à  celui  à  qui  on  préfente  le  Bénéfice ,  la  liberté 
d'y  renoncer  ;  &  s'il  prend  le  parti  de  foutenir  que 
la  préfentation  eft  valide  &  canonique  ,  il  le  fait 
Tolontairement ,  &  c'eft  alors  fon  propre  droit  qu'il 
foutient.  La  féconde  convention  au  contraire  con- 
tient une  obligation  abfolue  de  pourfuivre  le  droit  da 
Préfentateur. 

Ce  feroit  à  plus  forte  raifon  une  fimonie  ,  d'exiger 
d'une  perfonne  à  qui  on  procure  un  Bénéfice  ,  quel- 
que récompenfe ,  ou  des  fervices  temporels  de  quel- 
que nature  qu'ils  puilFent  être  ,  comme  de  prètee 
de  l'argent ,  d'acheter  des  meubles  qu'on  veut  ven- 
dre ,  fur- tout  fi  on  les  lui  fait  acheter  plus  cher  qu'ils 
ne  valent  ;  de  fe  défaire  d'un  autre  Bénéfice,  en  faveur 
d'une  perfonne  pour  qui  on  s'intérefTe  (x).  Cependant 
les  Evêques  peuvent  ,  &  doivent  même,  pour  ne  pas 
contribuer  à  la  pluralité  des  Bénéfices ,  obliger  un 
Eccléfiaftique ,  à  qui  ils  en  confèrent  un  fuffifant 
pour  frn  entretien  ,  à  fe  démettre  de  ceux  qu'il  pof- 
fédoit  auparavant. 

Il  s'eft  r-utrefois  glifle  bien  des  abus  au  fujet  de  la 
prife  de  pj/T^^ffion  des  Canonicats  8c  des  autres  Bé- 
néfices. Tous  ces  abus  font  expreffément  condam- 
nés par  les  Taints  Canons  {y).  La  Pragmatique-Sanc- 
tion (j)  &  les  Conciles  de  Bafle  (a)  &  de  Trente  {h)  , 

!  (u)  Nawir.  Confil.  Z5.  <fe  yî-'Si  quis  autem  ,  contravenire 
mçyi.  Chorier  ,  de  Commufario-  pni'uirp'eiit,  poitionem  cura 
Vibus  Benefikiorum -,  p.i.c.  ^o:G\tzi  (e  noveiit  habiiumra. 


^x)  Lamet ,  v.  Bcnéfcei  ,  cas 

(y)H6rribife  nimis  eft  quod 
pro...  per.'bni^  Ecclefiafticis 
ponendis  in  fedem...  aliquid 
lequiratui...  ne  de  cxterohzc 
|Uat  difiridiàs  piohibcmai. 


Cap.  s.  defim. 

(j)  Tit.  de  aiiit. 

{a-)Sejr.  21. 

(fe)  In  pluribus  Ecdefiis  ob- 
Icrvariintelligirur ,  utin  elec- 
tione  .  .  .  five  admiffione  in 
f  oiTe^îoneiu  alicuju}  Scneficii 
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défendent  très  -  exprelTément  de  rien  exiger  pour  la 
réception  des  nouveaux  Chanoines  ,  &  cela  fous  les 
peines  portées  par  le  Droit  contre  les  fimoniaques  ,  à 
moins  que  ce  qu'on  reçoit  dans  cette  occasion  ,  ne 
foit  employé  à  des  œuvres  pieufes.  N'exigeât  -  on 
qu'un  léger  préfent  ,  tel  qu'une  paire  de  gants  pour 
chaque  Chanoine  ,  la  facrée  Congrégation  (c)  a  décide 
que  c'étoit  une  fîmonie.  Innocent  II.  (d)  &  Grégoire 
IX.  (e)  ont  également  profcrit  les  repas  qu'on  exigeoit 
du  Chanoine  nouvellement  reçu.  Innocent  XII.  a 
confirmé  &  renouvelle  tous  les  Décrets  portés  fut 
cette  matière  par  les  Conciles  &  par  les  Papes  ks 
PrédécefTeurs  (/).  On  ne  peut  douter  qu'on  ne  foit 
étroitement  obligé  de  fe  conformer  à  ces  fxiats  Dé- 
crets. Si  on  manquoit  de  le  faire  ,  tomberoit-on  dans 
la  cenfure  &  la  réferve  ?  Quelques  Théologiens  (g) 
croyent  que  la  fimonie  feroit  rtelle  ,  &  qu'on  en- 
courroit  les  peines  canoniques  ,  i".  parce  que  le 
Concile  de  Trente  leur  femble  l'avoir  clairement 
décidé  (A)  ;  &  en  efFet  ,  le  Décret  du  Concile  paroîc 
très-précis,  i?.  Parce  que  la  prifc  de  pofTeflion  d'un 
Bénéfice  eft  quelque  chofe  de  fplrituel  ,  ou  au  moins 
d'annexé  au  fpirituel ,  puirqu'elle  eft  le  complément 
<iu  titre  ,  &  que  fans  elle  un  Bénéficier  ,  non  feule- 
ment ne  peut  jouir  des  revenus  du  Bénéfice  ,  mais 
encore  en  £iire  les  fondions. 

D'autres  Théologiens  (i)  croient  que  la  prife  de 
polTeflion  ne  renfermé  rien  que  de  purement  tem- 
porel, parce  qu'elle  confifte  en  des  formalités ,  plutôt 
fixées  par  les  Loix  Civiles  que  par  des  Conftitutions 
canoniques.    Ce  fentimçnt  eft  le  plus  commun   en 


folutiones...  illicitz  interpo- 
nantur.Hxccùm  Sanfta  Syno 
dus  detertetur,m:Hidat  Epifco 
pis  ut  quaecumque  hujufmodi 
in  pios  ulus  non  conveitun- 
tur...  fieri  non  permittant.... 
tos  verô  qui  adversùs  hoc... 
quâvis  latione  commiferint , 
pœnis  contra  fiiioniacos  cdi- 
tis...  teneti  decernit,  Sejf.  24. 
Me  Reform,  c.  14. 


(c)  Fagnan ,  in  caput  Tua  nos. 

{d)Can.  15.  5.  î^. 

(e)C.  44.  de  fim. 

if)Bulla,  Eccl.Cath. Bullar, 
t.  7.  col.  162. 

(g)  Lamet  6"  Fromageau  ,  V. 
fîmonie,  cas  20. 

(h)  F.  ci-dejjli!  le  texte  du 
Concile ,  lett.  (fc). 

(2)  Suarei  *  de  Jim.  l,  4.  ft  s^k 
lU  il. 
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France  ,  où  les  Juges  laïques  font  en  droit  de  cott- 
noîcre  du  poirelîoirc  des  Bénéfices.  Dans  ce  (end- 
ment  on  doit  dire ,  que  quoiqu'il  foit  défendu  par 
les  Loix  de  l'Eglife  de  rien  donner  pour  la  prife  de 
pofleffion  ,  ce  n'eft  pas  néanmoins  une  fimonie  réelle, 
qui  falfe  encourir  les  peines  canoniques  ,  &  que  le 
Concile  de  Trente  n'eft  pas  reçu  en  ce  point  dans 
le  Royaume. 

De  ces  deux  fentimens  ,  le  premier  eft  évidem- 
ment le  plus  sûr  dans  la  pratique  (Jb)  -,  le  fécond 
eft  le  plus  probable.  En  effet  ,  la  prife  de  pofTeffion 
n'eft  point  en  elle  -  même  une  chofe  {{lirituelle  >  elle 
ne  l'eft  que  par  la  relation  qu'elle  a  avec  le  titre  :  or , 
ce  titre  ayant  été  conféré  gratuitement  &  d'une  ma- 
nière canonique  ,  on  ne  peut  pas  dire  que  ce  qu'il  y 
a  de  fpirituei  dans  la  pofleftion  ,  ait  été  accordé  au 
prix  de  quelque  chofe  de  temporel. 

Cabaffut  (/)  eftime  qu'il  n'y  a  que  ceux  qui  exigent 
le  temporel  de  celui  qui  prend  pofTeffion  d'un  Béné- 
fice ,  qui  foient  coupables  de  fimonie  ,  &  aue  celui- 
ci  eft  excufable  ;  mais  comme  les  Canons  aéfendent 
de  donner  ,  aufR-bien  que  de  recevoir  ,  &  que  rien 
ne  feroit  plus  capable  d'autorifer  ces  exaftions  ,  que 
d'y  fatisfaire  ,  il  faut  dire  avec  M.  Habert  (m),  qu'un 
nouveau  Bénéficier  doit  refufer  de  payer  ce  qu'on  lui 
demande  ;  &  en  cas  qu'on  ne  veuille  pas  l'admettre  , 
fè  pourvoir  devant  les  Juges  qui  ont  droit  de  con- 
noître  de  ces  fortes  d'affaires  ,  &  qui  ne  manqueront 
point  de  profcrire  Se  d'abolir  tous  les  ufages  oppofés 
aux  faints  Décrets. 

Lorfqu'on  a  un  droit  complet  &  inconteftable  à 
un  Bénéfice  ,  en  conféqucnce  d'une  Préfentation  8c 
d'une  Collation  canonique ,  &  que  des  perfonnes  mal 
intentionnées  empêchent  injuftement  d'en  prendre 
poflefiîon  ,  on  peut  fans  crime  leur  donner  quelque 
chofe  de  temporel  ,  pour  les  obliger  à  fe  défifter  de 
l'oppofition  qu'ils  y  mettent.  Il  n'y  a  point  alors  de 
fimonie  ,  parce    qu'on    ne   donne  point  le  fpiritu.el 

(fc)  Habertus ,  de  fim.  parag.\  (!)  Lib.  ?.  c.  4.  «.  7- 
i.quxf.    i.   Bonacina  ,  de  fim.\  (m)Dejfim.ff.%'i.3' 
d'/put.  i.   q.  T.puncio  i,n,i.\ 
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pour  le  temporel  ,  &  qu'on  ne  fait  que  fe  rédimer 
d'une  injufte  vexation. 

Et  en  effet  de  très-faints  Papes  ,  après  avoir  été 
tanoniquement  élus  ,  ont  été  quelquefois  obligés 
avant  leur  inftallation  ,  de  payer  aux  Empereurs  de 
grofles  fommes  d'argent  ,  que  ceux  -  ci  exigeoient 
avant  que  de  permettre  de  prendre  polTefTion  ,  &  de 
faire  les  fondions  du  fouverain  Pontificat  :  8c  ces 
Papes  l'ont  pu  faire  en  confcience  ,  fuivant  le  prin- 
cipe de  faint  Thomas  ,  qui  enfeigne  que  lorfqu'on  a 
un  droit  acquis  à  un  Bénéfice  ,  on  peut  donnée 
quelque  chofe  de  temporel  ,  pour  fê  délivrer  d'une 
injufte  perfécution  qui  nous  eft  fufcitée  ;  or  ,  l'info 
titution  canonique  donne  ce  droit  acquis  &  complet. 

Mais  C\  on  n'avoit  qu'un  droit  commencé  par  la 
Prcfèntation  (n)  ou  que  le  droit  qu'on  y  a  ne  fût  pas 
inconteftable  ,  on  ne  pourroit  iàns  lîmonie  donnet 
quelque  chofe  de  temporel  ,  pour  s'afTurer  le  Béné- 
fice ,  ou  pour  faire  lever  les  oppofitions  des  perfon- 
nes  qui  empêchent  qu'on  obtienne  l'Inftitution  cano- 
nique ;  &  fi  on  le  faifoit ,  on  encourroit  la  cenfure. 

Cependant  lorfque  l'injufte  vexation  qu'on  nous 
fait ,  n'a  qu'un  rapport  très  -  éloigné  à  l'acquifition 
d'un  Bénéfice  ,  &  que  s'en  rédimer  ce  n'eft  point  un 
moyen  de  fe  le  procurer  >  mais  feulement  écarter 
unobftâcle  injufte ,  qui  empêche  d'employer  les  voies 
canoniques  pour  l'obtenir  ,  les  Théologiens  (o)  ne 
jugent  pas  qu'il  y  ait  fîmonie  à  donner  de  l'argent 
pour  fe  tiret  d'affaire.  Us  croyent  ,  par  exemple  , 
que  fi  des  calomniateurs  ,  par  de  faufles  accufations  , 
nous  décrient  auprès  des  Supérieurs,  ou  fi  on  nous  re- 
tient enfermés  ,  pour  nous  empêcher  de  nous  préfen- 
ter  au  concours ,  on  peut ,  à  force  d'argent  ,  fermée 
la  bouche  à  ces  calomniateurs  ,  ou  racheter  fk  liberté. 
Ceci  eft  fort  délicat. 


(»)  Antequlm  acqairatui  ali- 
cui  jus  peicleftionem  vel  col- 
lationem.,.  iloBoniacum  eiTet 
adveifanùum  obflacula  redi- 
«leie  ,  ilc  eQim  pet  pecuniana 
f  aiatet  fibi  viamad  lem  ^iii- 


<h 


taaiem  obtinendam.  2.  2 
1*0.  art.  X.  ad  $. 
(0)  Suarej,  de  fim,  l.^.c.  50^ 
n.  2  5 .  Sylvius ,  rejhlutioues  va- 
riai. V.  Jimonia  z,  Hubert,  de 
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Article    Cin  q.u  i  e  m  e. 

Les  Complices  de  la  Simonie  encourent -ils  VexcommW' 
'nication  &  tombent  -  ils  dans  la  réferve  ? 

Non-feulement  les  auteurs  de  la  fimonie  ,  mais  en- 
core ceux  qui  en  font  les  médiateurs  ,  tombent  dans 
l'excommunication  5c  encourent  la  réferve.  Le  Con- 
cile de  Chalcédoine  (p)  avoir  porté  contre  ceux-ci  les 
peines  les  plus  féveres  ;  celle  de  dépofition,  s'ils  étoient 
Eccléfiaftiques  ,  &  d'excommunication  ,  s'ils  étoient 
laïques.  Paul  II.  a  prononcé  contre  les  uns  &  les  autres, 
fans  diftindion  d'état ,  la  même  cenfure  d'excommu- 
nication (  5  )  ;  aufTi  dans  les  Brefs  de  difpenfe  qu'on 
obtient  à  Rome  ,  il  eft  expreflement  ordonné  à  celui 
à  qui  à  on  les  accorde  ,  d'avertir  les  complices  de  la 
fîmonie ,  de  l'obligation  où  ils  font  d'en  faire  une  fin- 
cere  pénitence,  &  d'obtenir  du  faint  Siège  la  grâce  de 
Tabfolution. 

On  regarde  comme  médiateurs  de  la  fimonie  ,  ceux 
qui  drefTent  avec  connoiffance  les  contrats  fimonia- 
ques  ,  portent  les  paroles  ,  arrêtent  les  traités ,  ap- 
puient de  leur  crédit  ces  fortes  de  conventions  ,  indi- 
quent les  moyens  dont  il  faut  fe  fervir  pour  les  pal- 
lier ,  aident  de  leurs  lumières  &  de  leurs  avis  ceux 
qui  font  intéreffés  dans  ces  affaires  ,  &  contribuent 
par-là  à  les  faire  réulfir  ;  les  folHciteurs  des  Bénéfices 
(r)  ,  qui  font  acheter  les  fervices  qu'ils  rendent  ,  les 
foins  qu'ils  fe  donnent  pour  veiller  à  la  vacance  de 

(p)  Si  quis  Epifcopus  per  pc 
cuniam  ordinationem  fecerit,, 
proprii  gradûs  periculo  fubja- 
cebit  ;  Si  quis  veto  mcdiator 
tam  turpibvsac  nefandis  datis 
vel  acceptis  extiterit,  ôc  ip(e  fi 
quidem  clericusfuerit.proprio 
gfadu  décidât  ;  fi  veiô  Uicus 
auc  monachus  ,  anathemati- 
^ettjr.  Ca(i,  %.  c.  i.  q.  i. 

.{q)Cap.  2.  defim.  in  Extrav. 
corn. 
{0  Faaii  II.  ConûitutioAi  in- 


fifîentes  ,  quod  quicumqne 
mcdiatores  Êc  adjutorcs  ,  quo 
aitus  fimoniœ  ôc  coniidcniiaî 
perficeretur ,  extiteiint  ,  auc 
ad  id  favorem  ,  confilium  , 
aut  auxilium  <iuo;-nodcSlibet 
dederint  ,  eos  omnes  fenten- 
tiati)  excommunicationis  in- 
cuiriiTe  ,  à  qua  nifi  à  fumtno 
Fontiâce  abfolvi  non  pofTunt... 
declaïamus.  Conc.  Burdigal. 
1^24.  c,  15.  /.  '  1$.  Coiic,  col, 
17a, 
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certaines  places  ,  en  donner  les  premiers  avis  ,  &  les 
demander  à  ceux  qui  ont  droic  d'en  difpofer.  La  la- 
ciilté  de  Louvain  a  cenfuré  une  propofition  qui  en- 
feignoit  qu'il  étoit  permis  d'exiger  quci]ue  récom- 
penfc  ,  pour  avoir  employé  fon  crédit  auprès  des  Col- 
lateurs  des  Bénéfices  (j)  ,  &  M.  Habert  {t)  décide  que 
fi  le  Bénéfice  efl:  accordé  en  conicquence  des  foins 
que  ces  folliciteuis  fe  font  donnés  &  dont  ils  fe  font 
fait  payer ,  la  lîraonie  eft  réelle  &  rcfervée. 

Un  concurrent  à  un  Bénéfice,  qui  confent  à  n'y 
point  penfer  ,  pourvu  qu'on  lui  donne  une  fomme 
d'argent,  les  donieitiques  d'un  CoUateur,  qu'on  gagne 
de  la  même  manière  pour  les  engager  à  empêcher 
qu'un  Compétiteur  ne  prévienne  leur  maître,  &c.  font 
mis  au  rang  des  médiateurs  de  la  (îmonie  ,  &  ils  en- 
courent les  mêmes  peines. 

Les  entremetteurs  d'un  contrat  fimoniaque  encoa- 
rent  quelquefois  la  cenfure  ,  quoique  celui  en  faveur 
du]uel  ils  ngiflent  n'y  tombe  pas  ■■,  &  cela  arrive  tou- 
tes les  fois  qu'on  ne  confie  point  le  fecret  de  la  négo- 
ciation à  celui  pour  qui  on  demande  un  Bénéfice. 
Comme  cet  Eccléfiaftique  n'eft  ni  auteur ,  ni  com- 
plice d'un  crime  dont  il  n'a  aucune  connollfance  ,  il 
cft  jufte  qu'il  n'en  porte  point  la  peijie  :  c'eft  par 
/îmonie  qult^  obtient  le  Bénéfice  qu'on  lui  confère  , 
mais  il  n'eft  pa«  (imoniaque.  Cependant  l'Eglife  a 
tant  d'horreur  de  la  fimonie  ,  qu'elle  ne  lui  permet 
pas  de  retenir  le  Bénéfice  qui  lui  a  été  procuré  par 
cette  indigne  voie.  Ce  crime  eft  par  rapport  aux 
provifions  d'un  défaut  efTentiel  ,  que  la  bonne  foi 
ne  peut  couvrir  ,  &  qui  les  annulle  de  plein  droit  , 
fans  qu'il  fbit  befoin  pour  cela  de  la  fentence  du 
Juge.  La  Jurifprudence  du  Royaume  eft  conforme  aux 
difpofitions  Canoniques  ,  comme  il  a  été  jugé  par 
pLfieurs  Arrêts  Q.l). 

Un  fils  qui  a  confenti  à  une  convention  fimonia- 
que ,  ne  pourroit  fe  juftifier  fur  le  refped  &  la  défé- 

(t)  Pro  inteiceflioneadBene-[/ïm.  §.  s.  n.  t. 
ficium  obcinenduiD  poteft  ali-j  (u)  Boniface  ,  t.    i.  l.  i,  tit» 
quid  daii.  \z6,  th.  I. 

(0  Di  Rilig.  in  appcnd.  de\ 
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rence  qui!  a  eu  pour  fon  père  {x)  ;  l'obéiflànce  qu'a» 
doit  aux  parens  ne  peut  jamais  autorifer  à  tranfgrefTer 
la  Loi  de  Dieu. 

Si  cetoit  un  ennemi  qui  eût  donné  de  l'argent  au 
Préfentatear  ou  au  Collateur  d'un  Bcncfice  ,  &  qu'il 
ne  l'eût  fait  que  dans  le  defTein  de  nuire  à  celui  qui 
en  a  été  pourvu,  celui-ci  n'en  doit  point  fbufFrir  {y)\ 
les  provifîons  qu'il  a  obtenues  ne  font  point  nulles  , 
&  la  peine  du  crime  ne  retombe  alors  que  far  celui 
qui  en  eft  l'auteur. 

Lorfqu'un  Eccléfiaftique  ,  pour  qui  on  follicite  un 
Bénéfice  ,  a  jufte  fujet  de  craindre  que  des  parens  ou 
des  amis  peu  fcrapuleux  ,  ne  donnent  quelque  fomme 
d'argent  pour  le  lui  procurer  ,  il  doit  s'y  oppcler 
haute.ment  ;  &  alors  ,  (i  malgré  les  précautions  qu'il 
a  priTes  pour  empêcher  qu'il  fe  pafsât  rien  qui  fût  con- 
tre les  règles  ,  on  n'a  eu  aucun  égard  à  fes  rcpréfenta- 
tions  ,  il  peut  retenir  le  Bénéfice  ,  quoique  dans  la 
fuite  il  vienne  à  reconnoître  que  fes  craintes  éroient 
bien  fondées.  Mais  fi  avant  que  d'accepter  la  prcfen- 
tarion  ou  la  coUaticn  ,  il  découvroit  qu'on  a  donné 
quelque  chofe  de  temporel ,  pour  lui  rendre  favorable 
le  Patron  du  Bénéfice  ,  il  ne  pourtoit  l'accepter  fans 
crime  ;  ce  feroit  même  le  confommer;,  être  complice 
de  fbn  exécution  ;  &  conféquemment  il  encourroit  la 
cenfure  &  la  réferve  {\). 

Lorfque  la  convention  fimoniaque  s'eft  faite  fans  la 
participation  de  l'Eccléfiaftique  pour  qui  onfoUicitoit 
un  Bénéfice  ,  &  qu'avant  qu'il  lui  foit  conféré,  on  lui 
découvre  tout  ce  qui  s'eft  fait ,  il  eft  évident  qu'il  ne 
peut  payer  ce  qu'on  a  promis  en  fon  nom  ,  fansfe  ren- 
dre coupable  d'une  fimonie  réelle. 

Mais  fi  cet  Eccléfiaftique  ne  paye  la  fomme  pro- 
mife  qu'après  avoir  obtenu  le  Bénéfice  ,  encourt  -  il 

(x)  Diciionnaire  des  ^rréfi  ,jquam vis  ip^e  promifllonis 
V.  fimonie.  confcius  non  fucrit ,   ejiis  ta-^ 

(y)  Refpondemus,  qubd  nifi  men  eleftio  ,  tanquam  û;no- 
conftarct  illos  qui  promiflTum  niacâ  pravicate  prxluinptâ  eft 
tale(pecuniam  fe  foluturos  )jpenitùs  reprobanda.  Cap.  27. 


feceruni,  perfraudem  in  dif 
pendium  illius ,  qui  eligendus 
crat  ,    ié   malitiosè  fecilTe  , 


defim. 
(j).  Cap.  5  3,  defim.. 
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les  peines  canoniques  ?  Quelques  Théologiens  {a)  , 
quoique  bien  éloignés  d'excufer  ceux  qui  par  cette 
conduite  approuvent  la  convention  fimoniaque  à  la- 
quelle ils  n'avoient  point  d'abord  eu  part ,  ne  croyent 
■pas  qu'ils  encourent  pour  cela  les  peines" Eccléfiafti- 
ques.  La  raifon  qu'ils  en  donnent  ,  c'eft  que  as  per- 
fbnnes  ne  font  que  ratifier  une  fîmonie  déjà  corrtmi- 
fe  ,  mais  qu'ils  ne  la  commettent  pas  eux-mêmes. 
D'autres  plus  rigides  (b)  croyent  qu'ils  encourent 
l'excommunication. 

Ne  pourroit  -  on  pas  diftinguer  ?  Car  ou  le  paie- 
ment le  fait  avant  que  d'avoir  accepté  le  Bénéfice 
dont  il  s'agit  ,  ou  il  ne  fe  fait  que  depuis.  Dans  le 
premier  cas  ,  comme  il  eft  encore  temps  d'empêcher 
l'entière  exécution  de  la  fîmonie  en  réfutant  le  Bé- 
néfice ,  on  ne  ratifie  point  feulement  la  convention 
fimoniaque  en  acceptant  ce  Bénéfice ,  &  en  payant 
la  lômme  promife  ,  mais  on  la  confomme  :  on  fè 
charge  du  crime  ,  &  on  mérite  d'en  encourir  toutes 
les  peines  ,  qui  ont  été  principalement  portées  contre 
ceux  qui  donnent  le  temporel  ,  &  reçoivent  le  (piri- 
tuel.  Cette  décifion  eft  appuyée  fur  une  Décrétale 
d'Innocent  II,  (c)  &  eft  coiiforme  à  la  doctrine  de  S. 
Thomas  (d). 

Mais  fi  on  a  pris  pofTeflion  de  bonne  foi  ,  &  avant 
que  d'avoir  eu  aucune  connoifTance  de  ce  qui  s'eft  paffc, 
on  ne  peut  à  la  vérité  l'approuver  &  payer  la  fomme 
promife ,  fans  fe  rendre-  coupable  -de  fimonie  aux  yeux 
de  Dieu  ;  mais  on  n'encourt  pas  l'excommunication. 

Peut  -  on  rembourfer  par  efprit  de  reconnoiffance  , 
les  avances  faites  par  ceux  qui  nous  ont  par  fimo- 
nie procuré  un  Bénéfice  ?  Il  eft  certain  qu'ils  n'ont 
aucun  droit  d'exiger  ce  rembourfement  ;  car  fuivant 
les  difpofitions  du  Droit  canonique  ,  ce  n'eft  point 


{a)Suare:[  ,  de  fim,  î.  4,  cap. 
J7.  /).  31.  Pirrhiiig.  de  Jim.  t. 
4./.  5.  tit.  î.feÙ.   s.  ;i.  loj. 

(p)  Marchantius,t.  i.part.  i. 
tracl.  10.  tit.  7. 

(i)  Cap.  II.  de  fim . 

(^}Sivetbeo  nec  volcntenec 


fciente  per  alios  piomotio  fî- 
moniacé  procuratur  .  ,  .  non 
tenetui  adrenuntiandum  .  .  . 
nifi  forte  poftmodùm  paûo 
confenferit  folvendo  quod 
fuit  promifTuin.  z.  z.  3>  io< 
\art.  6. 
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à  eux  qu'il  faut  reftituer  l'argent  qu'ils  ont  donné  , 
mais  aux  pauvres  ,  ou  l'employer  pour  l'utilité  de 
l'Eglife.  Si  cependant  ,  fans  approuver  ce  qu'ils  ont 
fait  ,  on  croyoit  devoir  leur  rendre  ce  qu'il  leur  en 
a  coûté ,  plutîeurs  Théologiens  (e)  croyent  qu'il  n'y 
auroit  aucune  faute  ,  pourvu  cu'on  fe  ds^mît  en  mê- 
me temps  du  Bénéfice  qu'on  ne  peut  retenir  en  conf- 
cience.  On  ne  peut  mieux  témoigner  combien  on  a 
en  horreur  la  fimonie  ,  qu'en  renonçant  à  tous  les 
avantages  qu'on  en  pourroit  retirer. 

Un  Eccléiîaftique  qui  refuferoit  de  fe  défaire  ,  com- 
me il  le  doit ,  d'un  Bénéfice  qu'il  a  obtenu  en  consé- 
quence d'une  fimonie  qu'il  a  ignorée  ,  n'encourroit 
pas  la  cenfure.  Ce  n'efl  pas  lui  qui  a  commis  le  cri- 
me ,  quoiqu'il  en  veuille  profiter.  Or  la  cenfure  n'a  été 
prononcée  que  contre  les  perlbnnes  qui  l'ont  commis, 

ou  qui  en  ont  été  les  médiateurs  :  Qui fimoniam 

commiferint ,  vel  mediatores  extiterinî. 

Article     Sixième. 

A  qui  faut-il  s'adrejfdr  pour  obtenir  V ahfoluîion  de 
l'excommunication  &  la  difpenfe  des  autres  peines 
de  la  Simonie  ? 

Les  faints  Canons  panifTent  la  fimonie  de  trois 
peines  différentes.  La  première  eft  l'excommunica- 
tion majeure  ;  la  féconde  ,  la  privation  du  Bénéfice 
qu'on  a  obtenu  d'une  manière  fimoniaque,  &  l'inha- 
bilité à  le  pofleder  s  &  la  troifiemc  ,  l'obligation  de 
reftituer  les  fruits  du  Bénéfice  qu'on  a  perças  tandis 
qu'on  le  pollédoit. 

1°.  L'abfolation  de  l'excommunication  eft  réfervé* 
de  Droit  au  fouverain  Pontife.  Cependant  les  Evê- 
ques  peuvent  abfoudre  de  cette  cenfure  ,  lorfque  la  fi- 
monie n'eft  pas  publique. 

z"*.  Quoiqu'on  ait  obtenu  l'abfDlution  du  péché 
qu'on  a  commis,  &  de  la  cenfure  qu'on  a  encourue  , 
on  n'a  pas  néanmoins  droit  de  conferver  le  Bénéfice 
obtenu  par   fimonie.     Il   ei^    exprefiemcnt  ordonné 

CO  Continuât.  Tkeol.  de  Tcurn.  deJimoH.  cap,  i.art,  z,  n.  4. 
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dans  les  Brefs  de  la  Pénitencerie(/)  ,  aux  Prêtres  à  c]ui 
ils  font  adreiîés  ,  de  ne  faire  ufage  des  pouvoirs  qui  y 
font  donnés  ,  qu'à  l'égard  de  ceux  qui  le  font  déjà  dé- 
mis du  Bénéfice  dont  il  s'agit:  &  en  eftet  ,  un  Simonia- 
que  n'a  aucun  titre  pour  le  conferver  ;  fon  crime  le 
rend  même  inhabile  à  le  pofleder. 

Le  Pape  peut  féal  difpenfet  à  l'effet  de  poltder  un 
Béncfice  acquis  par  une  fimonie  ,  même  occulte ,  8c 
qui  n'a  point  été  divulguée  ,  lorfquc  celui  qui  en  a  été 
pourvu  a  eu  part  au  crime.  G'eft  la  dKpofition  du  cha- 
pitre 17,  de  Simonia  (g). 

Lorfqae  l'Eccléiiaftique  qui  jouit  du  Bénéfice,  n'eft 
entre  pour  rien  dms  la  ncgoctation  fimoniaque  ,  qui 
le  lui  a  procuré  ,  fi  ce  Bénéfice  eft  (impie  ,  il  doit  s'en 
démettre  entre  les  mains  de  l'Evêque,  qui  peut  le  lui 
conférer  de  nouveau.  On  doit  mettre  les  Canonicats 
au  nombre  des  Bénéfices  fimples  ;  c'eft  le  fentiment 
commun  des  Théologiens  ,  adopté  par  M.  Babin  dans 
fbn  Traité  des  Bénéfices  ,  quoiqu'il  femble  fbute- 
nir  le  contraire  dans  la  dernière  quefïion  des  Confé- 
rences (h)  fur  la  fimonie.  Le  fentiment  commun  doit 
fur-tout  être  fuivi  dans  la  circonftance  dont  nous  par- 
Ions  ,  puifque  c'eft  d'un  Canonicat  dont  il  s'agit 
dans  l'un  des  textes  du  Droit  (i)  ,  qui  petmet  aux  Or- 
dinaires de  conférer  de  nouveau  les  Bénéfices  fim- 
ples ,  obtenus  par  une  fimonie  qu'on  n'a  ni  connue  , 
ni  ratifiée. 

Si  la  fimonie  a  eu  pour  objet  un  Bénéfice  double, 
tel  qu'une  Cure  ,  une  dignité  ,  quelques  Théologiens 


(/)  Dummodô  prxfatum 
Beneficium  dimiferit.  Brève 
Pcenitait. 

(g)  Aliquis  in  Ecclefiïcujuf- 
libet  Prilatum  eleétus  ,  &... 
per  pravitacera  fimoniacain 
reprobatas  ,  ab  Epifcopo  fuo 
dirpcnfationem  aliquam  obti 
Mcre  de  jure  non  poteft. 

(h)  Voye^  les  Conférences  fur 
les  Bénéfices ,  p.  400 

(i)  Pater  tuu«  interveniente 


Beneficium  acquifîvit  ...  ad 
annos  difcretionis  pervcniens 
diftacn  przbendam  in  manu 
prxpoGti  &  fratrum  ,  libéré 
refignafti.  Sed  &  iidem  ...  de 
novo  te  in  Canonicum  clege- 
runt.,.terpondeirius,  ut  indul- 
gentiâ,  quam  ffatres  tuimife- 
ricorditer  tibi  fecifTe  nofcun- 
tut  ,  contentus  exiftens  ,  ra- 
tionc  prinnx  teceptionis  nihiî 
audeas  tibi    in  EccleHa  vindi> 


pecuniâ  ,  oiim  tibi  ^Prasbcndslcarc,  Cap.  26.  dtfim. 


5^1  Conférences  d'Angers  ,' 

(fc)  penfent  que  le  pouvoir  de  réhabiliter  ceux  qui  ne 
font  point  complices  du  crime  ,  n'eft  rcfervc  au  (aine 
Siège  ,  que  lorfque  la  fimonie  eft  publique  &  portée 
au  far  contentieux.  Ils  s'appuient  fur  un  Canon  du 
Concile  de  Plaifance  de  lo^y.  (/j  dans  lequel  les  Pères 
du  Concile  permettent  aux  Eccléfiaftiques  qui  ont 
obtenu  dans  leur  jeunefle  des  Bénéfices  ,  par  une  fi- 
monie dont  leurs  parens  feuls  étoient  coupables  ,  de 
les  conferver,  après  avoir  reçu  une  nouvelle  Inftitu- 
tion  canonicjue  de  l'Ordinaire  ,  entre  les  mains  de 
qui  il^  s'en  {ont  démis.  C'efl:  aux  Evcques  à  juger  fi 
ce  fentiment  qui  n'eft  pas  encore  univerfellement 
reçu ,  eft  aflez  bien  appuyé  pour  s'y  conformer. 

Quoi  qu'il  en  foit ,  on  accorde  très-difficilement  à 
Rome  là  permilTion  de  retenir  un  Bénéfice  obtenu 
d'une  manière  fimonia^ue  ;  8c  on  ne  fait  de  grâce 
dans  cette  matière  ,  qu'à  ceux  qui  ne  peuvent  (ans 
fcandale  s'en  démettre,  ou  qui  en  ont  abfolament 
befoin  pour  fubfifter  ;  c'eft  ce  qui  eft  exprelTcment 
marqué  dans  les  Brefs  de  la  Pénitencerie.  Ce  n'eft 
point  là  feulement  une  clauie  de  ftyle  ,  mais  le  mo- 
tif 8c  le  fondement  de  la  difpenie  ;  elle  eft  nulle  ,  (î 
l'on  n'a  expofë  que  de  faux  befoins  ou  des  fcandales 
imaginaires. 

Encore  il  arrive  fouvent  que  quelque  befoin  & 
quelque  fcandale  qu'on  allègue  ,  on  n'obtient  point 
la  difpenfc  qu'on  demande  (m) -,  c'eft  ce  que  témoigne 
un  Ajteur  parfaitement  inftruit  des  ufaç^es  de  la  Cour 
Romaine.  Les  Evêques  du  Concile  de  Rouen  en 
I5  8i.(ra)  convinrent  enfemble  de  prier  le  fouverain 
Pontife  de  ne  jamais  permettre  aux  Simoniaqucs  de 
retenir  les  Bénéfices  obtenus  par  cette  voie  :  &  en 
effet ,  c'eft  l'efpérance  d'obtenir  cette  grâce  ,  qui  en- 
hardit à  commettre  un  auffi  ^rand  crime  ,  dont  ceux 


(fc)  Habertuudefim.  $.4.  iic 

(/)  Cait.  \.c.\.  q-  f,. 

(m)  Neminem    latct ,  quàm 


vitatc  ,  peftem  enim  eam  ap- 
pellat.  Pyrrhus  Corradus  ,  in 
Praxi  difpenfat.  Apoflolic.  t.  z. 


difficilem  Se  reddac  fummus /.  $.  c.  9.  n.  22  éf  23.  &  cap, 
Pontiféx  ,    ad    dirpenfandumii.  «.  7. 
cuin  ftinoniacis ,  in  quantùm|  (ti)N,  17,  t.  1$.  Conc,   CoU 
abhoireat  ab  Ula peûifeia p ia-| 8  37, 


fur  Us   Cas  Réfervés.  385 

^QÎ  l'ont  commis  retirent  tout  le  fruit  qu'ils  en  at- 
tendoient ,  lorlqu'ils  demeurent  en  pcfTelIîon  de  ces 
Bénéfices.  Pie  IV.  (0)  8c  Urbain  VIII.  dans  les  Conf- 
titutions  qu'ils  ont  publiées  pour  la  réformation  de 
b  Pénitencerie  ,  défendent  expreflement  d'accorder 
de  telles  difpenfes.  Innocent  XII.  (p)  ne  permet  de 
<aire  de  grâces  qu'aux  Bénéîîciers  ,  qui  n'ont  eu  au- 
cune part  au  crime  de  fimoaie  ,  8c  qui  aufli-tôt  qu'ils 
en  ont  eu  connoiflance  ,  ont  eu  recours  au  faint 
Siège. 

Les  Eccléfiiftiques  à  qui  le  fouverain  Pontife  a 
permis  de  conferver  leur  Bénéfice  ,  n'ont  pas  befoin 
d'une  nouvelle  préfentation  du  Patron  ,  ni  d'un  vifk 
de  l'E-vêque.  Le  Bref  de  la  Pénitencerie  en  tient  lieu  , 
8c  renferme  une  efpece  d'Inftitution  canonique.  Mais 
fi  la  fimonie  eft  publique ,  le  Pape  renvoyé  le  cou- 
pable à  l'Ordinaire  qui  accorde  de  nouvelles  provi- 
fions  ,  dont  en  peut  faire  ufàs;e  dans  le  for  extérieur, 
&  qu'on   peut  oppofer  aux  dévolutaires. 

Nous  avons  dit  ci-defTus  qu'on  n'encourt  l'excom- 
munication que  lorfque  la  limonie  eft  réelle  :  c'eft 
un  principe  aflez  communément  reçu  aujourdhui  ; 
mais  il  faut  obferver  ,  qu'il  ne  s'enfuit  pas  néceflai- 
rementde  ce  principe  ,  qu'on  ne  daive  oue  dans  cette 
circonftance  fe  démettre  des  Bénéfices  qu'on  a  obte- 
nus par  une  voie  fimoniaque.  Car  fans  entrer  dans 
le  fentiment  de  quelques  Auteurs  {q)  ,  qui  enfeignent 


(o)CaveatPœnitentiarius,ne 
in  ab'blutione  à  (imonia  reali , 
vel  coiiventionali  ,   vel  confi 
dentia  etiam  occulta ,  anquàm 


blimi.;i.3.  Bullar.  t.  t. p.  75. 
(f)  At  fi  illa  (  fimonia  )  con- 
trafta  fuerit  ignoianter  etiam 
ignoran  tiâ  Juris  inculpât  â.pof- 


concedatutiplilimoniaci,  Be  fit  major  Pœnitentiarius  ,  in 
ncficia,  fiiperquibusfimoniam  foro  pœnitentix  tantùm  dif- 
comniiferunt ,  feu  pecunias  ,!penfare...  modoorator  de  ea 


vel  alia  pro  iliis  accepta  ,  aut 
frucius  indè  poft  fimoniam 
peiceptos,  in  toto  vel  parte  re- 
tinerepolTînt,  quinimoinab- 
folutionibus  buji'fmodi  appo 


dem  fimoniâ  certior  faftus  , 
quàm  ptimùm  commode  po- 
tuerit ,  petierit  dirpenfatio- 
nem  ,  omni  aliâ  facultate  in 
cacteris  fimoniac  cafibus...  in- 


natur  claiifula  ,  quod  uterque  terdiftâ.  But.  Romanus.  Pont 


adBencficium,  fuperquocom 
misTa  fuit  fimonia..    perpeiuo 


inhabiliscxiftat.  Bulla  ,  in  fu-  i. 


Bullar.  t.  7.  col.  184. 
(q)  Sylviui  2.  z.  q.   loo.artt 


3?4  Cijnfércnccs  d'Angers^ 

qu'on  eft  obligé  de  Droit  divin  &  de  Droit  naturel 
a  reftitucr  ce  qu'on  ne  pofTede  qu'en  confequence 
d'une  fimonie  même  mentale ,  pluiîeurs  Théologiens  (r) 
^ui  penfent  comme  nous  au  fujet  de  L'excommuni- 
cation ,  fjutiennent  que  la  fimonie  conventionnelle 
prive  de  plein  Droit  des  Bénjtices  qu'on  s'elt  prof, 
euré  par  de  fimples  promelFes  de  donner  quelque  cho- 
fe  de  temporel  ,  quoiqu'on  ne  les  ait  point  encore 
accomplies.  Ce  fentiment  ell  appuyé  fur  des  preuves 
très-fortes:  i°.  fur  le  Concile  de  Confiance  (j)8<.la 
Bulle  de  Paul  II.  (r)  qui  déclarent  toute  provKion  de 
Bénéfice  faire  par  fimonie  abfolument  nulle  &  de 
plein  droit ,  8c  conféquemment  indépendamment  da 
paiement  du  prix  qui  ne  fe  fait  pour  l'ordinaire  qu'a- 
prcs  qu'on  a  obtenu  le  Bénéfice.  i°.  Ur'oaiu  II.  dans 
le  Concile  de  PlaKance  ,  le  décide  encore  plus  pré- 
cifément  (u) ,  en  prononçant  que  les  provifions  des  Bé- 
néfices font  également  nulles,  lorfqu'ou  a  promis  de 
l'argent  pour  les  obtenir  ,  comme  lorsqu'on  l'a  dcjà 
donrté  :  or  Paul  II.  ainfi  que  nous  l'avons  déjà  re- 
marqué ,  renouvelle  dans  fa  Bulle  toutes  les  peines 
portées  par  les  Conciles  prccéi.ns  contre  la  fimonie  , 
&  veut  qu'elles  s'encourent  de   plein  droit. 

3".  Pie  IV.  (x)  dans  une  de  fes  Conftirutions ,  dé- 
fend au  grand  Pénitencier  de  permettre  à  ceux  qui 
font  coupables  d'une  fimonie  réelle  ,  oa  même  con- 
yentionnelle  ,  de  retenir  le  Bénéfice  qui  a  été  le  fu- 
jet de  leur  crime.  Ils  ont  donc  pour  cela  befoin  de 
difpenfe,  &  on  ne  doit  pas  même   la  lear    accorder. 

4".  Enfin  ,  il  s'enfuivroit  du  fentimrrit  contraire 
que  pour  fè  maintenir  dans  la    poireflion  d'un  Bené- 


(r)  P.  Antoine  ,  tom.  z.  de 
Sim.  q.  20.  Vauefpen  ,  de  Jim. 
C.  13.  q-  S.  «.  15- 

(0  QuïEvis  provifiones  fimo- 
niaci...  Benehcioiuin  Eccle- 
fiafticorum  .  .  .  deinceps  faftx 
nullae  lirjt  ipfo  jr.te  ,  nullum- 
que  jus  cuiquam  acquirant 
nec  provifi  faeiant  tnictus 
fuos...  fed  ad  illorum  reftitu 
tionem  teneantur.  Sejf.  43 . 


(<)  Par  cleûiones...  provino- 
ncs...  quas  contigerit  labe  li- 
moniacàfieri...  jus  nullatenus 
cuiquam    acquiratur,  &c. 

(u)  Q.iiidquid  in  Ecclefufticis 
rébus  vel  data  vel  promi  sàpe- 
cuniàacqmlîturHeft ,  nos  iiri- 
tum  efl>  &c  nullas  unquam  vi- 
res habere  cenferaus.  Can,  i. 
c.  I.  q.  î, 

(x)  V.  383.  note  (o). 

fice> 


fur  ks  Cas  Réferves.  ^  3S5 
fice ,  an  Simoniaqae  n'auroit  qu'à  manquer  a  fa  pro- 
meffe  ,  &  que  cette  efpece  d'infidélité  rautorileroic 
è  le  retenir. 

Pyrrhus  Corradus  airure  aufli  qu'à  Rome  on  e(t  éga- 
lement difficile  au  fujet  de  la  condonation  des  fruits 
.  u  Bénéfice  ,  qui  a  été  l'occafion  de  la  fimonie.  Ce- 
pendant ,.lorfque  l'Eccléfiaftique  qui  le  poflede  n'eft 
pas  en  état  de  reftituer  aduellement ,  on  lui  accorde 
quelque  remife,  à  condition  que  fi  fa  fortune  devient 
meilleure ,  il  reftituera  dans  la  fuite  le  plutôt  qu'il 
pourra. 

La  Pénitence  qu'il  faut  impofer  aux  Simoniaques  , 
<loit  être  proportionnée  à  l'énormité  de  leur   crime  , 

3ue  les  Pères  &  les  Canons  regardent  comme  le  plus 
éteftable  de  tous  les  péchés  (o)  ,  &  comme  un  de 
ceux  que  Dieu  pardonne  plus  difficilement  ,  &  qu'il 
punit  plus  féverement.  Un  Théologien  exa6l(ji)  ,  8c 
qui  d'ailleurs  n'eft  pas  trop  févere  ,  prefcrit  le  jeûne , 
&  le  cilice ,  &  il  cftime  que  cette  pénitence  ,  toute 
auftere  qu'elle  eft  ,  ne  doit  finir  qu'avec  la  vie.  Nous 
nous  croirions  indifpenfaijlement  obligés  de  coh- 
feiller  aux  ConfelTeurs  de  ne  modérer  jamais  la  rigueur 
de  cette  pénitence  ,  fi  cette  conduite  étoit  capable  de 
détourner  efficacement  de  la  fimonie  ,  &  de  la  faire 
entièrement  difparoîrre. 

A  l'égard  desEccléfiiftiques,  que  les  faints  Canons 
ne  privent  pas  par  le  feul  fait,  des  Bénéfices  dont  ils 
ont  été  pourvus  par  firtpnie ,  ou  qui  ne  peuvent  pas 
s'en  démettre  ,  il  faut  leur  impofer  des  aumônes  afiez 
confidérables ,  pour  qu'ils  ne  retirent  pas  de  leur 
crime  tout  l'avantage  qu'ils  efpéroient. 

(0)  Omniacrimina  ad  compa-îniftcrii  ,    &  gratix    vindiâa 
ïationem  fimoniacx  haerefeos  cœieftis    tranfit  ad  pofteros. 
quafi  pro   nihilo  reputantur.  5".  Ambr.  l.  4.  m  Luc. 
ïnnoc.  m.   cap.  îi.  de  Jlmon.    {p)  M.  Paulus    Le<^,p,  s.  c. 
ine^fiabiiisculpa  vendit!  mi-ljo,  ri.  16, 

® 

Cas  Réferves.  Tome  /.    (î)  lî- 


lS6  Conférences  d'Angers, 

III.     QUESTION. 

De  la  Confidence. 

J_j  A  Confidence  eft  une  efpece  de  (îmonie  ,  par  la- 
quelle un  EccléUafticjue  qui  reçoit  un  Bénéfice  ,  s'en- 
gage à  le  remettre  ou  à  en  donner  les  fruits  en  tout 
ou  en  partie  à  celui  qui  le  lui  a  donné  ,  ou  à  quel- 
qu'autre  perfonne  dont  on  efl:  convenu  (a). 

Il  n'eft  point  parlé  de  la  Confidence  dans  les  an- 
ciens Canons ,  la  cupidité  ne  lui  avoir  point  alors 
donné  naiflance  i  mais  on  a  trouvé  dans  la  fuite  que 
ce  fereit  un  moyen  fort  commode  de  perpétuer  les 
Bénéfices  dans  les  familles  ,  &  fur-tout  de  les  faire 
tomber  à  des  perfonnes  ,  qui  dans  le  temps  de  la  va- 
cance ne  font  pas  en  état  de  les  polféder.  Qiielqu'un 
ctoit  trop  jeune  pour  être  pourvu  d'un  Bénéfice  qu'on 
youdroit  bien  lui  procurer  ,  ou  bien  il  vouloir  pen- 
dant quelque  temps  faivre  le  parti  des  armes  :  que  fai- 
(bit-on  ?  On  prétentoit ,  en  attendant ,  ce  Bénéfice  à 
un  Eccléfiaftique  de  confiance;  mais  ce  n'étoit  qu'un 
prcfènt  paflager  ,  8c  à  condition  qu'il  le  remettroit 
dans  le  temps  marqué  à  la  perfonne  qu'on  lui  avoit 
défignée  :  c'eft  de  la  confiance  criminelle  qu'il  rem- 
pliroit  fidellement  cette  condition  ,  que  ce  crime  a 
pris  fon  nom.  Mais  comme  ceux  qui  n'ont  pas  la 
confcience  délicate  ,  ne  font  pas  ordinairement  fort 
religieux  obfervateurs  de  leur  promelfe,  on  ne  fe  con- 
tentoit  pas  de  leur  parole  d'honneur  ,  c'eût  été  une 
trop  foible  alfurance  j  on  falloir  de   bons   contrats  > 

{cl)  Statuimus.ut  fiquâcum-iiliudetiamin  cventumregrcf- 


que  aucloritateEccleliam.vel 
Monaiterium  aliudve  Benefi- 
ïium  Ecclefiafticum...  ex  re 
lîgnatiorae  vel  cellione  cujuf- 
cumque  perlonx  fimpliciter 
autcum  circuitu  retrocellîo- 
nis  ,  cum  rcgreffu  vel  acceilu  , 
ctiam  folâ  dimittentis  inten- 
tiouc   recepcrit,  ut  Ula  vel 


sus  vel  acccisûs  ,  cidem  di- 
mittenti  vel  aheri  pofleà  con- 
féra tur  ,  aut  ejus  £iuftui  vel 
eorum  pars  alii  vel  aliis  con- 
cedjntur ,  vei  folvantur  pen- 
fionesex  iifdein.liaîc  confiden- 
nacenreatur.  Bulïa  Romanum 
Fontiâccm.  Bullar.  t.  i.  p. 
123. 


fur  les  Cas  Réfcrvcs.  3  87 

&ona  pouiTé  l'iropudence  jiifqu'à  en  demander  hau- 
tement l'exécation  dans  les  Tribunaux  ;  c'eft  ce  qui 
anima  le  zèle  des  Papes  Pie  IV  8c  Pie  V.  [h)  8c  les 
cngag'ia  à  prononcer  des  peines  encore  plus  féveres 
contre  la  confidence  ,  que  celles  que  Paul  II.  avoit 
portées  contre  les  Simoniaques. 

Ces  peines  font  communes  à  toute  fimoaie  ,  otf 
particulières  ci  la  confidence. 

Les  premières  font ,  1°.  l'excommunication  majeure, 
qui  s'encourt  par  le  feul  fait. 

x".  La  nullité  des  provifions  du  Bénéfice  8c  de  tous 
les  actes  faits  en  conféquence. 

5°.  L'obligation  de  reftituer  tous  les  fruits  des 
Bénéfices  qu'on  a  obtenus  par  ce  moyen. 

Les  peines  particulières  à  la  confidence  font ,  i". 
L'inhabilité  à  polléder  des  Bénéfices.  Le  Pape  feul 
peut  difpenfer  de  cette  inhabilité. 

i°.  La  privation  de  tous  les  Bénéfices,  Pendons, 
8c  Dignités  Eccléfiaftiques  ,  dont  on  étoit  pourvu  dans 
le  temps  qu'on  a  commis  ce  crime.  Cette  peine  ne 
s'encourt  pas  par  le  feul  fait ,  mais  feulement  par  la 
Sentence  du  Juge  (c). 

Les  Bulles  de  Pie  IV.  8c  de  Pie  V.  font  reçues  «i 
France ,  quant  à  leurs  principales  difpofitions.  C'eft 
en  conféquence  de  ces  Bulles ,  que  dans  les  Régle- 
mens  publiés  dans  l'Aflerablée  tenue  à  Melun  &  î 
Paris  en  1579  8c  en  1580  ,  &  aux  Etats  d'Orléans  , 
dans  les  Conciles  Provinciaux  de  Bourges  ,  de  Bor- 
deaux ,  8cc.  les  Confidentiaires  font  déclarés  excom- 
muniés. Celle  de  Pie  V.  eft  inférée  toute  entière  dans 
le  Concile  Provincial  de  Tours  ,  de  1583  (^d). 

La  Jurifprudence  du  Royaume  y  eft  conforme. 
Louis  XIII.  dans  la  Déclaration  du  15.  Août  1610^, 
article  16.  ordonne  aux  Juges  de  déclarer  ceux  qui 
feront  convaincus  de  confidence  ,  privés  de  tous  leurs 
Bénéfices  ,  conformément  aux  Conllitutions  de  cts 
deux  Papes  :  8c  dans  l'Ordonnance  de  167.9  ,  art.  r8. 
il  veut  que  les  preuves  de  la   fimonie  8c  de  la  confî- 


(t)  Bulla  Intolerabilis  Pii  V. 
Bull.  t.  z. p.  ioi. 
(0  Poiitas,  V,  Cotifidenee ,  cas 


I.  Collet,  de  Jim.  c.  j.  art.  2. 
{d)Tltul.  s.  tom.  1$,  Concile 
columnâ  1003. 
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<ience  foîent  reçues  ielon  les  CÔnftitutions  canoni- 
cjues ,  au  nombre  defquellcs  il  faut  merrre  principa- 
lement la  Balle  de  Pie  V,  qui  entre  là-defïïis  dans  un 
grand  détail  :  Se  c'efc  fuivant  ces  principes  qu'on  ju- 
ge conftamment  dans  les  Tribunaux  eccléliaftiques  Se 
feculiers. 

Pie  V.  avoir  réfervé  à  la  Chambre  apcftolique  les 
fruits  des  Bénéfices  obtenus  par  confidence  :  comme 
cette  réferve  eft  contraire  à  nos  maximes  ,  le  Cler- 
gé de  France  s'adrefFa  au  Pape  Sixte  V.  pour  le  prier 
de  lever  cette  claufe  ,  par  rapport  au  Royaume  où 
l'ufege  eft  d'appliquer  ces  fruits  aux  réparations  des 
Eglifes  dans  lesquelles  les  Bénéfices  font  delfervis. 
Sixte  V.  approuva  cet  ufage  dans  la  B.dle  Pajlonilis 
OJficii,d\i  3  Août  1587  (e).  L'Alfeinblée  de  M 95.  f.ip- 
plia  Sa  Majeflé  de  taire  publier  cette  Bulle  dans  le 
Royaume  (f).  Le  Roi.,  fans  s'expliofucr  davantage  ,  fe 
contenta  de  répondre  que  les  Evéques  (g)  pouvcient 
procéder  contre  les  Coniidentiaires  par  les  voies  de 
Droit  ,  &  fjivant  le  pouvoir  qui  leur  appartient. 
L'AfTemblée  écrivit  en  confcijuence  une  Lettre  cir- 
culaires tous  les  Evêqucs  ,  pour  les  engager  à  faire 
dénoncer  les  Ccnndenriiircs  excommuniés ,  Se  à  leur 
faire  leur  procès  fuivant  la  Bulle  de  Sixte  V  (Z;-). 

La  confidence  ,  comme  la  fimonie  ,  fe  divife  en 
confidence  mentale  ,  conventionnelle  8c  réelle.  Elle 
fe  peut  commettre  à  l'égard  de  toutes  fortes  de  Béné- 
fices ,  rcp-uliers  ou  feculiers  ,  fimples  ou  à  charge 
dames ,  &c. 

On  la  peut  confidcrer  du   côté  de  celui  qui  donne 


(e)  Bullarii,  tcm.  2.  col.  «40 
(/)  Mém.  du  Clergé  ,  édit.  de 
1675.  tom.  2. p.  44:. 
(g)  Peut- être  que  la  raifonqui 
a  empêché  que  !a  Bulle  de 
Sixte  V.  n'ait  été  Icleranelle 
anentpubliée  dans  le  Roj-au- 
ine ,  c'eft  qu'elle  permet  au 
NonceduPapededonner  l'ab- 
folution  de  la  fîmonie  &  de  la 
confidence;  ce  qui  eft  contrai- 
re ànos  maximes ,  fuivant  lef- 


quellcs  le  Non:e  n'exerce 
parmi  nous  aucune  jBtifdic- 
tion  ,  comme  le  remarque  M. 
d'H-'ricourt,  LoixEccl.  Ih.  i. 
ih.  7.  nombre  4.  ' 

(/))  On  trouve  dans  les  Mé- 
moires da  Clergé  -de  l'cdition 
de  1S75.  t.  2.  p.  444.  &  fuiv. 
les  preuves  de  tout  ce  que 
nous  difons  ici ,  &  les  textes 
des  Bulles  8c  des  Conciles  que 
nous  citons. 
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le  bénélîce,  ou  du  côté  de  celui  qui  le  reçoit.  Da 
côté  de  celui  qui  donne  le  bénéfice  ,  la  confidence 
confifle  à  le  conférer  ,  ou  le  procurer  à  un  Eccié- 
fîaftiqae  ,  en  exigeant  de  lui  qu'il  le  réfigne  dans  la 
fuite  ,  ou  qu'il  en  cède  les  fruits  de  la  manière  dont 
les  Parties  font  convenues.  Du  côté  de  celui  c]ui  re- 
çoit un  bénéfice  ,  la  confidence  confifte  dans  l'ac- 
ceptation qu'il  en  fait  ,  &  dans  le  confentement 
qu'il  donne  ,  ou  qu'au  moins  il  paroît  par-là  donner 
à  la  condition,  fous  laquelle  le  bénéfice  lui  eft  pré- 
fenté  ou  conféré. 

De-là  il  s'enfuit  premièrement ,  que  la  confîdenc* 
a  toujours  pour  objet  le  même  bénéfice  ,  ou  les  fruits 
qui  en  proviennent.  Ce  bénéfice  eft  en  quelque  forte  , 
8v  l'objet  &  le  prix  du  crime,  Ainfi  réfigner  un  béné* 
fice  à  un  Ecclc(kftique  ,  à  condition  qu'il  fe  démet- 
tra d'un  autre  qu'il  poffîde  ,  en  faveur  d'une  perfcnne 
à  qui  on  veut  faire  du  bien  ,  c'eft  une  fimonie  &  non 
pas  une  confidence.  Cette  remarque  eft  importante  , 
parce  qu'elle  renferme  le  propre  caradere  de  la  con- 
fidence ,  &  qu'elle  fait  connoître  le  point  eflentiel 
dans  lequel  elle  confifte. 

Il  s'enfuit  ,  1*'.  qu'en  recevant  un  bénéfice  par  con- 
fidence ,  on  peut  promettre  ,  ou  de  s'en  défaire  dans 
la  fiiite  en  faveur  de  certaine  perfonne  ,  en  forte 
qu'on  ne  l'ait  pour  ainfi  dire  qu'en  dépôt  ,  ou  d'en 
céder  tous  les  fruits  à  un  autre  ,  en  ne  fe  réfer- 
vant  que  le  titre  ,  ou  bien  de  n'en  abandonner  qu'une 
partie  des  fruits. 

La  confidence  peut  fe  gliflèt  dans  toutes  les  diffé- 
rentes manières  dont  on  peut  obtenir  ,  ou  poftcder 
un  bénéfice  ,  collation  ,  réfignation  ,  &c.  Quelques 
Théologiens  (  f  )  ont  douté  fi  la  confidence  qui  fe 
commettroit  dans  une  permutation  ,  feroit  réfervée. 
Ce  qui  forme  la  difficulté  ,  c'eft  qu'il  n'eft  point 
quelHon  de  permutation  dans  les  Balles  des  Papes, 
mais  feulement  de  réfignations  8c  de  démiffions  de 
bénéfices  ,  ce  qui  ne  défigne  ,  à  prendre  ces  termes 
à  la  rigueur  ,  que  des  réfignations  en  faveur  >  ou  des 

(i)  Suarex  ,  de  Sim,  c.  43 .  n.  u .  Layman ,  &c. 

Rii)    _^ 
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démillîons  pures  &  (Impies.  Nous  croyons  que  le  fen- 
timent  des  Auteurs  qui  enfeignent  que  les  permutar 
tions  font  fufceptibles  d'une  confidence  réfètvée  ,  eft 
plus  conforme  a  la  lettre  &  à  l'efprif  des  Loix  qui 
nous  doivent  ici  fervir  de  règle ,  &  dans  lefouelles 
les  peines  canoniques  font  expreflement  pcononcéeg 
contre  ceux  qui  obtiennent  un  bénéfice  en  conféquence 
d'une  démifïïon  confidentiaire  (fc).  Or  ,  il  y  a  une  dou- 
bl-e  démiffion  dans  une  permutation.  D'ailleurs  la 
confidence  qui  fe  commet  dans  les  permutations  , 
cft  prccifément  le  même  crime  que  celle  qui  con- 
cerne les  réfignations  &  les  dcmiirions  pures  &  Am- 
ples ,  &  elle  produit  les  mêmes  effets. 

Articlï      Uni  qj3  i. 

Quand  tombe  -t- on  dans  une  excommunication  ré- 
fervée  au  faint  Siège  pour  avoir  commis  le  crime 
de  Confidence  ? 

Pie  V.  dans  (a  Bulle  ,  prononce  indiftinâement 
l'excommunication  majeure  contre  tous  ceux  qui  Ce 
rendent  coupables  de  confidence  ,  &  il  fe  réferve  l'ab- 
folution  de  cette  cenfure  (/).  Pie  IV.  n'avoit  porté 
contre  les  Cardinaux  &  les  Evêques  coupables  de  ce 
trime  que  la  peine  de  l'interdit  de  l'Eglife  (m).  Ceft 
ce  qui  a  fait  croire  à  quelques  Théologiens  ,  que 
les  perloBnes  élevées  à  ces  éminentes  dignités   n'en- 


(t)  Bénéficia  .  .  .  refignata  , 
-ccffa  ,  vel  aliàs  dimiffa.  Bull. 
Rom.  Pontif.  .  .  Confidcntia 
cenfeatur...  fiordinarius  con 
tulerit  Bcneficium  quovismc. 
Âo  vacans  eo  pafto ,  ôcc.  Bull. 
Intolerabilis.  Or  ,  un  Bénéfice 
vaque  par  permutation . 

(/)Omnes5cfingulos  qui  bé- 
néficia ,  fiuftus  ,  penfiones  , 
aliafve  res  hoc    intercedente 


tus  ab  alio  ,  quàm  à  Romana 
Pontifice  ,  abîblutionis  bene- 
ficium  valeat  dbtinerc.  Bull. 
Intolerabilis. 

(m)  Infuperuniverfis  8c  fin- 
gùlis...  ne  dcinceps  benffici» 
aut  fiuâus  ,  vel  penfiones  in 
confidentiam  recipere  pnfa- 
mant  ,  Cardinalibus  &  aliis 
Praelatis  hujufmodi...  fub  iii, 
terdifti    ingrefsûs    Ecclefii , 


vitioreceperunt  a.c  retinent...  reliqui  verb  fub   majoris  ex- 
Scqaidquid  taleadmifeiint  in  communicationis    pcena  dlA 
futurum    excommunicationisitriftitis  inhibemus ,  iic.  Bull. 
.pœnâinnodamus,àquanuHus.RomanumPo.itificeiH, 
Diiiin  moxtis  aiciculoconditu-j 
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tfôuroîeilt   point  dans  ce  cas   rcxcomittunîcâtion. 

Mais  comme  la  Balle  de  Pie  V.  eft  poftérieure  â 
celle  de  Pie  IV ,  &  que  d'ailleurs  Pie  V.  à  qui  cette 
difficulté  fut  propofée  (n)  ,  déclara  que  fon  intention 
a^oit  été  de  renfermer  les  Cardinaux  &  les  Evèques 
dans  fa  Conftitution ,  &  de  prononcer  contr'eux  la 
même  cenfure  que  contre  les  autres ,  il  faut  s'en  te- 
nir à  difpofition  de  la  Bulle  de  ce  faint  Pape. 

Ge  qu'il  y  a  de  fînguliér  dans  l'excommunication 
portée  contre  la  confidence  ,  c'eft  qu'elle  s'encourt 
non-feulement  lorfque  ce  crime  a  eu  fon  entière 
exécution  ,  comme  celle  qui  a  été  portée  contre  les 
Simoniaques  ,  mais  encore  lorfqu'il  n'a  eu  fon  cxé- 
clition  que  d'un  côté  par  la  préfentarion  ou  la  réfî- 
gnation  du  Bénéfice  ,  fous  la  promefTe  de  le  remettre 
a  un  aune  ,  ou  de  lui  en  céder  au  moins  une  partie 
des  fruits  ,  quoique  cette  promelfe  n'ait  point  été 
encore  exécutée.  Les  Bulles  des  Papes  y  font  pré- 
cifes',*  &  ne  permettent  pas  de  douter  qu'on  ne 
fôit  pleinement  Confidentiaire  &  fujet  aux  peines 
Canoniques  ,  dès  qu'on  a-  accepté  un  Bénéfice  qui 
i.'  été  réfigné  ou  conféré  fous  la  condition  que  nous 
"vtnons  de  dire. 

Lorfque  la  confidence  n'eft  que  mentale ,  ou  qu'on 
s'en  eft  tenu  à  une  fimple  con\*ention  qui  n'a  point 
encore  eu  d'exécution  ,  on  ne  tombe  point  dans  la 
cenfure.  Cependant  les  Papes  dans  les  Bulles  que 
nous  avons  citées  ,  femblenr  faire  entendre  que  l'in- 
tention feule  d'une  des  deux  Parties  fuffit  pour  for- 
mer une  confidence  réfervée  :  Etiamfi  folâ  dimittcn' 
tis  intentione  receperit  ,  dit  Pie  IV,  dans  fa  BuUç 
Romanum  Pontificem.  Son  fuccefleur  s'explique  en- 
core plus  fortement  :  Etiamfi  confidentice  crimen  al- 
terius  fit  tantummodo  Partis  confcientiâ  admijfwn.  Ces 
différentes  expreflions  femblent  à>  la  première  vue  ne 
défigner  qu'une  confidence  purement  intérieure  ;  mais 
lorfqu'on  les  examine  de  plus  près  ,  &  qu'on  les  rap- 

Cu)  Cette  déclaration  fut  faite  \x  dans  les  BuUaires  à  la  fuite 
dans  un  Coufifloire  fecret  le  14.  fie  la  Bulle  Intolerabilis. 
Novembre  1^6$,^  elle  fe  trou-\ 
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proche  des  principes  ,  on  reconnoît  aifément  qu'el- 
les doivent  s'entendre  d'une  intention  extérieure  & 
nnanifeftée  au  dehors  (o)  :  &  alors  ou  l'EccIéfiaftique 
a  qui  le  Bénéfice  eft  offert  ,  s'apperçoit  des  vues  in- 
téreflees  qu'a  celui  qui  le  lui  offr^  ,  ou  il  ne  s'en 
apperçoit  pas. 

S'il  s'en  apperçoit  &  qû*il  accepte  le  Bénéfice  , 
avec  ds/Tein  de  remplir  l'engagement  qu'il  contracte  ^ 
la  confidence  efl:  évidemment  réelle  &  confommce  : 
elle  i'eft  même  ,  s'il  témoigne  extérieurement  qu'il 
le  remplira ,  quoiqu'il  n'en  ait  pas  le  deflein  j  parce 
que  ,  fjivant  les  Bulles  que  nous  venons  de  citer  ,dès 
que  celui  de  qui  on  tient  un  Bénéfice  ,  a  intention, 
qu'on  s'en  démette  dans  la  fuite  en  faveur  d'une  cer- 
taine perfonne ,  &  qu'on  fait  qu'il  ne  le  donne  qu'à 
cette  condition,  il  fufHt  d'accepter  ce  Bénéfice  dans 
cette  circonftance ,  pour  confommer  le  crime ,  & 
tomber  dans  l'excommunication.  C'eft  le  fens  natu- 
rel de  ces  paroles  de  la  Bulle  de  Pie  IV.  Etiamji  folâ 
diriittentis  intentione  receperit.  En  effet  ,  l'accepta- 
tion du  Bénéfice  eft  un  acquiefcement  de  fait  à  la  con- , 
dition  propofée.  Le  deffein  de  remplir  cette  conditioa 
n'eft  point  effentiel  à  la  confidence.  Un  vœu  n'en 
eft  pas  moins  un  vœu  véritable ,  quoiqu'en  le  fai- 
fant ,  on  foit  dans  la  réfolution  de  ne  pas  l'accom- 
plir ;  c'eft  fe  rendre  complice  d'un  crime ,  que  de  con- 
courir à  l'aclion  extérieure  dans  laquelle  il  confifte. 
Il  falloit  témoigner  hautement  qu'on  ne  pouvoit  fe 
rendre  à  la  propofition  qu'on  faifoit  ;  &  il  fr^-Ut  ap- 
pliquer à  ces  circonftances  ce  principe  de  Droit ,  Qui 
tacst  j  confentire  videtur. 

Mais  fi  fans  rien  répondre  à  la  propofition  qu'on 
lui  a  fiite  ,  8c  fans  s'expliquer  ni  pour  ni  contre  ,  un 
Ecclcfiaftique  accepte  le  B-néfi;e  qui  lui  eft  offert  , 
tombe-t-il  alors  dans  la  réferve?  Saarez  (p)  &  Cabaffat 
(q)  ne  le  croyent  pas.  Celai-ci  foutient  qu'il  n'y  a 
point  alors  de  péché,  Lif-ju'on  fait  bien  diriger  fon 
interiticn  ,  8c  qu'on  n'accepte  le  Bénéfice  que   pour 

(o)  Suarejtde  cenf.  difput .\feci .  6.  n.  i8. 
zz.feci.  6.  I  (q)  TiKor.  & prax.  l.  s.  C,  8* 

iy)  De  cmfuris .    difput,  zz.\iu  I3.  ô"  I4« 
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empêcher  qu'il  ne  foit  donné  à  un  raanvais  fujec  , 
ciut  ne  fe  fera  point  de  fcrâpule  de  remplir  la  con- 
dition qu'on  lui  propofe.  Le  fentiipent  c  ppofé  (/•)  pa- 
roît  beaucoup  plus  conforme  aux  BulUs  des  louvc- 
rains  Pontifes  ,  qui  enleignent  uniformément ,  que 
dès  que  celai  qui  fe  defiit  d'un  Bcncfice  ,  a  l'intention 
réprouvée  par  les  Loix  ,  Se  qui  forme  le  crime  de  con- 
fidence, le  péché  eft  ccnfomme  par  l'acceptation  que 
l'on  fait  de  ce  Bénéfice  :  Etianiji  folâ  diniittentis  in' 
tenticne  receperit  ;  ce  qui  paroit  bien  précis  pour 
prouver  qu'il  n'cft  point  ncceiTalre  qu'on  ait  foi-mê- 
me l'intention  ,  encore  moins  qu'on  promette  d'ac- 
complir la  convention  conlidenriaire. 

C'eft  tout  ce  que  nous  avions  dit  dans  les  pre- 
mières Editions  de  ces  Conférences  ;  mais  il  nous 
iemble  ,  après  y  avoir  plus  réfléchi ,  qu'on  pourroit 
rapprocher  les  deux  fentimens  ,  &  que  ce  que  ia 
Bulle  établit  ,  qu'il  fufEt  pour  être  coupable  de  confi- 
dence,  que  le  Réiignant  ait  l'intention  crirr.inelle, 
doit  s'entendre  d'une  intention  manifeftée  au  dehors 
par  une  proporuion  ouverte  ,  ou  équivalente  à  une 
propofition  pclîtive  :  qu'accepter  alors  le  Bénéfice  , 
fans  s'expliquer  fur  cette  odieufe  propofition  ,  c'eft 
fe  prêter  au  crime }  c'eft  y  donner  un  confènte- 
ment  tacite  &  de  fait  >  Si.  quèlqae  bonne  intentioit 
qu'on  ait  d'ailleurs  ,  c'eft  fe  rendre  complice  dn  mal 
qui  fe  fîit.  Quand  même  on  ne  fe  propoferoit  que 
d'empêcher  le  choix  <l'un  autre  EcJéfiaflii-jue  plus 
complaiiant  ,  &  qui  ne  fe  ferois  point  de  fcrupule 
de  ie  prêter  à  cette  indigne  manœuvre  ,  on  ne  fe- 
roit  pas  excufabie  :  il  ne  fut  jamais  p'ermis  de  ccn- 
f^itir  à  une  adion  mauvaile  ;  d'en  fli.rc  même  une 
partie  pour  empêcher  un  plus  grand  mal  ;  il  ne 
fafîir  pa«;  en  pareil!'^  circonftancc  de  garder  le  filence  > 
il  faut  rejetter  avec  horreur  de  pareilles  propolîtions. 

Qj.i'excufent  donc  S^are?.  &  Cabalfut ,  &  quand 
peuvent  -  ils  trouver  une  bonne  œuvre  en  accep- 
tant   un    Bénéfice  3    qu'on    ne    leur  préfente  qu'a- 

.  (r)  Navorr.  in  man.  c.  zj.n.   4.  Bonadna  y  de  Jim.  difgn^, 
ï.  q.  7.  §.  Il,  n.  6, 
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■vec  une  intention  confident iaire  ?  C'eft  feulement 
lorfque  cette  intention  ne  leur  eft  point  mani- 
feftée  ,  qu'on  en  peut  prétendre  légitimement  caufe 
d'ignorance  ;  qu'il  n'y  a  point  d'aatre  moyen  d'em- 
pêcher la  confommation  du  crime  ,  &  qu'on  ne  té- 
moigne par  aucun  fîgne  extérieur  ,  qu'on  veut  y 
donner  les  mains  5  c'eft  alors  lailTer  faire  un  mal 
qu'on  ne  peut  empêcher  ;  ce  n'eft  y  confentirni  po- 
^tivement  ni  tacitement.  Nous  aurions  peine  à  croire 
qu'on  tombât  alors  dans  les  peines  portées  contre 
les  Confidentiaires  ,  &  nous  n'oferions  condamner 
les  Théologiens  c]ui  les  excufênt.  Ils  font  encore  une 
réflexion  ,  qui  mérite  beaucoup  d'attention ,  c'eft  que 
dans  cet  endroit  de  la  Balle  ,  il  eft  plutôt  queftion 
des  préfomptions  &  des  preuves  de  la  confidence 
pour  le  for  extérieur  ,  que  de  la  confidence  elle- 
même  &  de  fa  nature ,  &  qu'effedivement  on 
doit  préfumer  une  intention  confîdentiaire  dans  ce- 
lui oui  accepte  un  Bénéfice  ,  qu'il  fait  qu'on  ne 
lai  donre  que  pour  le  faire  pafTer  à  un  autre.  Mais 
dans  le  Tribunal  de  la  confcience  il  n'eft  point  quef- 
tion  de  préfomption.  La  vérité  féale  doit  être  écou- 
tée ,  &  on  ne  trouve  point  réellement  h  malice  de  la 
confid-nce  en  celai  qui  la  dctefle  de  tout  fbn  cœur  , 
a  des  vues  abfolument  oppofées  ,  &  ne  fait  entre- 
voir par  aucun  endroit  qu'il  fe  conformera  à  la 
itiauvaife  intention  de  celui  qui  lui  donne.  Il  n'y  a 
plus  h  de  confidence  mutuelle  ,  &  conlequemment 
plus  de  vraie  confidence. 

Si  celui  à  qui  on  a  donné  un  Bénéfice  par  un  mo- 
tif de  confidence ,  ne  s'eft  point  apperçu  du  defTein 
qu'on  avoit ,  il  n'a  point  eu  de  part  au  crime  ,  qui 
a'a  été  commis  que  par  l'intention  du  Prefentiteur 
ou  du  réfignant  ,  &  il  n'eft  point  obligé  de  fe  dé- 
mettre du. Bénéfice  dont  il  a  été  pourvu. 

Ce  n'efi  auiîi  tout  au  plus  qu'une  confidence  in- 
térieure ,  que  de  conférer  un  Bénéfice  à  queUja'un, 
dans  l'efpérance  qu'il  s'en  démettra  dans  la  fuite  en 
faveur  d'une  perfonne  pour  qui  on  s'intérelle.  Na- 
v»rre  {s)  croit  même  que  cette  intention  n'eft  pas  toa« 
i)  Navar,  in  man,  cap.  23.  n.  10p. 
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jours  un  crime  ,  quand  elle  n'eft  pas  le  principal  mo- 
tif du  choix  qu'on  fait  d'un  Eccléfiaftique  pour  une 
place  ,  dont  d'ailleurs  il  paroît  digne. 

Lorfque  celai  à  qui  on  confère  un  Bénéfice  ,  prend 
la  réfolution ,  en  l'acceptant ,  de  s'en  défaire  dans  uîi 
certain  temps  ,  en  faveur  d'un  Eccléfiaftique  du  choir 
&  du  goût  du  Collateur  ,    &  que  celui-ci  ne  penfe  à 
rien  de  femblable,  il  n'y  a  point  alors  de  confidence 
réelle  &  véritable.  Ce  crime  fuppofe  un  pade  ou  une 
convention  au-  moins   tacite  ,  qui   ne   fe  rencontre 
point  dans  cette  occafion.  Mais  fi  celui  qui  prétend  à 
un  Bénéfice  ,  avoit  fait  à  cet  égard  une  convention 
a-vec  une  perfonnequi  pouvoit  le  lui  procurer,  &  qu'il 
lui  eût  promis  de  s'en  démettre  en  fa  faveur,  ou  de  lui 
çn  laifler  toucher  les  fruits  ,  on  ne  pourroit  cxcufec 
cette  convention  de  confidence  (r)  ,  parce  que ,  fui- 
vant  la  Bulle  de  Pie  V.  il  n'eft  pas  nécelTaire  ,  pour 
encourir  les  peines  ,    que  la  convention  fe  fafTe  entre 
celui  qui  fe  démet  du  Bénéfice  ,   &  l'Ecclcfiaftique  2 
qui  il  eft  conféré  -,  l'un  d'eux  peut  feul  y  avoir  part  i 
&  c'eil  ce  que  fignifient  ces  paroles  de  la  Bulle  de  ce 
faint  Pape  :  Etiamjï  confidentue  crimen  alterius  Jit  tan- 
titmmoio  Partis  confcientiâ  admijfum. 

Ce  n'eft  point,  fuivant  Navarre (kj  ,  uneconfîdence 
de  demander  un  Bénéfice  en  faveur  d'une  perfonne 
qu'on  efpere  devoir  en  riirpofer  d^une  manière  con- 
forme aux  vues  qu'on  peur  avoir  ;  parce  qu'il  n'y  a 
point  eu  dans  cette  occafion  de  convention  à  ce  fujes, 
ni  entre  le  Collateur  &  celui  qui  demande  le  Béné- 
fice ,  ni  entre  celui-ci ,  &  l'ïïccléfiaftique  qui  en  a  été 
pourvu.  Quand,  même  le  Collateur  fe  feroit  défié  des 
vues^  qu'on  avoit  en  foUicitant  le  Bénéfice  vacant  , 
Sainte  -  Beuve  {x)  &  Pontas  (y)  ne  croyent  pas  que  la 
fimonie  fût  alors  réelle  :  ce  dernier  avoue  néanmoins 

(f)  Ad  probandumconfiden- 
tiârumabufum  ,  ha:  .  .  .  prï- 
furaptiones  legitimaehabean- 
tur,  vid<licet,..fiquisprocon 
ceflioncfafta...  de  beneficio... 
per  fe  vel  alittm  inteicefl'erit , 
teialià&in  negotio  conceflio 
nts  r«  immilcutc-it  , . .  d«inie 


aliquiddefruftibustalisbcnc* 
ficii...  pereepcrit  ;  feu  de  illo 
poftmodum  ad  voluntatem  in- 
terceflbris  fu?rit  difpolitum. 
Bull.  Intolerabilis. 

(u)  Navarr.  de  fim.  Confil,  îSj.^ 

\x)  T.  3.  cas  9S. 

(v)  V,  CojifideiKey  cat  S» 
K  vj 
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que  ce  Câ5  eft  diificile  ,  &  que  s'il  y  avoit  quclqu^en- 
gagement  fecret  Se  quelque  pade  tacite  ,  il  en  juge- 
rait diffère  m  m  en  t. 

Ce  n'cfl:  point  le  rendre  coupabk  de  confidence ,  de 
|)rier  v.ï\  Collateur  ,  entre  les  mains  duquel  on  s'efk 
démis  purement  &  iîmplement  d'un  Bénélice  ,  de  le 
conférer  à  une  perlonne  qu'on  lui  délîgne  ,  pourvu 
que  l'on  n'ait  point  auparavant  tiré  parole  qu'il  au- 
roit  égard  à  la  prière  qu'on  avoit  delFein  de  faire  ;  le 
Collateur  demeure  toujours  le  maître  de  difpofer  olu 
Bénéfice  ,  comme  il  le  jugera  à  propos. 

Par  la  même  raifon  ,  donner  un  Bénéfice  à  un  Ec- 
clélîaflique  fort  âgé  ,  dans  l'efpérance  qu'il  le  réfi- 
gnera  bientôt  à  une  autre  perfonne  qui  n'eft  pas 
en  âge  de  le  poiTéder  ,  c'eft  ,  à  la  vérité  ,  une  in-, 
tention  vicieufe  ;  mais  ce  n*eft  pas  une  confidence  , 
lorfqa'on  fe  contente  de  l'efpérer  ,  &  qu'il  ne  fe 
palTe  rien  de  plus. 

Mais  ce  feroit  une  vraie  confidence ,  que  de  don- 
ner à  un  Gradué  un  Bénéfice  qui  vient  à  vaquer  dans 
les  mois  qui  font  affedésaux  Gradués,  en  lui  fiifant 
promettre  de  te  remettre  au  Préfentateur  qui  a  envie 
de  le  faire  pafler  à  un  Eccléfiaftique  ,  qui  n'a  pris  au- 
cuns degrés.  C'eft  un  double  pé:hé  ,  que  d'ajouter 
une  aiTurance  d'un  autre  Bénéfice  à  l'Eccléfiaftique  ^ 
qui  veut  bien  ainfi  prêter  fon  nom  ;  ce  que  pour  l'or- 
dinaire on  ne  fait  pas  gratuitement.  Qiiand  même  cet 
Eccléfiaftique  manqueroità  fa  parole  ,  &  refuferoit  de 
remettre  le  Bénéfi;e  ,  la  confidence  feroit  néanmoins 
alîêz  coraplette  pour  être  rélcrvée  ,  comme  l'enfeigne 
M.  de  Sainte-Beuve  ,  tom.  i.cas  35.  &  tom.  i.cas  64.  , 
dès  que  le  premier  Bénéfice  a  été  réellement  conféré  ; 
ainfi  que  nous  l'avons  auffi  obfervé  ,  d'après  la  Bulle 
de  Pie  V.  adoptée  fur  ce  point- là  ,  même  par  notre 
Jurifprudence  des  Arrêts  ,  &  notamment  par  un  Arrcc 
du  1 5  Février  1655,  rapporté  dans  le  Journal  des  Au- 
diences j  &  rendu  dans  l'efpece  dont  nous  parlons  , 
d'an  Bénéfice  conféré  fous  la  promefle  ,  non  encore 
exécutée  ,  de  le  réfigner  à  celui  que  le  Seigneur  de  la 
f  aroifie  défigneroit. 

On  doit  porter  le  même  jugement  de  la  téfigna^- . 
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tion  faite  en  Cour  de  Rome  ,  d'un  Bénéfice  qu'on 
pofTcde  ,  en  viveur  d'an  particulier  qui  a  le  crédit 
d'en  faire  obtenir  un  autre  plus  ou  moins  confidé- 
rable.  La  conÊdence  eft  confbmmce  par  la  préfen- 
tacion  &  la  collation  de  ce  fécond  Bénéfice  ,  quoique 
d'ailleurs  par  mauvaife  foi  ou  fous  un  autre  motif  li 
réfignarion  foie  révoquée  avant  qu'elle  ait  été  ai- 
mife  en  Cour  de  R,ome  ,  &  qu'on  vienne  ainfi  à  bouc 
de  retenir  les  deux  Bénéfices.  Cependant  ,  comme 
dans  le  for  extérieur  on  demande  un  commencement 
de  preuve  par  écrit  (^)  ,  on  pourroit  bien  dans  cette 
circonftance  y  éviter  les  peines  prononcées  contre  les 
Confidentiaires.  Mais  au  Tribunal  de  Dieu  &  dans 
l'ordre  de  la  confcience  ,  on  ne  les  encourroit  pas 
moins  ,  fans  pouvoir  devenir  légitime  titulaire  d'un 
Bénéfice  ainfi  acquis  ,  même  par  la  pofrefTion  trien- 
nale ,  fî  favorable  en  d'autres  circonftances.  Et  fi  l'on 
s'en  tenoit  aux  prcfomptions  admifes  pir  les  Bulles 
pour  la  preuve  de  ce  crime  ,  &  qu'il  fût  prouvé  que 
Iss  provilions  du  fécond  Bénéfice  ,  n'euiTent  dû  être 
délivrées  qu'après  l'aûmiftion  de  la  réiignation  en 
Cour  de  Rome  >  &  que  ce  n'eft  que  par  adrefle  & 
par  friponnerie  que  l'Eccléfiaftiqac  Confidentiaire 
a  i'a  fe  les  procurer  ,  la  confidence  feroit  mani- 
feftée  ,  &  pourroit  mériter  l'animadveriLon  des  Ma- 
giftrats. 

Aurcfte  ,  lespréfomptions  ou  conjectures  du  crime 
de  confidence  ,  ne  fopt  que  des  prcfomptions  ;  & 
quoiqu'elles  fe  rencontrent  dans  quelques  circonf- 
tances ,  la  confidence  peut  bien  ne  pas  les  accompa- 


(î)  V.  TA.  Gohard,  Traité  da 
■  Bénéfices  ,  t.  2.  g.  ir>.  art.  7. 
§.  2.  II.  7.  La  confidence  ne  fe 
vérifie  naturelleinent  que  par 
écrit,  dit  M.  Talon  dans  fon 
plaidoyer,  furlequel  intervint 


le  Parlement  de  Paris  les  ap- 
prouve ,  lotfque  l'accufé  eit 
pourfuivi  par  la  voie  extraor- 
dinaire à  la  requête  du  Pro- 
moteur ,  ainfi  qu'il  a  été  jugé 
par  Airèt  du  S  Avril  1725  ,  fur 


l'Anét  du  Parle  Lcnt ,  du  sjlcsConclufions  der-V  Daguef- 
Mars  1629.  L'Ordonnance  dejfeau.  MaiscoiV.meies  Devolu- 
Rjois  autorife  neanmoinsàen:taires  font  odieux,  on  leut 
faire  preuve  par  monitoires  ,  demande  un  commencemeoJ 
qui  ne  peuvent  produire  quejde  preuves  par  ecxit. 
des  preuves  teftioiooialcs ,  ôc{ 
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gner.  Il  faut  toujours  revenir  au  vrai  &  à  la  confciea^ 
ce  ;  mais  auffi  par  la  même  raifon  ,  quoique  dans 
quelques  circonftances  on  ne  puifTe  pas  en  adminif- 
trer  la  preuve  ,  la  confidence  peur  n'en  être  pas  moins 
réelle  ,  réfervée  ,  &  avoir  dans  le  for  de  la  conlcience 
les  mêmes  effets  ,  que  (î  elle  écoit  le  plus  authenti- 
quement  prouvée, 

Lorfqu'onréfigneun  Bénéfice  à  quelqu'un,  c'eft  éga- 
lement une  confidence  réfervée,  d'exiger  du  Réfigna- 
taire  qu'il  en  abandonne  les  fruits  au  Réfignant  lui- 
même  ,  comme  d'exiger  qu'il  les  cède  à  une  perfonne 
différente  {a).  Nous  ne  faifons  cette  obfervation,  que 
parce  que  d'habiles  Canonilles  (b)  en  ont  douté  ,  fur 
quelques  termes  de  la  Bulle  de  Pie  V.  qui  pourroient 
autorifer  leur  fentiment  [c)  ,  fi  ce  faint  Pape  ne  fe  fût 
expliqué  plus  clairement  dans  la  fuite. 

Suivant  la  Bulle  de  Pie  IV.  ceux  qui  obtiennent 
par  confidence  une  penfion  fur  un  bénéfice ,  encou- 
rent les  peines  Canoniques  {d).  La  confidence  peur  fe 
commettre  par  rapport  aux  penfions ,  de  trois  maniè- 
res différentes  : 

i".  Lorfqu'on  téfigne  un  bénéfice  en  fe  réfervant 
une  penfion  qu'on  ne  fait  point  autorifer  pir  les  Su- 
périeurs Eccléfiaftiques  :  on  ne  peut  douter  qu'on  ne 
tombe  alors  dans  les  peines  prononcées  par  les  Bulles 
des  fouverains  Pontifes. 

i".  Lorfqu'on-  convient  par  urt'  traité  fecret  ,  que 


(<a)  Si  coHator...  conférât... 
beneficiuru  eaconditione  ta- 
cirâ  vel  exprefsà  ,  ut  pofteà  in 
alterum  pio  arbitriocoUato- 
lîsfcu  alccrius...  difponatar  , 


fibi  ..  .  letinere  pracfumant. 

(t)  Navarr.  Confil.  76.  du  Jir. 
mrn. 

(c)Statuiraus  ut  li  quis...  bc. 
nefi'cium.,.  tecep^rit.  . .  ut. 


ftVe  ut  de  eo  provifus  fruftûs  illud .  .  .  diniittendi  vel  aheri 
illius  ,  vel  partera  ad  utiiita-  pofteà  conferatur  ,  aut  corum 
téiti  vel  libitum  conferentis...  fruÊtus  vel  eoium  parsa/jf  vtl 
vel  alterius    relinquat ,    vel'a/iiî  conced.intur  ,  vel   pen 


retnittat ,  feu  penfioncul  illi 
vel  illisquetn  vel  quos  coHa- 
tor julTerir,  vel  alius  per- 
fplvar.  Bulla  ,  Intolerabilis. 
Pie  IV.  s'exprime  dans  le  mê- 
me fens.  Nfe  dcincepy.  .  .  , 
fxuâus    ac    penUones 


fioncs  folvantur  ex  eifdem  , 
hxc  confidentia  cenfeatur. 
BvUa,  Intolerabilis. 
(ii)Omnes  &  iîngulos  qui  be-' 
r.eficia  ,  frudus  ,  vel  penfio- 
nes  hoc  interccdente  vitio  it- 
ccperint ,  fi<c. 
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la  penfion  qu'on  a  fait  approuver  par  le  faînt  Siège  , 
ne  fe  payera  pas  à  celui  en  faveur  de  qui  elle  paroîc 
créée,  mais  à  une  autre  perfonne  ;  c'eft  encore  ici 
une  confidence  qui  fe  commet  dans  l'acquifltion  d'un 
bénéfice  ,  &  conféquemment  elle  efl  réfervée  (e). 

3"*.  Lorlqu'après  avoir  obtenu  canoniquement  un 
bénéfice  ,  on  conlênt  à  l'établifTement  d'une  penfion 
fur  ce  bénéfice  ,  à  condition  &  fous  la  promelfe  de  la 
céder  dans  quelque  temps  aa  neveu  du  bénéficier  ,  ou 
à  quelque  autre  perfonne  dont  on  convient  ;  cette  der- 
nière elpece  de  confidence  ne  fe  pratique  gueres.  Elle 
n'eft  point  l'objet  des  peines  canoniques  j  ces  peines 
ne  concernent  que  la  confidence  qui  fe  commet  dans 
l'acquifition  des  bénéfices  (/")  ,  &  qui  fert  de  moyen 
pour  les  procurer. 

Une  penfion  trop  forte  ne  feroit  point  jugée  confî- 
dentiaire  au  grand  Confeil ,  où  l'Edit  de  Louis  XIII. 
«le  1637.  dont  l'article  XVIII.  déclare  les  penfions 
qui  excédent  le  tiers  ,  nulles ,  abufives  &  fimoniaques, 
n*a  été  enregiftré  qu'avec  la  modification  fuivante  : 
Sans  que  ces  penjîons  foient  tenues  pour  nulles  comme 
fimoniaques  ,  &  celles  qui  fe  recevront  après  ,  feront 
réduites  au  tiers  des  fruits  des  Bénéfices  ,  fuivant  les 
Conjlitutions  canoniques.  Doit  -  on  en  porter  le  même 
jugement  au  for  de  la  confcience  ?  Nous  croyons  (g) 
qu'il  faut  à  cet  égard  s'en  tenir  à  la  lettre  de  l'Edit  de 
1-^77  ,  lotfque  la  pendon  dont  il  s'agit  n'a  été  admife 
a  Rome,  que  parce  qii'on  a  fait  volontairement  8c de 
mauvaife  foi  un  faux  expofé  de  la  valeur  du  bénéfice  i 
fizr-tout  fi  le  Pape  a  témoigné  par  la  claufe  ordinaire  , 
qu'il  n'entendoit  point  approuver  cette  penfion,  fi  elle 
excédoit  le  tiers  du  revenu  :  Dwnmodo  tertiam  partent 
fruciuum  non  excédât. 

Il  y  a  en  effet  alors  une  efpece  de  confidence  ;  cit 
c'eft  fe  rendre  coupable  de  ce  crime  ,  que  de  fe  ré- 
ferver  pour  foi  ou  pour  un  autre  de  fa  propre  autorité 
une  partie  des  fruits  du  bénéfice  qu'on  réfigne  ou  qu'on 
confère  ,  ou  une  penfion  fur  ce  bénéfice  :  or  ce  qu'il 

(e)  Collet,  de  fim.  c.  5.  art.^§.  2.  q.  4.  CoUet ,  ibïd.  c.  2. 
2.  Cabajut ,   l.   5.  f.  8.  h.  16,1  (g)  F.  Navarr,  CoifiU  Z9.  d4 
(/)  Habertus  i  de  fimoiiia  ,\fim . 
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y  a  d'exceffif  dans  la  penfion  ,  eft  une  portion  des 
fruits  du  bénéfice  que  le  Réfignant  fe  retient  fans 
avoir  à  cet  égard  l'approbation  du  (aint  Siège.  Si  le 
bénéfice  vaut  par, exemple  6zo  livres  de  rente,  &  aue 
le  Pape  l'ait  chargé  d'une  penlion  de  300  livres  , 
parce  qu'on  l'a  fait  valoir  500  ,  qui  ne  voit  cju'oh 
promet  &  qu'on  donne  en  cette  occafion  loo  livres 
de  rente  au-delà  de  la  penfion  canonique  ,  &  contre 
l'intention  marjuée  du  fouverain  Pontife  ?  C'eft  ainfî 
que  M.  Lamet  [h)  a  autrefois  décidé  cette  difficulté  > 
8c  quoique  M.  Fromageau  ,  en  rapportant  cette  déci- 
fion  ,  témoigne  qu  i!  n'efb  pas  ablblument  sûr  qu'une 
penfion  trop  forte  ioit  véritablement  fimoniaque  , 
parce  qu'on  ne  la  juge  pas  telle  au  for  extérieur  ,  il 
avoue  néanmoins  que  dans  la  pratique  il  faut  fuivre 
le  fentiment  contraire, 

Plufieurs  Théologiens  (  i  )  font  une  remarque  fort 
fînguliere  au  fujet  des  peines  particulières  portées 
contre  la  confidence  ,  c'efl  qu'elles  ne  regardent  point 
ceux  qui  confèrent  les  bénéfices,  lorfque  la  confidence 
ne  tourne  point  à  leur  profit.  Ce  fentiment  paroît 
fondé  fur  les  Bulles  des  Papes  ,  dans  lefqueîles  ces 
peines  ne  font  prononcées  que  contre  ceux  qui  reçoi- 
vent :  Qui  rcceperit....  qui  recipere  prirjumwit. 

Il  n'eft  point  parlé  de  ceux  qui  donnent.  Cepen- 
dant ils  paroifi'en:  également  coupables  les  uns  &  les 
autres  ,  puifqu'ils  ont  part  au  même  crime  ;  &  c'efi: 
ce  qui  a.  fait  croire  à  Lefîlus  (t)  ,  qu'ils  encourent  éga- 
lement la  cenfure.  Mais  comme  il  ne  faut  pis  éten- 
dre les  peines  au  -  delà  de  ce  qui  eft  exprimé  dans  la 
Loi ,  on  peut  s'en  tenir  au  premier  fentiment.  Il  y 
a  apparence  que  les  fbaverains  Pontifes  oui  voiilu 
punir  plus  rigoureufement  celui  qui  reçoit  le  béné- 
fice ,  que  celui  qui  le  donne  ,  parce  qu'il  profite  da- 
vantage du  crime  ,  8c  que  d'ailleurs  on  eft  commu- 
nément plus  difpcfé  à  recevoir  qu'à  donner.  Mais  fi 
ceux  qui  confèrent  les  bénéfices  profitent  de  la  con- 
fidence ,  par  les  penfîons  qu  les  fruits  de  ces  béné- 


(ft)  DlSion.  des   cas  de  cons- 
cience ,  V.  Penf.on  ,  CM  4. 
{])  Bonacina,  defim,  difput,  i. 


q.  7.  §.   I.  Cabajjnt.  Theor.  ii 
Praxis  Jur.    Can.  l.  5.  c(^,  3, 
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fîces  qu'ils  fe  font  retenus  ,  ou  de  quelqu'autre  ma- 
nière femblable  ,  ils  encourent  les  mêmes  peines  que 
ceux  qui  en  ont  été  pourvus  (/). 

Il  n*eft  point  aufïî  parlé  dans  les  Bulles  des  Papes  , 
des  médiateurs  de  la  confidence.  Les  fouverains  Pon- 
tifes ont  laifleà  leur  é^ard  ks  chofes  dans  l'ordre  com- 
mun  ;  ainCi.  ils  n'encourent  point  les  peines  particu- 
lières portées  contre  les  Contidentiaires  :  ils  tombent 
néanmoins  ain(i  que  ceux  qui  ont  conféré  le  bénéfice 
par  confidence  ,  &  qui  n'ont  retiré  aucun  avantage  de 
la  convention  confidentiaire  ,  dans  celles  qui  ont  éts 
prononcées  contre  les  Simoniaques  par  les  Loix  géné- 
rales de  l'Eglife  ,  auxquelles  les  Papes  Pie  IV.  8c  Pie 
V.  n'ont  point  déroge.  Ce  qui  fait  connoître  que  les 
médiateurs  de  la  confidence  ne  tombent  pas  dans 
l'excommunication  toutes  les  fois  que  celui  a  qui 
ils  ont  procuré  un  bénéfice  l'encourt  :  celui  -  ci  y 
tombe  ,  comme  nous  l'avons  dit ,  au!lî-tôt  qu'on  lui 
a  conféré  le  bénéfice,  &  qu'il  l'a  accepté  :  la  confidence 
eft  alors  réelle  &  confcmmée  à  fon  égard  ;  mais  les 
autres  n'encourent  la  cenfure  que  lorfque  le  bénéfice 
a  été  réfigné  à  celui  à  qui  on  avoir  promis  de  le  re- 
mettre ,  ou  qu'il  en  a  rouché  les  fruits  ,  parce  que  ce 
n'ell  qLie  par-là  que  la  fimonie  a  fon  entière  exécution. 

Pie  V.  avoit  exempté  des  peines  particulières  pro- 
noncées contre  la  confidence  ,  ceux  qui  rcntreroient 
au/ïï-rôt  en  eux-mêmes,  &  fe  démettroient  d'une  ma- 
nière canonique  du  bénéfice  (jn)  ou  de  lapenfionqu'ils 
avoient  obtenue  par  ce  moyen  -,  mais  cette  difpofition 
favorable  ne  concerne  que  ceux  qui  étoient  tombés 
dans  ce  crime  avant  la  publication  de  la  Bulle  Intok- 
rabilis  ,  &  non  ceux  qui  l'ont  commis  depuis. 

(l)  Ne.. .  Bénéficia. ..  aut  fruc 
tus ,  vel  penfiones  aut  regref- 
fu3,  feu  acceffusin  confiden- 
tiam...  recipere  pixi'umant... 
fub  majoris  excommunicatio- 
nis  pœna  iiihibcmui.  Bull- 
Pu  IV.  Rom.  Pontif. 

(m)  Omnes  qui  hucufque  bé- 


néficia in  terceden  te  hoc  confi- 
JeaticE  vitio  recepetunt  ac  te- 
cinent  >  nillftatim  adfe  rever- 
fi  ce'.eri  dimiflione  fibi  prof- 
pexerint ,  &  quidquidtale  ad- 
iniferint  in  futurum...  fingu- 
lis  benefidis  obicntis...  prL- 
vamus,  ficc, 
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IV.     QUESTION. 

De  l'Incendie. 

X^Es  Incendiaires  ont  toujours  été  regardés  avec 
horreur  ,  &  toutes  les  nations  ,  coronae  de  concert  , 
les  ont  jugés  dignes  du  dernier  fupplice.  Les  Loix 
Romaines  les  condamnoient  au  feu  (a)  ;  la  matière 
Àt  leur  crime  en  devenoit  la  peine. 

L'Eglife  ?.  imité  la  rigueur  des  Loix  civiles.  Le 
Concile  de  Ravennes  ,  de  877.  ordonne  d'interdire 
l'entrée  de  l'Eglife  à  ceux  qui  par  malice  auroient 
mis  le  feu  à  des  maifons  ,  ou  donné  ordre  ou  con- 
ieil  de  le  faire  :  &  s'ils  refufent  de  réparer  le  dom- 
mage qu'ils  ont  cauie  ,  le  même  Concile  enjoint  aux 
Evêques  de  les  féparer  folemnellement  de  la  Commu- 
nion des  Fidelles  (b). 

Le  Concile  de  Reims  ,  de  1131.  &  celui  deLatran, 
de  II 39.  prononcent  l'anatheme  contre  les  Incen- 
diaires ,  &  les  déclarent  indignes  de  la  féjulture 
Eccléfîaftique. 

Les  incendies  devenant  plus  fréquens  de  jour  en 
jour,  un  Concile  tenu  en  Angleterre  en  1141.  ren- 
voya la  connoiflànce  de  ce  crime  au  fouverain  Pon- 
tife ,  &  lui  en  réfèrva  l'abfolution.  Les  Evêques  qui 
y  affifterent  ,  regardèrent  cette  réferve  comme  le 
moyen  le  plus  propre  pour  en  arrêter  le  cours.  Ce 
Règlement  de  l'Eglife  d'Angleterre  devint  bien  -  tôt 
commun  à  toutes  les  Eglifes  d'Occident;  5c  un  Evê- 
que  en  11 90.  ayant  confulté  Clément  III.  au  fujet 
des  cas  réfervés  au  fàint  Siège  ,  ce  Pape ,  dans  fa  ré- 
ponfe  ,  met  de  ce  nombre  l'incendie  (c)  :  &  même  la 
manière  dont  Clément  III.  répond  ,   donne  droit  de 

{a)L.  9.  de  iiiceiidio.  confulendos(an  hi  foli  funt 

(i)  Tanquàm  cthnicus  &  pu-  ad  Sedem  Apoftolicam  defti- 

biicanus  ab  omni  ChriAiano-  nandi  qui...inanusinj:ciuntLa 

lum  collegio  feparerur.  Clericunj  violentas;  ;  Refpon- 

(c)  Tua  nos  duxit  f[ateinitas,dcmus  quod  non  folùm  qui 


i 
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penfer  qu'il  n'établit  pas  une  nouvelle  difcipline ,  mais 
qu'il  y  avoit  une  Loi  plus  ancienne  ,  par  laquelle 
l'abfblution  de  ce  crime  étoit  réfervée  au  fouverain 
Pontife.  La  Décrétale  de  Clément  IIL  eft  néanmoins 
la  première  décifion  du  faint  Siège  que  nous  aynns 
fur  cette  matière  ;  elle  a  fores»  de  Loi  dans  toute 
l'Eglife. 

Les  Théologiens  difputent  fur  la  nature  de  l'ex- 
communicaticia  portée  par  le  Droit  commun  contre 
les  Incendiaires  ;  l'encourt-on  ^ar  le  feul  fait ,  oa 
bien  faut-il  une  Sentence  du  Juge  qui  la  prononce? 
A  s'en  tenir  à  la  lettre  des  Décrets  des  Papes  ,  on 
ne  voit  rien  qui  défîgne  nécefTairement  une  excom- 
munication encourue  de  plein  droit  :  les  fouverains 
Pontifes  ordonnent  feulement  d'excommunier  les  In- 
cendiaires &  leurs  complices  {d).  Cependant  le  Con- 
cile de  Cologne  ,  de  l'année  ii.66.  déclare  ceux  qui 
ont  mis  le  feu  à  une  Eglife  ,  excommuniés  par  le 
feul  fait.  Mais  outre  que  ce  n'eft  qu'un  Concile  pro- 
vincial ,  la  cenfure  qui  y  eft  portée  ,  ne  regarde  que 
ceux  qui  mettent  le  feu  aux  lieux  Saints  :  la  réferve 
a  beaucoup  plus  d'étendue. 

Dans  le  recueil  des  Statuts  de  ce  Diocefe  ,  il  eif 
eft  qui  paroiffent  fuppofer  que  les  Incendiaires  ne 
font  pas  excommuniés  de  plein  droit.  Jean  de  Rely , 
par  exemple  ,  ne  réferve  l'incendie  au  Pape  ,  que 
lorfque  celui  qui  en  eft  coupable ,  a  été  excommu- 
nié &  dénoncé  (e).  Il  femble  qu'on  en  devroit  con- 
clure que  l'excommunication  n'eft  pas  attachée  par 
le  Droit  à  ce  crime.  Cependant  on  déclare  précifé- 


in  Clericos  manus  injiciunt  te- 
meraiias,  fed  etiani  incendia 
rii,  ex  quo  funt  pcr  Ecdeflae 
fententiam  publicati  ,  pro 
abfolutionis  bcncficio  ad  fé- 
déra Apoftolicam  mittendi 
{\int.Cap.  ï9-defeiit.  excomm. 
içt)  Pelïîmam...  &  depopula- 
tricem  5c  horrendam  incen 
diariorum  inalitiam...  derefta- 
mur...fiquis,..  malo  ftudio... 
igncmappofuerit,  vel  apponi 


fecerit,aut  appofitoribus  con- 
fllium  vel  auxilium  fcienter 
tribuerit  ,  excommunicetur, 
Innoc.  Il,  in  Couc,  Later.  an. 
ii}9.  c.  iS.  relat.  c.iz.c. 
Zi.q.  8. 

(e)  Tertius  cafus  eft  de  in- 
cendiariis  ,  poftquàm  fuerint 
cxcommunicaii  &  denuntiati. 
Statut  du  Diocefe  d'Angers  * 
pag.i6i. 
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ment  le  contraire  dans  un  ftatut  plus  ancien  :  Scien-' 
duni  ejl  quod  fmt  excommunicati  ipfo  faclo  incen- 
diarii  (fy 

Dans  la  lifte  des  cas  réfèrvés  du  Diocefe  d'Orléans , 
on  diftlngue  ceux  qui  mettent  le  feu  aux  Eglifes  , 
de  ceux  oui  le  metteftt  aux  maifons  profanes,  &  il 
n'y  a  que  les  premiers  qui  foient  déclarés  excommu- 
niés par  le  feul  fait  (g),  ccnformémcn:  au  Concile  de 
Cologne  ,  que  nous  avons  déjà  cité.  Dans  d'autres 
Dioceies  (h),  tous  les  Incendiaires,  fans  exception, 
font  punis  de  la  même  cenfure.  C'eft  la  Difcipline  pré- 
fente du  Diocefe  d'Angers  ,  comme  il  paroît  par  le 
Mandement  de  M.  Poncetyizr  les  Cenfures  (i) ,  qui  s'en- 
courent par  le  feul  fait  en  conféquence  des  Ordonnan- 
ces fynodaks.  Au  nombre  des  cas  pour  lefquels  on 
tombe  dans  une  excommunication  réfervée  ,  celui 
dont  nous  parlons  eft  mis  le  premier  ,  en  ces  termes  •• 
mettre  le  feu  exprès  à  une  EgUfe  ,  ou  à  quelqu'autre 
bâtiment. 

Cette  variété  de  Difcipline  ,  au  fujet  de  ceux  qui 
mettent  le  feu  aux  maifons  profanes ,  fait  connoî- 
tre  que  s'ils  encourent  l'excommunication  par  le  feul 
fait ,  ce  n'eft  point  en  conféquence  du  Droit  com- 
mun ,  mais  feulement  des  Loix  particulières  des  Dio- 
ceies, Cependant  le  chapitre  Tua  nos  ,  qui  fert  de  rè- 
gle en  cette  matière  ,  a  pu  y  donner  occafîon  ;  car 
le  Pape  en  parlant  dans  ce  chapitre  ,  de  la  réferve  du 
crime  des  Incendiaires  ,  ne  dit  point  que  les  Evêques 
les  doivent  excommunier  ,  mais  feulement  publier 
leur  excommunication  ;  ce  qui  femble  inlînuer  que 
l'excommunicaiion  eft  attachée  au  crime  ,  .8c  s'en- 
court par  le  feul  fait,  &  qu'il  ne  faut  que  la  dé- 
nonciation pour  en  réferver  l'abfolution  au  faint 
Siése. 


(/)  Statuts  du  D'toc.  p.  j6. 

(g)  Si  fit  incendiarius  Eccle- 
ùx,  excommunicatio  eu  larae 
frntcntjas  ;  fi  alteriusloci,  fe- 
rendasab  Epifcopo. 


(h)  Cone.Rothotvûg.  an.  1445. 
c.  I.  li.t.  II.  Conc.col.  lojj. 

(j  '  Ce  Mandement  fc  trouve  à 
la  fin  du  volume  des  Cotiféren» 
ces  fur  Us  Cenfitres. 


k 
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Article     Premier. 
Quand   e/l-ce   que  l'incendie  ejî  refervé  au  Pape  ? 

Un  incendie  peut  arriver  de  plufieurs  manières  , 
par  cas  fortuit ,  par  négligence  oa  par  malice. 

L'incendie  arrive  par  cas  fortuit  ,  non- feulement 
lorfLju'il  eft  caufé  par  le  feu  du  Ciel ,  mais  encore 
lorfqu'une  peribnne  ,  par  un  malheur  qu'elle  n'a  pu 
prévoir ,  &  fans  qu'il  y  ait  de  fa  faute  ,  met  le  feu 
dans  quelque  endroit. 

L'incendie  arrive  par  négligence  ,  lorlqu'on  n'a 
pas  pris  toutes  les  précautions  nécefTair^s  pour  le  pré- 
venir; par  exemple,  pour  avoir  porté  témérairement 
&  fans  précaution  du  feu  dans  un  lieu  où  il  y  a  beaa- 
coup  de  matières  comburtibles. 

Enfin  l'incendie  (k)  eft  pleinement  voloncaire  &  ar- 
rive par  malice  ,  lorfque  de  propos  délibéré  ,  par  ef- 
prit  de  haine  ou  de  vengeance  ,  on  met  le  feu  à  une 
maifôn  ,  ou  à  quelqu'autre  bâtiment  que  ce  puiffe 
être.  II  n'y  a  que  l'incendie  volontaire  qui  foit  l'objet 
de  la  réferve. 

Faut  -  il  pour  l'encourir  que  le  coupable  ait  été 
nommément  excommunié  &  publiquement  dénoncé  ; 
ou  bien  une  excommunication  &  une  dénonciation 
générale  ,  telle  qu'on  la  fait  en  fulminant  un  Moni- 
toire  ,  fuffit-elle  ?  C'eft  ce  qui  n'eft  point  précifément 
marqué  dans  les  Loix  qui  concernent  cette  matière. 
D'habiles  Théologiens  (/)  eftiment  qu'il  n'eft  point 
néce/Iàire  que  le  coupable  foit  déligné  par  fon  nom 
ou  par  certaines  marques  qui  le  diftinguent  ;  qu'il 
fuffit  qu'il  foit  défigné  par  le  crime  qu'il  a  commis  : 
&  qu'ainfi  lorfqu'un  Evêque  a  excommunié  8c  dé- 
noncé publiquement  des  Incendiaires  ,  fans  les  con- 
noître  Scies  nommer,  leur  crime  eft  réfervé  au  S.  Siège. 
Nous  croyons  le  fentiment  oppofé  mieux  fondé  8c 


(t)  Incendiarium  intellige- 
re  ,  qui  malo  ftudio  ,  five  pro 
odio  ,  five  pro  vindifta  ,  ig- 
ncm  appqnic ,  vel  apponi  fa- 


cit.  Ccifus  referv.  ',Aurel. 
(^l)  Suare^,  de  cenfurist  difput, 
zz.feS,  2.  n.  I<î. 
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plus  autorifé  (m) ,  parce  que  les  Canons  qui  ne  réfer- 
vent l'incendie  au  Pape  ,  que  lorfque  le  coupable  a 
été  publiquement  dénoncé  excommunié  ,  ne  nous  pa- 
Toiffent  devoir  s'entendre  que  d'une  Sentence  d'ex- 
communication ,  dans  laquelle  l'Incendiaire  a  été 
condamné  nommément. 

Quoique  le  Décret  de  Clément  III.  fur  lequel  eft 
Fondée  la  réferve  du  crime  des  Incendiaires  ,  ne  falTe 
aucune  diftinclion  ,  &  femble  renfermer  tous  ceux 
qui  s'en  rendent  coupables  de  quelque  manière  que 
ce  (bit ,  cependant  dans  la  plupart  des  Diocefes  ,  l'in- 
cendie n'eft  un  cas  réfervé  au  faint  Siège  ,  que  lorf^ 
que  c'eft  à  un  édifice  facré  ou  profane  ,  comme  à  une 
Eglife,  une  maifon  ,  une  grange  qu'on  a  mis  le  feu. 
Ainfi  le  mettre  à  un  tas  de  bois ,  de  foin  ,  de  paille, 
de  bled  ,  &  même  à  une  forêt ,  quoique  ce  foit  com- 
metcre  un  grand  crime  ,  &  être  véritablement  Incen- 
diaire ,  félon  la  notion  que  donnent  de  ce  crime  les 
Loix  civiles  &  canoniques,  ce  n'eft  pas  néanmoins 
un  péché  réfervé  au  Pape  ,  parce  qu'un  tas  de  bois , 
ou  une  forêt  n'eft  point  compris  fous  ces  termes  : 
Incendium  EcckfiiZ  aut  alterius  loci ,  ou  autres  équi  - 
valens  ,  dont  fe  fervent  les  Evêques  pour  exprimer 
cette  réferve. 

Ce  n'eft  point  aulTî  un  cas  réfervé  lorfqu'on  met 
le  feu  à  fà  propre  maifon  ,    &  qu'il  n'y   a  peint  de 
danger  qu'il  fe  communique  à  d'autres.  On  n'appelle  . 
point  proprement  Incendiaire ,  celui  qui  ne  bru'e  que  | 
ce  qui  lui  appartient ,  il  y  a  en  cela  plus  de  folie  que 
de  malice.   Mais  fi  c'eft  un  père  ou  un  mari ,    qui 
par  haine  contre  fes  enfans  ou  contre  fa  femme ,  met  : 
le  feu  à  une  maifon  qui  fait  partie  de  leur  bien  ,   le 
péché  eft  certainement  réfervé  i  il  le  feroit  auiTi ,  û  on 
mettoit  volontairement  le  feu  à  £â  propre  maifon  > 
dans  le  dejfein  d'envelopper  dans  l'incendie  les  édi- 
fices   voifins  ,   auxquels  le  feu    Ce  communiqueroit 
efFeéliveraent.  Dès  qu'une  maifon  n'eft  point  ilolée  , 

(m)  Incendium  Eccîefiz  vellCeft  ainfi  que  M.  l'Archevêque 
ateriusloci,  fo&quiminccn-'de  Bourges  ,  dans  fon  Mande- 
dlarius  publiée  denuntiatuseftme;i//ur  les  cas  réfervés ,  expft- 
nominatim  excoBimunicatus.|^u«  la  réferve  de  l'incendie. 
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Ceîdi  qui  met  de  propos  déliiséré  le  feu  à  la  fîenne  , 
ne  peut  pas  ne  pas  prévoix  le  danger  auquel  font  ex- 
•pofées  les  maifons  voifines  ;  il  auroit  beau  dire  qu'il 
li'auroit  point  eu  intention  de  leur  caufer  le  moindre 
dommage  ,  il  feroit  néanmoins  puni  comme  un  In- 
cendiaire ,  félon  les  Loix  civiles  &  eccléflaftiques  ,  8c 
il  mériteroit  de  letre. 

Les  Soldats  dans  le  temps  (îe  guerre  peuvent  fâas 
crime ,  lorfque  le  Général  le  leur  commande  ,  brû- 
ler les  Villes  ,  les  Bourgs  &  les  autres  lieux  qu'où 
leur  défigne.  Le  bien  du  fervice  demande  quelque- 
fois qu'on  fafle  ces  fortes  d'exécutions  militaires  : 
mais  (i  (ans  ordre  8c  en  faifant  la  maraude  ,  ils  fai- 
foient  des  dégâts  dans  le  pays  ennemi  &  mettoient 
le  feu  aux  Villages  &  aux  Maifons  de  la  campa- 
gne ,  ils  mériteroient  d'être  punis  comme  des  In- 
cendiaires. 

Les  Loix  civiles  font  plus  féveres  dans  cette  ma- 
tière ,  que  les  Loix  canoniques.  Les  menaces  de  l'in- 
cendie 8c  l'attentat  de  ce  crime  (on  fouvent  très- 
févercment  punis,  &  même  du  dernier  fupplice.  Mais 
comme  l'Eglife  n'a  coutume  de  réferver  que  les  pé- 
chés entièrement  confommés  ,  lorfque  celui-ci  ne 
l'eft  pas,  8c que  l'Incendiaire  n'a  pas  exécuté  fon mau- 
vais de/Tein  ,  fcit  parce  qu'il  a  été  prévenu  &  inti- 
midé ,  foit  parce  que  le  feu  n'a  pas  pris  à  la  maifon 
qu'il  vouloir  brûler  ,  8c  qu'elle  n'a  point  été  endom- 
magée ,  on  n'encourt  point  l'excommunication.  Si 
quelque  portion  de  la  maifon  avoit  fouffert  du  feu , 
quoiqu'il  eût  été  éteint  prefqa'aufïi-tot  qu'il  y  a  été 
mis  ,  le  péché  feroit  réfervé. 

Il  n'y  a  aucun  texte  du  Droit  qui  rcferve  au  fàint 
Siège  le  péché  de  ceux  qui  favorifent  les  Incendiai- 
res ,  les  fubornent,  leur  donnent  retraite  ,  ou  coopè- 
rent en  quelque  manière  que  ce  Ibit  à  leur  crime. 
C'eft  pourquoi  on  ne  doit  pas  les  regarder  comme 
compris  dans  la  réferve  ;  car  c'eft  une  règle  géné- 
rale ,  que  dès  qu'une  Loi  ne  parle  que  des  auteurs 
du  crime  ,  elle  ne  renferme  point  les  complices  ,  ni 
même  ceux  qui  en  ont  été  la  caufe  principale.  Il  eft 


'4o8  Confcnnccs  cT Angers , 

▼rai  qu'Innocent  II.  (rt)  au  Concile  de  Latran  en  113^^. 
femble  défendre  aux  Evêques  d'ab foudre  les  Incen- 
diaires ,  &  leurs  complices  :  mais  lorfqu'on  examine 
de  plus  près  le  Décret  qu'il  a  porté  ,  il  eft  aifé  de 
reconnoître  que  fon  intention  n'eft  que  de  prefcrire 
la  pénitence  que  les  Evêques  doivent  impofer  pour 
ce  crime  ,  &  de  leur  défendre  d'en  rien  relâcher. 
Le  Décret  d'Innocent  II.  prouve  bien  encore  que 
l'Evêque  doit  excommunier  non-feulement  les  Incen- 
diaires ,  mais  encore  leurs  complices  ;  irais  il  n'y  a 
rien  qui  prouve  que  l'abfolution  de  cette  cenfure  l'oit 
téfervée  au  fouverain  Pontife. 

Article    Second. 

Quand     rincendiz    ejl  -  il    rifzrvé  à    VEvêque  ? 

Si  l'incendie  n'étoit  un  péché  réfervé ,  que  dans 
les  circonftances  où  il  l'eft  au  faint  Siège ,  l'Eglife 
ne  retireroit  point  de  cette  réferve  le  fruit  qu'on  en 
efpéroit  &  qu'on  avoit  lieu  d'en  attendre.  Car  au- 
jourd'hui il  n'arrivs  prefque  jamais  qu'on  dénonce 
publiquement  les  Incendiaires  ;  c'eft  ce  qui  a  engage 
plufiears  Prélats  à  fe  réferver  l'abfolution  du  crime  de 
l'incendie  ,  d'une  manière  plus  générale  &  beaucoup 
plus  étendue.  Les  Evoques  d'Angers  ont  fuivi  cette 
Difcipline  ;  &  l'incendie  (0)  eft  refcrvé  dans  ce  Dio- 
ctk  toutes  les  fois  qu'il  eft  volontaire  ,  8c  qu'il  ren- 
ferme un  deffein  formé  de  faire  tort  au  prochain  , 
quoiqu'il  n'y  ait  point  eu  de  Sentence  portée  contre 
le  coupable. 

Dans  cette  réferve  on  ne  diftingue  point ,  comme 
dans  la  précédente  ,  les  édifices  facrés  ou  profanes  , 
des  autres  chofes  auxquelles  on  peut  mettre  le  feu  {-p). 


(tî)  Ce  Pape ,  après  avoir  mar- 
fté  quelle  eft  la  pénitence  qu'il 
faut  impofer  aux  Incendiaires 
tf  à  leurs  complices  ,  tf  quelles 
fatisfaciicns  on  doit  en  exiger , 
ajoute  :  Si  quis  Epifcopus  hoc 
relaxavcrit  ,  damnum  refti- 
t«at ,  ac  pei  aonum  ab  Oâi 


cio  epifcopali  abftineat.  Can. 
jz.  c.  23.  q.  i. 
(0)  Incendiura  delibeiatè  8c 
animo  nocendifaftiim. 

(p)  A  s'en  tenir  au  Chapitre 
Tua  nos ,  la  réferve  de  l'Incen- 
die au  Pape  a  mw  égale  étendue. 

Le 
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le  mettre  3  un  rnonceau  de-  foin  ,  de  paille,  de  bled, 
c'eft  auffi-bien  un  cas  réfervc  ,  que  de  brûler  une 
inailon  ou  une  Eglifê  (ç). 

Cependant  M.  Poncet  dans  Ton  Mandement  de 
171 3.  ne  déclare  excommunies  par  le  feul  fait  que 
ceux  c]ui  mettent  le  feu  à  un  bâtiment  ;  mais  on  n'a 
point  mis  cette  rellridion  dans  la  feuille  des  cas  ré- 
fer  vcs ,  i".  parce  que  les  autres  chofe's  auxquelles  on 
peut  mettre'le  feu  ,  (ont  communémeut  proche  des 
maifbiis ,  8c  qu'il  arrive  fouveut  qu'il  s'y  ccmmur.i- 
c]ue,:  i**.  Parce  cjue  le  tort  qu'on  fait  au  prochain  8c 
au.  public  en  brûlant  des  moilfons  ,  des  forêts  ,  &c. 
cft  quelquefois  plus  coniîdcrable ,  que  celui  qu'on  lui 
feroit  en  mettant  le  feu  à  une  maifon  ,  ou  à  d'aij- 
tre^  bâtimens.  Les  Loix  civiles  punilTent  auCî'fé- 
verement  l'incendie  dans  l'une  &  l'autre  cîrconf- 
tance  (r). 

Un  Concile  réferve  {s)  aux  Eveqtrcr l'incendie  qui 
arrive  par  hafàrd  ,  Incendium  à  cafu ,  c'eft-à-dire  , 
par  négligence,  8c  faute  de  précaution  i  car  le  hafard 
n'eft  ici  oppofé  ,  qu'à  ce  qui  fe  fait  exprès  8c  de  def- 
lein  prémédité.  AuLJourd'iiui  ,  quand  même  la  négli- 
gence ft^rok  groffiere,  &  qu*Sii  fut  d'ailleurs  obligé 
de  réparer  le  tort  qu'on  a  caufé  ,  le  casTre  ^reit  pas 
réfervé. 

L'incendie  efl:  véritablement  volontaire ,  non-fea- 
lemicnt,  lorfqu'on  met  exprès  immédiatement  le  feu  â 
une  EgliCe  ,  ou  à  une  maifon,  mais  encore  lorfqu'on  fait 
une  aéiion  qu'on   prévoit  devoir   produire  cet  elFet. 

{q)  Dans  le  D'iocefe  de  Paris  ,'combu(rerit,  vinftus  vexbera- 
j7  /j'y  a  que  l'incendie  des  mai-\x\is  '^ni  necari  jubetur  ,  fi 
fons  ou  autres  bàtirnens  qui  fcit  modb  prudens  fcienfve  cora- 


rifervé  tt  puni  de  cenfure  re- 
fermée. Exuftio  voluncaria  do- 
moium  piofanaium.  Mand. 
Purif.  1709,/!.  17. 
(0  Qui  ïdcs  acervumve  fru- 
snenti  juxta  domum  pofîtum 


ifeiit  ;  ,fi  verôcafu,  id  eft  , 
négliger. tiâj'noxa m  farcireja- 
betur.  L.p.^.  de  incendio. 
(5)  Conc.Fri/iiiger.fe,  an.  1440, 
tom.  13*  Conc.col.  iisj- 


Cas  Réfervés.  Tome  I.  (5) 
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SECONDE 

CONFÉRENCE 

Tenue  au  mois  de  Mai  1731. 


PREMIERE    QUESTION. 

Du    vol  fait   dans     VEglïfe   avec   effraction. 
Quand  efl-il  réfervé  au  Saint  Siège  ? 

Jt  j  A  fainteté  des  lieux  confacrés  au  culte  de  Dieu 
devroit  les  garantir  de  la  violence  des  hommes  ,  Se 
mettre  en  alFurance  tout  ce  qu'on  y  garde  pour  être 
employé  aux  exercices  de  la  Religion  &  au  miniftere 
des  Autels.  Mais  l'avarice  ne  refpede  rien  ,  &  on  a 
une  infinité  d'exemples  de  Temples  pilles  ,  d'Eglifês 
profanées,  8c  de  Vafesracrés  enlevés.  Les Payens  con- 
damnoient  à  être  déchirés  par  les  bêtes  ,  ceux  qui 
ëtoient  convaincus  d'un  fi  grand  crime  fa).  En  France, 
le  facrilége  avec  effraûion  ,  eft  mis  au  nombre  des  cas 
royaux  (b) ,  &  il  y  eft  puni  de  mort.  Nous  ne  citons  ici 
les  Loix  civiles  ,  que  pour  montrer  qu'un  crime  fi  uni- 
verfellement  détefté  ,  fi  oppofé  aux  principes  de  la  Loi 
naturelle ,  fi  cxprelîément  condamné  &  puni  avec  tant 
de  rio^ueur  par  toutes  les  Loix  divines  8c  humaines,  ne 
mériroit  que  trop  d'être  réfervé  au  fouverain  Pontife. 
C'ell  encore  Clément  III.  qui    eft  auteur  de  cette 

{à)L.6.ff:  Adlegcm  Juliamj  (b)    Ordon.  de  l«7o,  tit.  I* 
pecuUtûs,  &de  facxiUgis,  dcc.jarr.  iz. 
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■télerve  commt:  de  la  précédente  :  du  moins  ce  Pape 
a  porté  la  Loi  la  plus  ancienne  dans  lac]uelle  il  en 
foit  parlé;  c'eft  le  chap.  zi.  de  SententU  excommuni- 
cationis.  Comme  ce  décret  fait  notre  Loi  ,  &  qu'il  faut 
en  étudier  les  difpofitions  pour  bien  décider  les  diffi- 
cultés qu'on  peur  propofer  ,  nous  mettrons  ici  ce  qu'il 
contient  de  principal  &  d'important. 

Conquejîi  fnnt  nobis  Canonici  Regineiifes  ,  quod 
Joannes-de-Malafrena  &  ejus  fequaces  qnafdam  Eccle- 
Jias  violenter  confregemmt  ,  eafque  fpoliiire  minime  dw. 
bitârunt..,.  Mandarnus  ,  quatenîis  ,  fi  ita  ejl ,  memoratos 
facrilegos  excommunicatos  faciatis  arciiiis  evitari,  do- 
nec....  cuin  litteris  vejlrîs ,  rei  veritatem  continentibus , 
Apqflolico  Je  confpeclui  repne/hntent. 

Dans  ce  chapitre  ,  le  Souverain  Pontife  n'excom- 
munie-point  Jean-de-Malafrena  &  fes  complices,  ac- 
cufés  d'avoir  brifé  les  portes  de  plufieurs  Eglilés  ,  SC 
de  les  avoir  pillées.  Il  n'ordonne  point  aufli  à  l'Or- 
dinaire de  les  excommunier  ,  mais  -feulement  de  dé- 
noncer leur  excommunication  ,  ce  «^ui  femble  fup- 
pofer  qu'ils  étoient  excommuniés  de  plein  droit.  Ec 
en  effet ,  il  y  a  dans  le  Droit  plufîeurs  Canons  (c)  , 
dans  lefquels  les  Papes  déclarent  excommuniés  ceux 
qui  font  coupables  d'un  vol  commis  dans  une  EgUfe , 
fur-tout  lorfque  l'efFradion  y  eft  jointe.  Le  Concile 
de  Cologne,  de  118^.  prononce  contr'eux  la  même 
peine;  &  la  feuille  des  cas  réfervés  du  Diocefè ,  les 
fuppofe  excommuniés  par  le  feul  fait. 

L'étendue  de  la  réferve  n'eft  pas  par-tout  la  même. 
Pour  rencourir  dans    le  Diocefe  d'Angers  ,   il   faut 
premièrement,  que  le  lieu  où  le  crime  a  été  commis 
ibit  une  Miifon  fainte  ,  6c  confacréeau  culte  de  Dieu. 

MSiquis  Sonuim  Dei  vibla-|tix  fabigantur.  Ces  demïires 
?erit,  écaliqua... indèabftule-,/?aro/eï  ne fignifinit point  tiêcef- 
lit . .  .   doncc  . .  .  admonitus'/âireme;if  uns  excommunication 


fatisfaciat ,  fciat  fe  commu 
nione  piivatum...  û  qui  Mo- 
nafteria  &  ioca  Deo  (Ucata  Se 
Eccleflas  efFiingunt ,  vel  alia 
quzUbetinii»  extiahunt...  ve- 
iut  facùlegi  Canonicx  fcnten- 


qui  s'encourt  par  le  feul  fait. 
Ce  Canon  efl  de  Jean  VIU.  fy 
rapporté  Can.  21.  c.  17.  ç.  4, 
V.  Can.  joj.c.  11.  q.  3.  Can, 
S.c.  17'3.4. 

SI] 
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Les  lieux  faints  font  ceux  qui  ont  éré  confacrés  par 
l'Evêque  ,  ou  bénis  par  fa  permiiiioii  pour  fervir  aux 
exercices  de  la  Religion.  Telles  font  les  Egiifes  &  mê- 
nie  les  Chapelles  Jomefti-]ues.  Un  Oratoire  qu'une 
perfbnne  auroit  tait  bâtir  pour  là  dévotion  particu- 
lière, &  qui  n'auroit.été  ni  con/acré,  ni  béni  ,  n'efb 
point  regardé  comme  un  lieu  làint.  Les  Sacrifties  qui 
font  contiguës  aux  Egliics  ,  ou  qui  y  font  jointes  par 
une  galerie,  ou  de  quelqu'autre  manière,  en  font  par- 
tie ;  mais  lorfqu'elles  en  font  entièrement  fcparées,  on 
ne  tomberoit  point  dans  la  réferve  ,  (î  on  y  déroboit  des 
ornemensd'Eglife  &  des  Valèsfacrés,  parce  qu'une  Sa- 
criftie  entièrement  détachée  d'une  Eglile  ,  eft  un  édifice 
toutdifférenr,  &  qui  ne  participe  point  à  la  conféoration. 

Ce  n-:  fcroit  point  à  plus  forte  railbn  un  cas  refer- 
mé ,  de  voler  des  ornemens  dans  \\  maifon  d'un  Bro- 
deur qui  les  raccommode,  ou  dans  une  maifon  parti- 
culière ,  dans  laquelle  on  les  garde. 

Dans  quelques  Diocefes  cette  réferve  a  plus  d'éten- 
due ;  3c  on  encourt  une  excommunication  rcfèrvée , 
non-feulement  !orf]u'on  vole  avec  eiîraclion  dans  une 
Eglife  ,  mais  encore  lorfqu'on  commet  ce  crime  dans 
les  Monafteres.  On  a  fuivi  dans  ces  Diocefes  la  Dif- 
cipline  établie  par  plufieurs  anciens  Canons  ,  qui  dé- 
fendent également  fous  peine  d'excommunication  ,  le 
vol  avec  ettrdûion  ,  qui  fe  fait  dans  les  Mailons  reli- 
gioufes  ,  comme  celui  qui  le  fait  dans  les  Egiifes  ;  & 
on  y  a  ajouté  la  réferve  de  cette  cenfure.  Dans  le 
Diocefe  d'Angers  ,  &  dans  la  plupart  des  autres  Dio- 
cefes ,  on  s'efc  attach-  au  chapitre  zi.  de  Sentcnda. 
excoinmunicationis  ,  fjr  lequel  la  réferve  dont  nous 
parlons,  eft  principalement  appuyée:  dans  ce  chapitre 
il  n'ell;  parlé  que  des  Egiifes. 

1°.  Pour  tomber  dans  la  réferve,  il  faut  qu'il  y  ait 
frîclure  ;  c'efi:-à-di:e ,  une  ouverture  faite  avec  vio- 
lence dans  le  bâtiment  de  l'Eglife ,  comme  feroit  (d) 


(ii)  Effraftorescenfentur,  qui 
dclo  malo  auc  per  injuriam 
violenter  parietem  fodiunt  , 
aut  vitream  fenertrara  fran- 
gunt,  feu  feias,  oûia ,  caidi- 


nes,  veftes,  dùm  januaclaufa 
eft  ,  aut  teôum  ,  vel  quid  fi- 
raile,  deindè  fpoilant.  Ca/. 
referv.  Dixcef.  Aurelian. 
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d'en  renverfer  le  mur  ,  de  le  percer  ,  d'en  brifer  les 
portes  ,  de  les  enfoncer  ,  d'en  rompre  les  fenêtres  , 
les  châius ,  d'en  arracher  les  gonis  ,  les  grilles  ,  d'ea 
cafTerles  vitres,  brifer  les  verrouils  ,  d'en  faire  fauter 
la  ferrure ,  découvrir  le  toit  ,  &c.  Bonacina  [e)  ne  croit 
pas  que  ce  foit  faire  une  fradure  dans  une  Eglife  , 
que  d'en  ébranler  la  porte  en  la  poufTant  légèrement  > 
&  de  la  dégonter.  D'habiles  Auteurs  font  d'un  fenti- 
ment  différent  {f\  -.  dans  le  fond  ,  il  efl  difficile  que 
cela  fe  faffe  fens  fradure  ,  &  qu'il  ne  {ê  détache  riea 
du  mur  où  les  gonds  font  placés. 

Un  voleur  qui,  à  la  faveur  d'une  faufle  clef,  en- 
treroit  dans  une  Eglife  &  la  pilleroit  ,  ne  tomberoit 
pas  dans  la  cenfure  ,  parce  que  le  vol  ne  feroit  point 
accompagné  d'effraclion  -,  il  n'y  tomberoit  pas  auffi  , 
quand  même ,  après  y  être  entré  ,  il  briferoit  les  bancs , 
les  armoires  &  les  cofFr'^s  cù  font  les  ornemens  , 
parce  que  ,  quoique  dans  cette  circonftance  il  y  ait 
fracture ,  ce  n'eft  pas  celle  qui  eft  marquée  dans  la 
Loi.  Les  termes  dans  lefquels  elle  eft  conçue  ,  défî- 
gnent  évidemment  une  efFraûion  ,  qui  fe  fait  dans  le 
corps  même  du  bâtiment  &  pour  entrer  ,  Ejj'racîio 
facrarwn  lEiiiun. 

A  plus  forte  raifon ,  celui  qui  voyant  une  Eglife 
ouverte  ,  y  entreroit ,  &  y  feroit  un  vol  confîdérable, 
ne  tomberoit  point  dans  la  réferve. 

30.  Pour  tomber  dans  ia  réferve  ,  il  faut  que  le 
■vol  foit  joint  à  l'effraclion  (g^.  Celui  qui  après  avoir 
rompu  les  portes  d'une  Eglife  ,  fe  voyant  découvert  , 
prendroit  la  fuite  fans  en  tien  enlever  ,  ne  tombe- 
roit pas  dans  la  réferve  dont  nous  parlons.  Il  faut 
même  que  l'effraclion  Se  le  vol  fe  fair^nt  par  la  méaie 
perfonne  ,  ou  par  plufîeurs  de  concert.  Ainfî  ce  ne 
feroit  point  un  cas  réferve  ,  que  d'entrer  dans  une 
Eglife  par  une  ouverture  ,   que  des  brigands  qu'on  ne 

tio  &  fpoliatio  ,  adeb  ut  née 
fpoliatio  fine  efrraftione,  nec 
etfraftio  fine  fpoliaiione  ,  huic 
refeivationi  fiibjaccat.  Caf.rg- 
ftrv.  Dicte.  Aureliaii. 


(e)  Bomic.  de  excom.  in  par- 
tie, extra  Bull,  Cœux  ,  tom.  2. 
difp.    2.  q.  z.  puiicl.  iz.11.3. 

(/)  Sayrus  ,  t.z.  liv.  }.  c.  2p. 
ti.  i6. 

(5)Dcbentfîmul  jungieffrac- 


i^J 
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connoit  point ,  &  avec  qui  on  n'a  aucune  liaifbn  ,  y 
ont  faite  ,  &  d'y  dérober  des  ornemens  ,  ou  d!auites 
chofes  qu'on  y  trouve. 

Sous  le  nom  de  vol  ,  nous  n'entendons  pas  feule- 
ment le  larcin  proprement  dit  ,  mais  encore  toute 
action  qui  fait  perdre  à  l'Eglife  les  biens  qui  lui  ap- 
partiennent ,  8c  l'en  prive  injuftement.  C'eft  ce  que- 
fîgnifie  le  mot  latiny]7o//af/o ,  dont  fe  fervent  prefque 
toutes  les  liftes  des  cas  réfervés.  Ainft  enlever  quel- 
que cfaofe  d'une  Eglife  ou  feulement  l'endommager 
confidérablement ,  brifer  ,  par  exemple  ,  les  calices  ,, 
&  les  ciboires ,  les  ftatues  des  Saints  ,  brûler  leurs  ima- 
ges ,  mettre  en  pièces  îës  ornemens  ,  c'eft  certaine- 
ment  la  même  chofé  que  fi  on  les  enlevoit;  parce- 
que  par  ces  adions  8c  toutes  autres  femblables ,  on. 
grive  ôc  oti  dépouille  l'Eglife  d'un  bien  qui  lui  ap- 
partient ,  en  le  rendant  inutile  à  l'ii/àge  pour  lequeli 
il  étoit  deftiné. 

Faire  une  ouverture  avec  violence  dans  une 
Eglife  ,  s'y  gliffer  Si  y  couper  adroitement  la  bourfc 
à  quelqu'un  ,  c'eft  à  la  vérité  voler  dans  une  Eglife  , 
mais  jion  voler  l'Eglife  elle-même  ,  Ecclejïam  fpo— 
Uare.  Mais  fi  c'étoit  un  dépôt  qu'on  y  eût  enlevé  ^ 
il  y  auroit  quelque  lieu  de  croire  que  ee  facrilége. 
feroit  réfervé  j  parce  que.  dans  l'ufage  commun  , 
dérober  dans  une  Eglife  les  chofes  qu'on  y  a  dépo- 
fees  pour  les  mettre  en  fureté  ,  c'eft  piller  l'Eglife 
&  la  voler  ;  8c  c'eft  ce  qu'on  trouve  marqué  plus-: 
cxprefféraent  dans  les  cas  réfervés  du  Diocefc  de 
Luçon  ,  où  celui-ci  eft  conçu  dans  ces  termes  ;, 
Rompre  avec  violence  les  murailles  ,  les  portes  ou 
Us  vitres  des  Eglifes  ,  &  entrant  dedans  ,  piller  ow 
dérober  les  biens  qui  y  font.  La  lifte  des  cas  réfervés 
du  Diocefe  de  Cahors  y  eft  conforme., 

Eft-il  néceffaire  que  le  vol  8«.  la  fraârure  foient: 
l'un  &  l'autre  confidérables  ,  pour  que  le  pécHé  fbit 
léfervé  ,  ou  fuffit-il  que  l'un  des  deux  foit  péché 
mortel:  L'ef&adion  ,  par  exemple  ,  quoique  la  chofè 
Tolée  foit  de  fi  peu  de  valeur,  qu'elle  ne  puilTe  être 
la  matière  que  d'une  faute  vénielle?  Suivantlesprin» 
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cipes  de  Saarez  Qi)  ,  le  vol  quoiqu'accompogné  d'ef- 
{iz€t\on  ,  s'il  n'eft  en  lui-même  confidérable,  n'eft" 
point  réftrvéau  faint  Siège. 

Ce  péché  n'èft  comme  le  précédent  réfèrvé  au  Pape  , 
que  lorfque  les  coupables-  ont  été  noramé^nent  dé' 
nonces  excommuniés. 


IL     QUESTION. 

Dt  la  falfification  des  Leurcs  apoflolîquès, 

JLiEs  Lettres  apoftollques  font  celles  qui  s'expc=' 
diem  à  la  Cour  de  Rome  ,;  au  nom  &  de  l'auto- 
rité  du  fbuverain  Pontife  (a)  ,  en  forme  de  Bulle  oa 
de  Bref.  Les  Bulles  font  fcellées  en  plomb  ;  les  Brefs 
le  font  avec  de  la  cire  rousse  ,  fur  laquelle  eft  em' 
preint  l'Anneau  du  Pêcheur  (i). 

Les  Mandemens  des  Légats  à  latere  ,  les  décifiens- 
des  différentes  Congrégations  établies  à  Rome  >  ne 
font  point  proprement  des  Lettres  Apoftoliques  -, 
parce  que  ,  quoique  ces  Décrets  foient  en  quelque 
fortes  appuyés  fur  l'autorité  du  faint  Siège  ,  ils  ne 
portent  point  le  nom  du  Pape  ,  mais  celui  du  Car- 
dinal-Légat ,  ou  de  la  Congrégation  dont  ils  font 
émanés.  Nous  ne  reconnoiûbns  pour  Lettres  apofto- 
liques [c)  y  que  ce  qui'  porte  le  nom  augufte  du  Chef 
de  l'Eglife  ,  &  qui  par-là  a  un  certain  degré  d'au- 
torité ,  que  n'ont  point  les  Adtes  émanés  de  fes  Mi- 
niftres.  Les  Lettres  particulières  des  Papes  ne  font 
point  regardées   comme  des  Lettres   Apoftoliques  , 

(b)  Per  Littcras  Apoftolicas 
intelliguntuxtantiimillx,  quj^ 
nominc  fummi  Pontificiscx- 
pcdiuntux  ,  five  plumbeo  fi- 
gillo  qux  BuUz  ;  ûve  cereâ' 
rubeâ...  qux  Bievia  nuncu- 
pantur.  Caf.  réf.  Dicte.  Aurel. 

(cyPirrking.  de  crimine  fal[î f 
tom.  4.  th.  zo.  $.  5.  n,  Z4»< 


(h)  Nominefpoliationis  qus- 
libetrapina,  veliurtum  gra- 
ve intelligendum  efl. 

(a)  Litterx  Apoftoiicx  illae 
funt ,  qux  expediuntur  in  Cu- 
ria  Romana  ,  &  Cancellaria 
Apoftolica  per  Papam  8c  fuos 
Oflaciales  .  .  .  ilgnatx  perOflS- 
ciales.  tilliuc.  tracl.  i6.  c.  8. 
n.  I X6. 
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parce  que  c'eft  comme  perfonnes  privées  qu'ils  les 
écrivent ,  &  non  comme  Evêques  de  Rome  &  Chefs 
de  l'Eglife. 

Doit-on  mettre  au  nombre  des  Lettres  apoftolique"» 
les  Brefs  de  la  Pcnitencerie  ?  La  raifon  de  douter  e(l 
que  le  Grand-Pénitencier  ,  à  qui  on  s'adrefTe  pour 
les  obtenir ,  n'agit  dans  cette  matière  que  comme 
dcpofitaire  de  l'autorité  du  faint  Siège ,  &  en  qualité 
de  Vicaire -Général  du  Pape.  Cependant  les  plus 
habiles  Canoniftes  {d)  ne  regardent  point  les  Brefs 
de  la  Pénitencerie  comme  des  Lettres  apoftoliques  , 
parce  qu'ils  ne  portent  point  le  nom  du  fouverain 
Pontife  ,  mais  celui  du  Cardinal  Grand  Pénitencier. 
Après  tout  ,  on  ne  peut  jamais  guère  avoir  intérêt 
de  les  falfifier  ou  de  les  altérer  ,  puifqu'ils  ne  fervent 
que  pour  le  for  intérieur  ,  &  qu'en  les  altérant  on 
n'en  pourroit  tirer  aucun  avantage. 

Bonacina  ne  met  point  auffi  au  nombre  des  Lettres 
apoftoliques,  celles  du  Cardinal  Dataire.  Ce  n'eft  pas 
fans  doute  des  Bulles  &  des  Biefs  de  la  Daterie  qu'il 
patle  ,  puif:]u'ils  portent  le  nom  du  fouverain  Pontife, 
&  non  celui  du  Cardinal  Dataire. 

Faiïifîer  des  Lettres  apoftoliques  ,  c'eft  en  fabriquer 
de  fauffes,  ou  en  altérer  de  telle  forte  de  véritables  , 
que  le  fens  naturel  foit  changé  (e). 

Innocent  III.  dans  le  chapitre  7.  de  crimine  faljî  , 
excommunie  (f)  tous  ceux  qui  fe  rendent  coupables 
de  ce  crime  :  il  prononce  la  même  peine  contre  les 
laïques ,  qui  feroient  quelque  ufàge  des  Lettres  apof- 
toliques, qu'ils  fàuroient  avoir  été  faliiùées  i   &  à 

(d)  Navar.  in  Man.  c.  27.  /i.lfe  vel  per  alios  vitium  falfîta- 
éz.  ffc.  Farinacius  ,  praxis  cri-ltis  exercent,  cum  fautoribus 
ininalis,  p.  6.  q.  i^i-  n.  ij^.ïSc  defenforibus  ,  anathema- 
ejï  d'un  fentimeitt  différent.  tisvinculo  decernimus  inno- 

(^)  Ut  fit  falfificatio  ,  debetidatos...  qui  vero  fub  nominc 
elf'"  vel  falfa  integrarum  Lit-  noftro  faîlls  litteris  utuntur  , 
ter:riimfâbricatio,  velin veréifi  Clerici  fuerint,   Officiis  & 


Apjfto  icis  fafta  additio  ,  aut 
detaîtio,  aliave  mutatioj  qux 
fcnfum  à  roncedenteintcntuiu 
rnutet.  C'if.    sf.  Diœc.  Aurd. 


Beneficiis  ccclefiafticis  fpo- 
lientur;  fi  laici,  taradiu  ma- 
neant  excomirunicationi  fub- 
jefti  ,  donec  fatisfaciani  com- 


^0;Tlnes  falfariosLittera-  pstenter.  Cap.  7.  de  crimine 
^  ciloUcaïuin  ,    qui  p.eij}.;//;, 
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l'égard  des  Ecclélliftiques  qui  s'en  ferviroient  aufli 
de  mauvaiie  foi  ,  il  les  prive  de  tous  leurs  Onices  & 
Bénéfices.  Ce  Pape  ne  fe  réferve  poinr  rabfolucion  de 
la  cenfure  qu'il  porte  ;  cependant  elle  eft  certaine- 
ment réfervée  au  laint  Siège,  Dans  les  pays  où  la 
Bulle  in  Cœna  Domini  efl  en  vigueur  ,  l'origine  de 
cette  réferve  eft  aifée  à  mar^^juer,  puifque  la  falfîfica- 
tion  des  Lettres  apoftoliques  y  ert  mife  au  nombre  des 
cas  réfervés  au  faint  Siège.  Miis  comme  en  France 
on  ne  reconnoit  point  l'autorité  de  cette  Bulle,  il 
n'eft  pas  aifé  de  dire  quelle  eft  la  loi  reçue  dans  le 
Royaume  ,  qui  y  a  introduit  la  réferve  de  ce  crime , 
&  de  la  cenfurc  dont  il  efl  puni.  On  ne  connoîc 
aucun  Décret  du  fàint  Siège  ,  a  cjui  on  piiiire  l'attri- 
buer ,  fi  ce  n'eft  peut-être  le  chap.  4.  de  crimine 
faljï  ,  dans  lequel  le  Pape  Innocent  III.  défend  fous 
peine  d'excommunication  de  retenir  des  Lettres 
apoftoliques ,  fauffes  ou  altérées  ,  &  ordonne  de  les 
brûler  ,  ou  de  les  remettre  entre  les  mains  des  Su- 
périeurs ,  dans  vingt  jours ,  à  compter  de  celui  auquel 
on  en  a  reconnu  la  faufTeté:  ce  Pape  défend  d'abfbudre 
de  cette  cenfare  fans  fa  permufTion. 

Mais  outre  que  cette  Njxcommunication  ne  s'en- 
court pas  par  le  feul  fait  ,  &  qu'elle  n'eft  réfervée 
au  faint  Siège  ,  fuivant  la  Décrétale  d'Innocent  III. 
que  lorfqu'elle  a  été  prononcée  par  les  Eve^]ues  ,  il 
n'y  efl:  point  parlé  de^  ceux  qui  ont  filfifîé  les  Let- 
tres apoltoliques  ,  mais  uniquement  de  ceux  qui  les 
retiennent  &  les  confervent  de  mauvaife  foi.  En 
vain  on  prétendroit  ,  que  fi  c'eft  un  cas  réferve  ,  de 
les  retenir,  c'en  doit  être  un  à  plus  forte  raifon  de 
les  fabriquer:  ce  feroit  ignorer  les  principes  des  ré- 
fervés ,  qui  ne  fe  prouvent  point  par  des  parités  8c 
qui  exigent  néceffairement  des  preuves  dire(S:es. 

Il  y  a  bien  de  l'apparence  que  les  Evêques  de 
Erance  ,  fans  adopter  la  Bulle  in  Cœna  Domini  ,  ont 
cru  devoir  s'y  conform.cr ,  au  fujet  de  la  faUîfi.ation 
des  Lettres  apofloliques  ;  &  il  étoit  en  effet  de  la  dé- 
férence ,  8c  du  refpecl  qu'ils  ont  toujours  eu  pour  le 
faint  Siège  ,  de  lui  renvoyer  la  connoiflance  d'un  crime 
qui  l'intérefTe  plus  particulièrement ,  puifqu'il  a  poui 

Sv 
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objet  un  hSit  émané  de  fon  atttorité  ,  &  fur  lequel  il 
peut  prononcer  mieux  que  perfonne.  Cefl:  ainfî  que 
malgré  les  démêlés  que  la  France  a  eu  avec  Bonita— 
ce  VIII.  on  y  fuit  néanmoins  les  difpofitions  de  plu- 
fîeurs  Conftitutions  ,  dont  il  eft  l'Auteur.  L'équité  les 
avoit  diâ:és  ,  l'équité  les  a  fait  recevoir ,  l'équité  les 
fait  encore  obferver  aujourd'hui.. 

Article     Premier. 

i^iiand  tombe-t-on  dans  une  excommunication  réfer- 
vée  au  faint  Siège  ,  pour  avoir  falf.fié  les  Lettres^ 
apojloliques  ? 

On  encourt-  une  cenfure  réfervée  au  faint  Siège , . 
l^.  lorfqu'on  fabrique  de  fàuffes  Balles  ,  de  faux 
Brefs  ,  dont  on  contrefait  le  ftyle  ,  les  abréviations  , 
l'écriture  ,  le  fceau  ,  ou  la  fignature  -,  foit  que  ces 
Balles  ou  ces  Brefs  foientfignés  parle  Pape  lui-même, 
ou  qu'ils  ne  le  foient  que  par  fes  Officiers  ;  foit  qu'ils 
regardent  la  Doéhine  ou  la  Morale  ,  ou  que  ce  foient 
(des  provifions  de  Bénéfices ,  des  difpenfes  de  ma- 
riage ,  &c. 

1°.  Lorfqu'on  altère  des  Lettres  apoftoliques  ,  em 
y  retranchant  ou  ajoutant  quelque  chofe  d'eflentieî.. 
Dans    le  chap.   y,  de   crimine  falfi  ,   Innocent  IIK. 
marque  dans  un  grand  détail  les  différentes  manières 
dont  le  crime  de  faux  peut  fê  commettre  dans  cette 
matière.  Les  principales  falfifications  concernent ,  ou 
le  fceau  qu'on  contrefait  ,  ou  qu'on  détache  d'une 
Bulle    véritable  ,    pour  l'attacher  à  une  fauife  ;    ou 
regardent  le  fond  même  de  la  Bulle  dans  laquelle  on 
feit  des  ratures  ,  on  ôte  ,  on  ajoute  fuivant  les  vues 
qu'on  a ,  &  l'ufage  qu'on  en  veut  faire.  Les  fauffai- 
res   effacent  quelquefois  entièrement  lé  texte  ,  fans 
toucher  aux  fîgnatures  &  au  fceau  ,  ou  appliquent 
adroitement  un  papier  frn  fur  l'ancien  ,  &  enfuite  ils  y 
tracent  habilement  une  efpece  de  Balle  de  leur  façon, 

Lorfque  le.  changement  qu'on  fait  n'eft  d'aucune 
fionféquence  ,  le  péché  n'efi  pas  réfervé  Cq").  Pour. 
(^.  ^<Y.'  9»46.erimiae  faljî» 
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îugct  de  l'importance  de  la  falufîcation  ,  Filliucius 
donne  une  règle  générale  qui  eft  très-fenfée  ;  c'eft' 
que  toutes  les  fois  qu'on  ajoute  à  un  hOit  ,  quel  qu'il 
puifle  être ,  ou  qu'on  en  retranche  quelque  chofe  ,  qui 
rend  cette  pièce  décifive  ,  ou  du  moins  favorable  a 
celui  qui  en  fait  ufage  ,  le  changement  ,  quelque  léger 
qu'il  paroilTe  ,  eft  toujours  confidérable  ;  la  raifbn 
eft  ,  qu'on  change  alors  notablement  le  fens  d'une 
Bulle.  Il  ne  faut  fouvent  qu'effacer  une  lettre  ,  en 
fubftitucr  une  autre,  déplacer  une  virgule  ou  un  point, 
pour  changer  totalement  le  fens. 

Au  contraire  ,  la  rature  de  quelques  lettres  in- 
différentes ,  &  qui  ne  changent  point  le  fond  Sc- 
ié fens  d'une  Bulle  du  fouverain  Pontife  ;  la  cor- 
reftion  d'une  faute  de  Grammaire  ;  une  virgale  ou' 
un  point  ajouté  ,  pour  rendre  les  phrafes  plus  in-- 
tclligibles  ,  ne  doivent  point  pafler  pour  des  falfifi- 
cations  fujettes  à  la  réferve.  Ce  n'eft  point  auSi  falfî- 
fîer  une  Bulle-,  que  d'y  corriger  une  faute  qui  s'y  eft 
gliffée  par  la  méprife  de  celui  qui  a  été  chargé  de 
la  drelTer  ,  &  qui  a  mis  un  mot  l'un  pour  l'autre  ;  ce- 
lui de  parenté ,  par  exemple ,  su  lieu  de  celui  d'af-- 
finité  ,  qui  fe  trouvoit  dans  la  fupplique  :  une  pareille- 
erreur  ne  rend  pas  même  la  difpenle  nulle. 

Il  eft  étroitement  défendu  à  Rome  (ai)  ,  de  faire  dans 
les  Bulles  ,  ou  dans  les  Brefs  du  Pape  ,  des  correc- 
tions ,  &  des  changeniens  quelque  nécelTaires  qu'il» 
paroiflent  ;  cela  n'eft  permis  qu'aux  Officiers  de  la 
Cour  Romaine.  La  raifon  de  cette  défenle  eft ,  que 
fî  l'on  permettoit  une  fois  de  faire  de  fa  propre  au- 
torité les  corredions  que  l'on  juge  néceflaires,  on  au- 
roit  peine  à  fe  retenir  dans  les  bornes  légitimes  ;  &- 
on  fe  perfuaderoit  aifément  qu'une  corredion  avan- 
rageufc  à  celui  qui  la  fait ,  feroit  conforme  aux  vues 
&  à  l'intention  du  fouverain  Pontife..  D'ailleurs,  le 
refpeft  que  méritent  les  Ades  émanés  de  l'autorité' 
du  Chef  de  l'Eglife  ,  m  permet  pas  aux  particuliers 
d'y  toucher ,  8c  fi  on  remarque  quelque  faute  impor- 
tante ,  il  faut ,  pour  la  faire  corriger  ,  s'adfelîêr  à> 
«eux  qui  font  les  dépofitaires  de  fon  autorité. 

Çft)  Faguaiii  in-caput.  Ex  confcientia  ^  de  erimine  fal^,-     ' 
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Quelques  Théologiens  (i)  cftiment  qu'il  n'y  a  que 
l'ufage  a  une  Bulle  fabriquée  ou  altérée  ,  qui  con- 
ibmme  le  crime  de  faux  :  c'eft  même  la  difcipline 
qu'on  fuit  dars  quelques  Diocefes.  Mais  ce  princi- 
pe ne  peut  s'admettre  dans  ceux  où  ,  comme  celui 
d'Angers  ,  on  diftingue  la  falfification  d'une  Bulle 
d'avec  l'ufage  qu'on  en  fait ,  &  où  l'un  &  l'autre  e(t 
exprefTément  &  féparcment  réfervé  (  k  ).  On  a  eu 
d'autant  plus  de  raifon  de  réferver  la  falfification  des 
Lettres  apoftoliques  ,  avant  même  qu'on  en  ait  fait 
ufage  ,  que  les  fauflaires  n'attendent  pas  pour  l'or- 
dinaire ,  à  commettre  ce  crime  ,  le  temps  auquel  il 
peut  leur  être  utile.  Ils  s'y  prennent  de  plus  loin  , 
&  c'eft  quelquefois  plutôt  pour  leurs  fuccefleurs  que 
pour  eux  qu'ils  travaillent.  Il  eft  vrai  qu'on  ne  re- 
garderoit  point  comme  fauflaire  ,  celui  qui  fans 
aucun  mauvais  delTein  ,  s'exerceroit  à  imiter  le  ftyle 
&  le  caraftere  d'une  Bulle,  en  contreferoit  lefceau; 
mais  celui  qui  le  fait  à  deflein  d'en  tirer  quelque 
avantage  ,  ou  de  la  rendre  inutile  à  ceux  qui  pour- 
roient  la  citer  en  leur  faveur  ,  tomberoit  dans  la 
réferve,  avant  même  que  d'avoir  fait  ufage  de  la  pièce 
fabriquée  i  parce  que  le  crime  eft  confommé  par  l'al- 
tération elTentielle  faite  de  mauvaife  foi  à  un  refcvit 
apoftolique  ,  &  l'excommunication  s'encourt  par  le 
feul  fait. 

L'excommunication  s'encourt  auffi  par  ceux  qui  , 
fans  être  les  artifans  de  la  fourbe  ,  en  profitent  8c 
fe  fervent  d'une  Lettre  apoftolique  ,  qu'ils  fàvent  être 
faufTe  ou  falfifiée. 

Quand  même  en  fabriquant  une  fau/Te  Bulle  ,  oa 
en  la  faifant  valoir ,  en  n'auroit  en  vue  que  de  fbu- 
tenir  un  droit  certain  &  inconteftable  ,  de  défendre 
la  Religion  ,  ou  de  fe  mettre  à  couvert  de  la  vexa- 
tion ,  on  n'en  tomberoit  pas  moins  dans  la  cenfure  ; 
on  fait  que  ces  prétendus  bons  motifs  ont  été  l'o- 
rigine ou  l'occafion  d'une  inunité  de  faulfetés.  Car 
fans  parler  de  toutes  ces  fauffes  Décrétales  attribuées 

(i)  V Auteur  des  Conférence  (fc)  Falfificare  Lifteras  Apof- 
cCA:nuns  ,  fur  les  cas  réfervés  ,  colicas,  autCcfalfificatisfcien- 
Z^og.  41$  ô*  420.  tel  uti. 
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aux  Papes  des  premiers  (lecles  ,  ouvrage  d'un  im- 
pofteur  cjui  a  fi  longtemps  trompé  l'Univers  ,  com- 
bien de  Balles  n'a -t -on  pas  ruppofces  ?  Combien 
n'en  a-t-on  pas  altéré  ,  pour  autoriler  des  Indulgen- 
ces c]ue  les  Papes  n'avoicnt  point  accordées  >  ou  pour 
foutenir  de  prétendues  exemptions  de  la  Juriididion 
Epif:opale  ? 

On  obtient  quelc]uefois  à  Rome  des  difpenfes  & 
des  grâces  far  de  faux  expofés  ,  &  c'eft  ce  ou'oq 
appelle  des  grâces  &  des  diipenfeî  obreptices  ou  fu- 
breptices.  Ceux  qui  les  obtiennent  ,  Ibnt  dans  ua 
fens  coupables  du  crime  de  faux  ,  [X)ur  avoir  fur- 
pris  la  Religion  du  fouverain  Pontife  ;  mais  le  péché 
qu'ils  ont  commis  en  ceU  ,  n'eA;  point  réfervé  » 
parce  qu'ils  n'ont  point  falfific  les  difpenfes  qu'ils  ont 
obtenues,  lis  n'ont  commis  de  faudeté,  que  dans  la 
fupplique  qu'ils  ont  envoyée  à  Rome.  Les  Lettres 
apoftoliques  qui  ont  été  expédiées  en  conféquence  , 
font  véritablement  émanées  du  faint  Siège  ,  &  ils 
n'y  ont  fait  aucun  changement  ni  aucune  altéra- 
tion. Il  eft  vrai  que  dans  le  chap.  7.  ds  crimine  faljî  > 
Innocent  III.  pàroît  prononcer  les  mêmes  peines  , 
contre  ceux  qui  obtiennent  des  difpenfes  obreptices 
ou  fubreptices  ,  que  contre  ceux  qui  falfifient  les 
Lettres  apoftoliques  ;  car  après  avoir  frappe  ceux-ci 
d'excommunication  ,  il  ajoute  ces  paroles  :  Quod  Sr 
de  his  qui  falfas  litteras  impétrant  ,  Jlamimus  obfer- 
vandum  ;  mais  ,  félon  Fagnan  ,  ces  dernières  paro- 
les n'ont  rapport  qu'à  celles  qui  les  précèdent  immé- 
diatement ,  &  par  lefquelles  le  Pape  ordonne  que 
dans  cette  matière  ,  la  malice  foit  plus  féverement 
punie  que  la  négligence  ;  ou  bien  il  faut  dire  ,  que 
ce  Décret  n'a  point  été  reçu  quant  à  ce  point  ,  puis- 
que les  Théologiens  ne  regardent  point  comme 
excommuniés  ,  ceux  qui  obtiennent  des  difpenfes  fur 
de  faux  expofés. 

Le  crime  qui  ne  (è  commettroit  qu'à  l'égard  Aa 
fignatures  de  Rome  ,  ne  feroit  point  un  cas  réfervé. 
Ce  ne  font  point  des  Lettres  apoftoliques. 
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Article    Second. 

his  complices  de  la  falfifii-ation  des  Lettres  apojlo-^ 
ligues  ,  tombent  -  ils  dans  une  excommunication 
ré/ervée  au  faint  Siège  } 

A  s'en  renir  au  chap.  3;  <fe  erimini  falji ,  on  ne 
peut  douter  que  ceux  qui  ont  engagé  quelqu'un  à 
fàlfifier  des  Lettres  apoftoliques  &  les  fauteurs  des 
fauflaires  n'encourent  l'excommunication.  Mais  com- 
me dans  ce  chapitre  ,  il  n'eft  point  queftion  de 
réferve  ,  on  ri'^n  peut  conclure  que  l'abfolution 
de  cette  cenfure  foit  réfervée.  Elle  l'eft  néanmoins- 
dans  quelques  Diocefes.  Dans  celui  d'Orléans ,  non- 
feulement  celui  qui  a  fabriqué  lui-même  une  faulTe 
Bulle  ,  tombe  dans  une  excommunication  réfervée 
au  faint  Siège  >  mais  encore  celui  qui  s'eft  fêrvi  pour 
cela  de  la  main  du  fauflaire  :  Locum  habet  (  cafiis 
ille  )  in  iis  qui  per  Je  ,  vel  per  alias  ,  vitium  fal- 
fitatis  committunt.  Ce  font  les  termes  de  la  feuille, 
tks  cas  rélerrés  de  ce  Diocefe. 

D'anciens  Statuts  du  Diocefe  d'Angers  renferment 
de  la  même  manière  dans  la  réferve  les  auteurs  &  les 
complices  de  la  fâlfification  des  Lettres  apoftoliques  ; 
car  on  y  déclare  également  (/)  excommuniés  par  le 
fcul  fait ,.  ceux  qui  les  folfifîent  ou  qui  aident  à  le 
faire  ,  ou  le  confeillent.  Il  paroît  que  l'excommu- 
nication donton  parle  dans  cet  endroit  ,  eft  réfervée 
au  faint  Siège ,  1^.  parce  qu'on  la  fuppofe  portée  par- 
les Papes  comme  elle  l'a  été  efFedivement  ,  &  que 
dans  l'article  fuivant  on  marque  que  les  Prêtres  ne 
peuvent  abfoudre  ceux  qui  ont  été  excommuniés  par 
le  faint  Siège  ,  que  lorfque  ces  perfônnes  font  en 
danger  de  mort.  z".  Parce  que  cette  excommunica- 
tion eft  mife  à  la  fuite  de  plufîeurs  autres  ,  qui  font 
certainement  réfervées  au  Pape  ;  ce  qui  donne  droit 
de  penfer  qu'elle  eft  de  la  même  nature.  C'eft  le 
fentiment  de  M.  Babin  dans  les  Conférences  fur  les 
Cenfures ,  pag.  408. 
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m.     QUESTION. 

De  quelques  autres  Cas  Réfervds  au  S.  Siège, 

i_iEs  liftes  des  cas  réfêrvés  r-  <3ur  ont  force  de  loi" 
dans  les  différens  Diocefes  du  Royaume  ,  ne  font-. 
pas  uniformes  au  fujet  de  ceux  qui  le  font  au  faint 
Siège;  &  c'eft  fiir-tout  de  cette  variété  que  naît  la 
difficulté  de  fixer  au  jufte  le  nombre  des  cas  ,  donc 
l'abfolution  eft  réfervée  au  Pape.  Nous  n'avons  point 
de  règle  certaine  qui  puiffe  nous  les  faire  tous  con- 
noître.  Il  eft  vrai  que  les  Conftitutions  par  lefquelles 
les  fouverains  Pontifes  fe  font  réfervé  l'abfolution  de 
plufieurs  de  ces  péchés  ,  &  des  cenfures  qui  y  font 
attachées  ,  ont  été  inférées  dans  les  différentes  col-- 
ledions  qui  forment  le  Droit  canon.  Mais  tout  ce 
qui  y  eft  contenu  n*a  point  force  de  Loi  en  France  ■■,  & 
les  décifions  qui  y  font  portées  ,  n'ont  d'autorité  par- 
mi nous  ,  qu'autant  que  les  Conciles  &  les  Confti- 
tutions d'où  elles  ont  été  tirées  ,  ont  été  adoptées 
par  Tufage  du  Royaume  :  Or  ,  c'eft  ce  qu'il  n'eft 
pas  aifé  de  montrer  ,  par  rapport  aux  Décrets  qui 
concernent  la  matière  dont  nous  parlons  ;  parce 
qu*ils  n'ont  pour  objçt  que  des  crimes  qui  arrivent 
très-rarement  ,  &  qui  n'ont  prefque  jamais  ce  degré 
de  publicité  qui  eft  nécelTaire  ,  pour  que  l'abfolution 
en  fbit  réfervée  au  faint  Siège.  Les-  autres  cas  réfer- 
vés  au  Pape  ,  l'ont  été  par  des  Ccmftitutions  qui  ont 
fuivi  la  compilation  du  droit  Canonique.  Ces  Conf- 
titutions n'ayant  point  été  publiées  en  France,  ne 
peuvent  y  fervir  de  principe  de  décifîon.  Auffi  M.  le 
Cardinal  de  Noailles ,  dans  fon  Mandement  de  lyop , 
après  avoir  marqué  neuf  cas  réfervés  au  faint  Siège , 
n'y  décide  point  fî  on  en  doit  reconnaître  d'autres  j 
mais  il  fè  contente  feulement  d'ajouter  ,. que  s'il  y 
eca,  il  n'arrive  guère  qu'on  les  commette  dans  le 
Royaume.  C'eft  pour  cette  railbn  ,  que  fans  entrer 
ckns  un  grand  détail  au  fujet  des  cas  diâçteas  di: 
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ceux  dont  nous  avons  parlé  jufcju'ici,  nous  les  Indi- 
querons feulement  ,  en  citant  les  Loix  qui  ont  établi 
ces  réferves.  Nous  fuivrons  p^r  ordre  les  différentes 
colledions  du  droit  canonique  :  nous  y  joindrons 
ce  que  nous  pourrons  connoîcre  de  l'ufàge  du  Royau- 
me; &  fi  nous  ne  mettons  pas  toujours  les  ConfeC- 
fcurs  en  état  de  décider  furement ,  nous  leur  propo- 
ferons  du  moins  ce  que  penfent  fur  cette  matière  les 
Auteurs  qui  l'ont  le  plus  approfondie. 

Les  péchés  que  les  Décrécales  réfervent  au  Pape,  font 
premièrement  de  communiquer  volontairement  & 
avec  pleine  connoiifance  ,  avec  ceux  qui ,  après  avoir 
été  excommuniés  par  le  Pape  ,  ont  été  nommément 
dénoncés  (a). 

Cette  excommunication  &  cette  réfèrve  que  M. 
Babin  (b)  8c  M.  Ducalfe  (c)  afTurent  être  reconnues 
en  France  ,  ne  font  portées  que  contre  les  Eccléfiafti- 
ques  qui  admettent  ces  excommuniés  aux  Offices  di- 
vins &  a  la  participation  des  Sactemens. 

i**.  Communiquer  ,  dans  le  crime  même  qui  a 
donné  lieu  a  la  cenfure  ,  avec  une  perfonne  excom- 
muniée par  le  Pape  ,  &  nommément  dénoncée  (cf). 
Cette  communication  fe  fait  ,  en  lui  donnant  de 
mauvais  confeils  à  cet  égard  ,  en  lui  découvrant  les 
moyens  de  commettre  encore  le  même  crime  ,  en 
lui  procurant  des  fecours  pour  le  faire ,  ou  en  l'af- 
ferxTiiiranc  de  quelque  manière  que  ce  foit  dans  fa 
révolte  contre  l'Eglife.  C'eft  Innocent  lil.  qui  a 
établi  cette  réferve  :  La  loi  qu'il  a  portée  eft  plus 
étendue  ,  &  réferve  généralement  cette  excommuni- 
cation au  Supérieur  qui  a  porté  la  cenfure  ;  d'où 
on  doit  tirer  cette  conféquence  ,  que  fi  elle  a  été 
portée  par  le  Pape  ,  c'eft  à  lui  que  ce  péché  eft 
réfèrvé.  Pour  encourir  cette  cenfure  &  tomber 
dans  la  réferve  ,  il  faut  communiquer  avec  un 
homme  déjà  excomm.unié  &  dénoncé  ;  car  fi  on 
ne  l'avoir  fait  qu'avant  que  l'excommunication  eût 

(a)  Cap.    ii.defen:.excom.eccIéJîaftique,ï.part.chap.ïi»^ 
(fc)    Conf.    fur  les    Cenfures  ,  n.  4.  — 

Conf.   du  mois  de  Juin  ,  q.  4.    (^d)  Cap.  25.  de  fent,  excom» 
if)  Pratique  de  la  Jurifdicîion 
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été  portée  ,  on  auroit  ,  à  la  vérité  ,  communique 
avec  un  homme  qui  méritoit  d'être  excommunié  , 
mais  non  pas  avec  une  perfonne  déjà  dénoncée  pour 
excommuniée.  M.  Babin  met  encore  (e)  cette  réièrve 
au  nombre  de  celles  qui  font  reçues  dans  le  Royaume. 

Dans  le  Sexte  ,  on  lit  trois  ou  quatre  cas  réfervés 
au  faint  Siège ,  difFérens  de  ceux  que  nous  avons  juf- 
qu'ici  expliqués.  . 

Le  premier  concerne  l'Eledion  des  Sénateurs  Ro- 
mains i  mais  la  Conftitation  que  Nicolas  IIT.  a  por- 
tée à.  (f)  ce  iujet  ,  cl\  évidemment  une  Loi  locale  , 
&  qui  n'eft  que  pour  la  ville  de  Rome. 

Le  fécond  regarde  ceux  qui  oferoient  faire  ,  ou 
commander  de  faire  quelque  violence  ,  ou  caufet 
quelque  dommage  aux  perl'onnes  qui  y  font  défi- 
gnées  ,  c'eft-à-dire  ,  1°.  aux  Supérieurs  Eccléfiaftiques 
qui  ont  porté  des  cenfiires  contres  les  Princes  ,  les 
Seigneurs  temporels  ,  ou  leurs  Officiers.  2.0.  A  ceux 
qui  ont  été  i'occafion  de  ces  ceniures  ,  ou  qui  les 
oblervent,  Grégoire  X.  (g)  a  prononcé  une  Sentence 
d'excommunication  contre  les  Auteurs  de  ces  vio- 
lences. Ce  Pape  ajoute  dans  fa  Conftitution ,  que  s'ils 
demeurent  volontairement  pendant  deux  mois  dans 
la  cenfiarc  ,  fans  faire  leurs  efïorts  pour  en  obtenir 
l'abfolution  ,  elle  devient  par  cela  feul  réfervée  au 
fàint  Siège.  M.  Babin  (h)  prétend  que  cette  réferve 
n'a  point  force  de  Loi  en  France ,  quoiqu'elle  ait  été 
portée  dans  le  Concile  général  de  Lyon  ,  auquel 
affifterent  un  grand  nombre  de  Prélats  de  l'Eglife 
Gallicane  ;  &  il  croit  ,  que  quoique  la  conduite  de 
ces  peribnnes  ,  qui  femblent  ne  pas  redouter  les 
fuites  funeftes  de  Texcommunication  ,  foit  trcs-con- 
damnable  ,  leur  opiniâtreté  ne  peut  changer  la  nature 
de  la  cenfure  qu'ils  ont  encourue  ,  8c  qui  peut  tou- 
jours être  levée  par  les  Supérieurs  Eccléfiaftiques  qui 
l'ont  prononcée.  M.  Ducalfe  (i)  eft  d'un  fenriment 
différent.  Nous  trouvons  ce  péché  mis  au  nombre  de 

(e)  A  l'endroit  cité  ci-deffus.  1  (h)  Ccnfér.  fur  les  Cenfures  , 

(f)  Cap.  17.  d<i  Eka.  \pag.  4^6.  de  Ndit.  de  1778. 

(g)  Cap,  II,  defeiit.  excemm]    {,ij  Part,  i.ehap.  12. 
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ceux  qui  font  rcfervés  au  faint  Siège ,  dans  une  Iffle 

des  cas  réfervés  du  Diocefe  de  Cahors ,  de  17 ii. 

On  pourroit  encore  citer  un  troifieme  cas  réfervé 
«a  faint  Siège ,  tiré  du  Sexte  {h)  ,  qui  eft  de  faire  de 
mauvais  traitemens  à  un  Cardinal  ;  mais  ce  cas  doit 
être  rapporté  à  celui  cjui  concerne  les  Injures  jfeites  à 
ceux  qui  font  membres  du  Clergé. 

Clément  V.  eft  Auteur  de  plufieurs  réfervés  :  elles 
/ont  contenues  dans  les  conftitutions  qui  portent  fon 
fiom. 

La  principale  de  ces  réfervés'  concerne  le  crime  de 
ceux  qui  violent  l'interdit  ;  elle  s'encourt  par  les  Sei- 
gneurs temporels  ,  qui  contraignent  &  forcent  les  Ec- 
cléfiaftiques  de  célébrer  l'Office  divin  dans  des  lieux 
interdits  ,  ou  qui  invitent  quelques  perfonnes  à  y  af- 
/îfter.  Elle  s'encourt  auffi  par  les  perfonnes  qui  empê- 
chent ceux  qui  (ont  nommément  excommuniés  ou  in- 
terdits de  fortir  de  l'Eglift  ,  dans  lé  temps  que  le  Prê»- 
tre ,  qui  céliebre  le  faint  Sacrifice,  leur  ordonne  de  fc 
retirer  ;  8c  ceux  -  ci  l'encourent  également  s'ils  refu- 
fent  de  le  faire  (/).  Dans  la  lifte  des  cas  réfervés  au. 
Pape  dans  le  Diocefe  de  Cahors  ,  cette  réferve  eft  ex- 
primée à-peu-près  de  la  même  manière  que  nous  ve- 
nons de  l'expliquer  ici.  ;  elle  eft.  reconnue  en  France 
fuivant  M.  Bâbin  &  M.  Ducalfe. 

Le  même  Pape,  dans  une  Conftîtution  publiée  au 
Concile  de  Vienne  [m')  y.  défend  aux  Réguliers  fous 
peine  d'excommunication  encourue  par  le  feul  fait  , 
&  dont  il  fe  réferve  l'àbfolution  ,  d'adminiftrer  le 
Sacrement  de  l'Euchariftie  &  de  l'Extrême-Ondion  , 
ou  de  célébrer  des  Mariages  ,  fans  avoir  obtenu  à  cet 
égard  le  confentement  des  Curés.  Il  lear  défend 
également  fous  la  même  peine  ,  d'abfoudre  des  cen- 
fiires  portées  par  les  Loix  fyrvodales  ou  par  les  Con- 
ciles Provinciaux.  Comme  le  Concile  de  Trente  (  n  ) 
a  défendu  auffi  à  tous  les  Prêtres  féculiers  ou  régu- 
liers ,  de  célébrer  des  Mariages ,  fans  le  confent^ 'tient 
des  Curés  des  Parties  contradantes  ,  fous  peine  de 

(fc)  Cap.  j.  de  Panit. 
(^Clément.  II.  defent.  excom, 
(jn)  ClemeiU.  B.eIigio^,  depriv. 


(jî)Seff.  24.  de  Reform.Ma.-r 
trim.  cap.  I. 
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/urpenfe  ,  quelques  Auteurs  ont  penfc  que  le  Coa- 
cile  ,  en  prononçant  une  peine  différente-,  avoit  mo- 
déré dans  ce  point  la  Conftitution  de  Clément  V, 
Mais  cette  raifbn  n'eft  point  décifive  ;  car  une  nou- 
▼clle  peine  portée  ,  pour  punir  un  crime  ,  n'en  exclut 
point  néceflàirement  une  autre  ,  prononcée  par  une 
Loi  précédente  ,  d'autant  plus  que  dans  les  faints 
Canons  la  fufpenfe  &  l'excommunication  font  quel- 
quefois la  punition  d'ua  feul  péché  ,  commis  par  des 
Eccléflaftiques. 

Cette  Clémentine  e/l  encore  en  vigueur  ,  {uivant 
Fagnan  (o)  ,  M^  Gibert  (p)  ,  &  un  habile  Canonifte- 
étranger  {q)  qui  l'a  commentée.  Elle  eft  citée  dans 
le  Concile  Provincial  d'Aix  ,  de  1485.  comme  ayant 
encore  force  de  Loi.  On  pourroit  oppofer  contre  ce 
fèntiment  l'ufage  préfent ,  dans  leqael  (ont  les  Re- 
ligieux de  donner  dan?  leurs  Eglifas  la  communion 
aux  Fidclles.  Mctis  il  eft  aifé  de  concilier  cet  ulage 
avec  la  difpofiticn  de  la  Conftitution  de  Clément  V  i 
car  ce  Pape  ne  défend  aux  Réguliers  d'adminiftrer  le- 
Sacrement  de  l'Euchariftic  ,  que  lorfqu'ils  n'en  ont 
point  obtenu  la  permiflion  dfes  Curés.  Celle  der 
Evêques  fufîît  à  plus  forte  railbn  :  or  les  Evêques 
la  leur  ont  accordée  depuis  longtemps  ,  en  excep- 
tant néanmoins  la  Communion:  Pafchale  (r)  &  le 
faint  Viatique. 

On  ne  fait  pas  pourquoi!  quelques  Théologiens 
en  parlant  de  cette  cenfure  ,  fuppofent  qu'elle  ne 
concerne  que  les  Réguliers  qui  adminiftrent  aux. 
laïques  le  Viatique  8c  l*Extrême-Onction.  La  Conf- 
titution de  Clément  V.  eft  plus  générale  ,  &  défend 
également  aux  Réguliers  d'adminiftrer  ces  deux  Sa- 
cremens  aux  Ecdéliaftiques  ,   auffi  bien  qu'aux  laï- 


(o)  In  caput,  Omnis,  de  Pc»- 
nit.  i\remijf. 

(_p^  -    fuit,  fur  Us  Sacremens 
en  général ,  confult,  2p. 

(g)  Wagnerech. 

(r)  Religiofi  qui  illud    (  Sa- 
cramentum     Euchsriftiz     in  pag.  io% 
Eafchate  ),  abfquc  confcnfUj 


Psrochi  adrainiÔraverint  jux- 
ta  Clément.  I.  de  privilegiis  y 
fciant  fe  fententiâ  excommu- 
nicationis  innodatos.  T.  i$. 
Concil.  Col.  II3I.  Le  Rituel 
d'Angers  fait  la  même  défcnfe  > 
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ques  (j).  D'anciens  Statuts  de  ce  Diocefe  (t)  ,  8c 
une  lifte  des  cas  réfèrvés  au  Pape  dans  le  Diocefe 
de  Cahors  ,  mettent  au  nombre  des  excommunica- 
tions réfervées  au  faint  Siège  ,  celle  dont  nous  s'C- 
nons  de  parler. 

Dans  les  Conftitutions  qu'on  nomme  Extrava- 
gantes ,  on  trouve  plufieurs  cenfures  qui  forment 
autant  de  cas  réfèrvés  au  faint  Siège.  Trois  de  ces 
cenfures  font  mifès  au  nombre  des  excommunica- 
tions réfervées  au  Pape  dans  le  Mandement  de  M. 
de  Noailles  ,  de  1709.  La  première  a  été  portée  con- 
tre ceux  qui  tranfportent  ces  armes  dans  les  Pays 
Infidelles ,  &  les  livrent  aux  ennemis  du  Nom  Chré- 
tien ;  c'eft  ce  qui  eft  défendu  par  une  Conftitutionde 
Clément  V.  de  l'an  13  10  (w)  ;  la  défenfe  y  eft  même 
beaucoup  plus  étendue.  Mais  fi  cette  cenfure  eft  reçue 
en  France  ,  ce  n'eft  tout  au  plus  que  de  la  manière 
qu'elle  eft  exprimée  dans  le  Mandement  de  M.  le 
Cardinal  de  Noailles  ,  c'eft  à-dire  ,  lorfqu'on  tranf- 
porte  aux  Infidelles  ennemis  de  la  religion  ,  tels  qu'é- 
toient  les  Sarrafins  ,  dont  il  eft  (îngalierement  quef- 
tion  au  titre  des  Décrétales  de  Judieis  &''Samcenis  (x)  t 
où  cette  défenfe  eft  portée  ;  car  pour  les  Infidelles  qui 
n'ont  rien  à  démêler  avec  les  Princes  Chrétiens  , 
hojliles  animos  non  gérant  ,  les  chapitres  que  nous 
citons  n'y  ont  point  de  rapport.  Ce  font  les  Croifades 
qui  ont  donné  occafion  à  cette  cenfure.  Il  parut  con- 
venable que  tandis  que  les  Princes  Chrétiens  réunif^ 
foient  toutes  leurs  forces  ,  non  pas  feulement  pour  re- 
couvrer la  Terre-Sainte  ,  mais  encore  pour  mettre  l'Eu- 
rope Catholique  à  couvert  de  l'invafion  des  Sarrafins  , 
qui  s'étoient  déjà  emparés  d'une  partie  confidérable  , 
&  menaçoient  le  refte  ,  pour  conferver  la  liberté  de 
leurs  Sujets  ,  les  retirer  d'un  injufte  efclavage  ,  les 


(î)  Religiofi  qui  Clericis  aut 
Laicis  Sacramentum  Unftio- 
nis  velEucharift  X  miniftrare, 
&(.c.  prxfurapferint,  Scc.CUm. 
I.  de  privileg.  .    .         . 

(t)  Statuts  Synod.  de  1459.  mw  ptrpétuels  des  Clirétiais 
f.  166.  I 


(u)  Cap.  I.  de  Judxis,f;iE.ï- 
trav.  comm.  £ 

(r)  Cap.  6.  II.  li  é-^i'-  rftf 
Tudxis  ôc  Saracenis-  //  r*efl 
quejîion  que  des  Sarrafins  ewie- 
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Papes  ,  comme  chefs  de  l'Eglii'e  ,  employaflent  aum 
les  armes  fpirituelles  ,  pour  empêcher  qu'on  ne  portât 
à  l'ennemi  commun  des  fecours  d'armes  &  de  muni- 
tions de  guevie. 

Depuis  rexcincticn  des  Sarrafins ,  les  Princes  Catho» 
liques  ayant  fouvent  été  attaqués  par  des  PuifTances 
InHdelles  ,  quelques-unes  même  faifinc  continuelle- 
ment des  courfes  contre  les  vailFeaux  Chrétiens  ,  fans 
qu'on  puifTe  s'alFurer  avec  elles  lur  des  traités  ,  que 
l'Etat  ou  au  moins  les  particuliers  violent  ,  dés  qu'ils 
y  trouvent  quel.iue  avantage  ;  c'a  été  une  nécelîité  de 
continuer  la  même  defeufe  fous  les  mêmes  peines  , 
non  feulement  pour  le  temps  de  la  gaerre  ,  mais  en- 
core pour  celui  des  Trêves,  qui  ne  la  termine  qu'im- 
parfaitement ,  &  aufli  à  l'égard  de  ces  Infidelles  ,  avec 
lelquels  on  ne  peut  avoir  qu'une  paix  mal  afTurée ,  Se 
fur  laquelle  on  ne  peut  compter  (_y). 

Ce  n'eit  au  refte  que  le  tranfport  d'armes  ,  qui  eft 
renfermé  dans  la  défenle.  Ce  commerce  (ans  tranfport 
cft  d'ailleurs  défendu  parle  droit  naturel,  toutes  les 
fois  qu'il  peut  être  préjudiciable  à  la  Religion  8c  à 
l'Etat.  Mais  comme  il  faut  prendre  ici  les  chofes  à  la 
lettre  ,  le  terme  delatio  qui  répond  au  mot  déférentes 
das  Canons  ,  ne  lignilie  que  cela  ,  au  jugement  des 
Théologiens  Ultramontains  chez  qui  cette  réferve  eft 
plus  célèbre  &  plus  étendue  que  parmi  nous. 

Nous  obfervons  d'après  des  Canoniftes  ,  que  cite 
Benoit  XIV.  (^)  ,  &  dont  il  ne  rejette  pas  l'opinion, 
que  le  commerce  d'armes  ,  même  avec  des  Infidelles  , 
étant  en  fc-i  une  chofe  indi&rente  ,  8c  n'étant  mau- 
vais ,  qu'autant  qu'il  efl  défendu  ,  comme  préjudicia- 
ble à  la  Religion  Se  à  l'Etat  ,  il  eft  des  circonftances  , 
où  l'on  ne  peut  pas  en  faire  un  crime.  Or  ,  il  ne  peut 
être  puni  d^  cenfure  ,  que  lorfqu'il  eft  criminel ,  & 
même  que  le  péché  eft  m.ortel. 

Lui-même  fe  décida  d'après  ce  principe  au  fujet 
des  Chrétiens  fujets  à  la  domination  des  Turcs  ,   ôc 


C  »  ♦  ».  II.  ibid.  &  Eened. 
'X.ir'-^'in  Epifl.  Eiicycl.  ad 
Epifc,  Alban.   iz. pan.  17^7. 


(f)  Bened.  XlV.  de  Synod,  1. 
4./.  iî.e.  ZQ.n.  s. 
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qui  ne  pouvoicnt  guère  fe  défendre  de  leur  fournÎT 
des  armes  ,  de  les  tranfporter  8c  de  faire  avec  eux  en 
temps  de  paix  cette  efpece  de  commerce.  Plufieurs 
Théologiens  qu'il  cite  ,  le  jugeoienr  innocent ,  parce 
cju'il  étoit  commandé  par  la  néceffité.  Les  Evalues 
d'Albanie  ,  Province  qui  étoic  dans  le  cas ,  lui  firent 
-à  cet  égard  des  repréfentations  ,  8c  fouhaitercnt  d'a- 
•voir  une  décifion  formelle  ,  qui  put  afTurer  davantage 
■la  confcience  de  leurs  Diocéfains  ,  que  ne  pouvoit 
rfaire  une  opinion  de  Théologiens  aflez  contredite. 

Ils  alléguoient  peur  motif  de  la  nécellité  de  cette 
jermifGon ,  que  ces  pauvres  Chrétiens  ne  pouvoient 
le  défendre  de  tranfporter  des  armes  ,  fuivant  les 
ordres  des  Turcs  leurs  maîtres  ,  fans  s'expofer  aux 
plus  indignes  traitemens  ,  &  que  le  profit  qu'ils  y 
iaifoient  leur  étoit  néceflairc  pour  payer  le  tribut  , 
auquel  ils  étoient  aflujetiis, 

Benoît  XIV.  fe  rendit  à  de  fi  juftes  inftAnces  ,  8c 
leur  accorda  en  1747  ,  dans  une  lettre  circulaire  ,  la 
permiflîon  qu'ils  demandoient ,  avec  quelques  limi- 
tations néanmoins  fur  la  qualité  8c  la  quantité  des 
armes  (a). 

D'après  le  Sentiment  de  ces  Théologiens  ,  &  la  dé- 
cifion  de  Benoît  XIV  ,  il  paroît  donc  qu'il  ne  faut 
pas  toujours  trop  rigoureufement  condamner  en  toute 
efpece  de  citconftances  ,  le  tranfport  d'arm?s  dans 
les  pays  Infidelles  ,  lorfque  ce  tranfport  ne  peut  écra 
préjudiciable  ni  à  l'Etat  ni  à  la  Religion  ,  Se  que  les 
Puiflances  Chrétiennes  font  en  paix  avec  les  Nations 
d'ailleurs  Infidelles. 

Ce  nefl:  pas  que  nous  admettions  cette  maxime 
générale  de  Reginaldus  {h)  y  que  toutes  les  fois  que  le 
commerce  d'armes  eft  plus  avantageux  à  la  Répu- 
blique Chrétienne  ,  que  les  armes  qu'on  fournit 
aux  Infidelles  ,   ne  peuvent  lui  être  nuifibles  ,     la 


(a)  Sclopos  majores  &  mtno- 
ics,  gladios  ,  plumbeas  glan- 
des ,  fariffas  ,  nitratum  pul- 
verem...adHibito  modoquoad 
quantitatem  &  numetum  .  .  . 
aoa  iQoxt»xia ,    incendiatias 


pilas ,  non  tormenta  bellicA 
majora  ,  plumbeosautfcrr^os 
majorismoduli  globp.p-  dt^^- 
que  fciopos  ,  ingenti'.  nUf-^^, 
Ibid.  II.  7. 
(&)  Bened.  14.  ibid. 
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dcfenfe  n'a  point  alors  de  motif,  &  que  le  motif 
même  qui  l'a  fait  porter  ,  l'a  fait  difparoître.  Il  fè- 
roit  trop  dangereux  de  mettre  dans  les  mains  des 
Particuliers  la  balance  de  l'avantage  &  du  préjudice 
public.  La  cupidité  la  feroit  trop  ailement  pencher 
du  côté  de  l'intérêt  perfonnel.  Mais  cette  balance  eft 
placée  de  droit  dans  les  mains  de  l'autorité  publique, 
qui  peut  avoir  des  raifons  légitimes  ,  non  de  favori- 
fer  les  invafions  des  Infidelles  ,  mai=s  de  leur  faire 
porter  des  armes  en  temps  de  paix  ,  conféquemment 
aux  traités  d'alliance  ,  favorables  à  la  Religion  elle- 
même  ,  qui  ne  doit  qu'à  ces  traités  la  protedtion  de 
ces  PuifTances ,  &  la  liberté  d'exercer  dans  leurs 
Etats  le  culte  Catholique  ,  ou  bien  encore  pour 
remplir  les  conditions  d'un  traité  nécelTaire  à  la 
conftrvation  de  l'Etat ,  dont  le  fàlut  eft  celui  de  la 
Religion  même  ,  Salus  Reipublicce  fuprema  lex  ejlo , 
ce  n'eft  pas  alors  le  cas  de  la  défenfe. 

Quoiqu'il  ne  s'agifTe  que  du  rachat  de  Captifs, 
&  qu'on  ne  peut  autrement  tirer  d'un  efclavage  ,  oii 
leur  vie  Se  leur  foi  font  également  expofées  ,  un 
grand  nombre  de  Théologiens  ,  d'ailleurs  plus  gênés 
queinous  dans  leurs  opinions  fur  cette  matière  ,  efti- 
Tiient  qu'on  peut  les  racheter  à  cette  condition  (c)  , 
lorfque  d'ailleurs  elle  n'eft  point  contraire  à  la  cau(e 
publique. 

Dans  le  Diocefè  de  Bourges  ,  ce  crime  eft  réfervc 
au  faim  Siège  dans  un  fens  bien  différent  ,  puifque 
on  n'y  défend  pas  précifcment  de  tranfporter  des  armes 
dans  les  pays  Infidelles  ,  mais  de  porter  les  armes  en 
leur  faveur  contre  les  Chrétiens  :  Armorum  pro  infide- 
libus  contra  Chrijlianos  gejlatio. 

La  féconde  excommunication  concerne  ceux  qui 
s'emparent  injuftement  des  terres  de  l'Eglife  Romai- 
,ne  ,  les  ravagent  &  les  pillent  (cf). 

La  troiliemc  eft  contre  ceux  qui  violent  un  Inter- 
dit prononcé  parle  faint  Siège  {e). 


^1'  '  D'ian.  t.  $.  Tracl.  i.  Réf. 

.  :  fjc. 

(dj  Ceft  aujfi  un  det  cas  re- 


fervés par  la  Bulle  in  Cœns 
Domini ,  ainfi  que  le  fuîvant. 
(f)  Cap,  î,  de  Panit.  bremijf. 
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On  trouve  encore  quelques  Décrets  des  Papes 
dans  cette  dernière  colledion  ,  qui  rélervent  au 
/àint  Siège  pluiîeurs  autres  cenfures.  Mais  comme 
ces  Décrets  n'ont  point  été  reçus  dans  le  Royaume  , 
nous  ne  croyons  point  devoir  ici  en  parler.  On 
peut  confulter  à  ce  fujet  les  Conférences  fur  les 
Cenfures. 

.  Jean  XXII.  (/)  s  eîoit  auffi  rcfervé  un  crime  qui 
intéreiroit  particulièrement  la  France  ;  c'eft  celui 
•de  fauffe  monnoie  ,  commis  dans  le  Royaume  ,  ou 
dans  les  Etats  voifins.  Mais  aujourd'hui  ce  crime 
n'eit  point  en  France  rcfervé  au  faint  Siège  ,  fi  ce 
n'eft  peut-être  dans  le  Diocele  de,  Cahors  ,  en  cas 
qu'on  n'ait  point  fait  de  changement  à  la  lifte  des 
péchés  réfervés  ,  pjbliée  en  172.1. 

Outre  les  cas  réfervés  au  faint  Siège  ,  defquels  il 
eft  parlé  dans  les  différentes  CoHeftions  du  Droit 
canonique  ,  les  Papes  s'en  lont  .depuis  rélêrvé  plu- 
fieurs  par  différentes  Conftitutions  ,  qu'ils  ont  pu- 
bliées en  divers  temps.  Ces  péchés  peuvent  être 
commis  par  toutes  fortes  de  perïonnes  ,  ou  ne  1  être 
que   par   les  Religieux, 

Les  Conftitutions  >  qui  ont  réfervé  au  faint  Siège 
l'âûfolution  des  premiers  ,  n'ont  point  été  publiées 
dans  le  Royaume.  A  l'égard  de  celles  qui  concer- 
nent les  Religieux  ,  nous  ne  prononcerons  point 
fur  leur  autorité  :  Cette  matière  eft  du  reftort  des 
Réguliers  ,  qui  en  cela  doivent  fe  conduire  fuivant 
la  Difcipline  établie  dans  leur  Ordre. 

De  tout  ceci  il  faut  conclure  ,  1°.  que  les  fix 
cas  ,  dont  nous  avons  parlé  dans  des  queiHons  fé- 
parées  ,  font  tellement  réfervés  au  faint  Siège  ,  que 
la  réferve  en  eft  conftante  &  univerfelle.  1°.  QJ'i 
ces  fix  cas  ,  on  en  ajoute  encore  quelques  autres 
dans  les  liftes  qui  ont  forcé  de  loi  dans  plufieurs 
Diocefes ,  &  que  conféquemment  on  ne  peut  douter 
oue  ces  péchés  n'y  foient  réfetvès  au  Saint  Siège. 
3".  Que  comme  les  Evêques  dans  les  Rituels  j  ou  les 
Catalogues  des  cas  réfervés  qu'ils  publient  pour  l'inf- 

(/)  Cap.  unie,  de  Ciim.  falfî ,  in  Extr.  Joan.  XXII. 

trudioo 
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ttuftion  des  ConfefTeurs ,  après  avoir  marque  quels 
font  ceux  dont  rabfolution  eft  rcfervée  au  Pape  ,  ont 
coutume  d'ajouter  en  général  qu'il  y  en  a  encore 
d'autres,  fur  lefquels  ils  n'ont  pas  jugé  à  propos  de 
s'expliquer  ;  il  faut  les  confulter  toutes  les  fois  qu'il 
fe  préfente  des  pénitens  qui  font  tombés  dans  les  pé- 
chés ,  que  nous  avons  marqués  être  punis  d'une  ex- 
communication réfervée  au  fbuverain  Pontife. 


IV.     QUESTION. 

Les  Cas  dont  les  Papes  fe  réfrvent  rabfolution  ^ 
dans  la  Bulk  in  Cœna  Domini  ,  font  -  iU 
en  France  réfervés  au  Saint  Siège  ? 

XxVant  que  de  finir  ce  qui  concerne  les  cas  ré- 
fervés au  faint  Siège  ,  nous  ne  pouvons  nous  dif- 
penfcr  de  parler  de  la  plus  célèbre  de  toutes  les 
Fulles  ,  que  les  Papes  ayent  porté  fur  cette  matière  : 
c'eft  celle  qu'on  nomme  in  Cœna  Domini  ;  ainfi  ap- 
pellée  ,  parce  qu'elle  fe  publie  tous  les  ans  le  jour  du 
Jeudi Saiht, qui  dans  le  Style  Ecclcllaftique,  s'appelle 
in  Cœna  Domini. 

Les  Ultramontains  prétendent  que  cette  Btjlle  eft 
fi  ancienne,  qu'on  ne' peut  découvrir  le  temps  au- 
quel elle  a  été  portée  pour  la  première  fois.  Oii 
conferve  encore  au  Vatican  un  exemplaire  d'une 
Bulle  de  Grégoire  XI.  qui  eft  à-peu-prés  fembîable 
à  celle  qu'on  publie  aujourd'hui  (a).  Ce  Pape  vi- 
voit  au  quatorzième  fiecle.  L'origine  de  la  Bulle  irt 
Cctna  Domini ,  ne  remonte  guère  plus  loin.  Les 
Papes  prononcent  dans  cette  Bulle  une  Sentence 
d'excommunication  ,  contre  les  Hérétiques  &  leurs 
fauteurs ,  les  Schifmatiques  ,  ceux  qui  appellent  dans 
certains  cas  du  Pape  au  futur  Concile  ;  contre  les 
Pirates  ,  ceux  qui  volent  les  perfonnes  qui  ont  fait 

(a)  Bonae.  de  Cenfuris  ,  in  Bull.  Cœna,  difput.  r. 
Cas  Réfervés.  Tome  I.     (5)  ,T, 


434,  Conférences  (TAns&rs  ^ 

naufrage  ,  ceux  qui  violent  en  difterentcs  manières 
lis  immunités  Eccléfiaftiqucs  ;  contre  les  perfbnnes 
qui  empêchent  qu'on  ne  porte  des  provifîons  pour 
l'ufâge  de  la  Cour  de  Rome  ,  ou  font  quelqu'outragc 
a  ceux  qui  y  vont  par  dévotion  ou  pour  affaires  ;  les 
ufurpateurs  des  biens  d'Eglife  ,  &c. 

Ces  différentes  «hofes  forment  autant  de  cas  ré- 
ferrés  au  Saint  Siège  ,  au  nombre  de  vingt  i  &  ils 
le  font  fî  fpécialement  ,  que  dans  les  permiflions 
générales  qu'on  donne  à  Rome  d'abfbudre  des  cen- 
fures  ,  dont  l'abfblution  eft  réfervée  au  Pape  ,  on  a 
coutume  d'excepter  nommément  celles  qui  font  con- 
tenues dans  la.  Bulle  m  Cana  Domini.  Cette  Bulle 
n'efl  point  une  Bulle  dogmatique  ,  mais  feulement 
de  Difcipline  ,  au  jugement  des  Ultramontains  qui 
font  le  plus  valoir  Ibn  autorité.  Saint  Antonio  (b) , 
Navarre  (c)  ,  Bonacina  (d)  ,  Sayrus  (c)  ,  l'appellent 
une  procédure  ,  par  laquelle  le  Pape  fait  en  quelque 
forte  chaque  année  le  procès  à  ceux  qui  font  coupa- 
bles de  certains  crimes.  Les  Canoniftes  étrangers  dif- 
putent  entr'eux  fur  la  nature  des  cenfurcs  qui  y  font 
portées.  Quelques  -  Uns  foutiennent  que  ce  font  des 
cenfures  à  jure- ,  les  autres  que  ce  font  des  cenfures 
ab  homine.  Ce  qui  montre  évidemment  que  cette  Bulle 
eft  plutôt  une  Sentence  qu'une  Loi  ,  &  que  li  c'eft 
une  Loi  ,  elle  n'intéreffe  que  la  Police  &  la  Difci- 
pline de  l'Eglife.  Auffi  avant  Grégoire  XIII.  elle 
n'avoit  de  force  que  pendant  une  année  ;  &  au- 
jourd'hui même  ,  le  Pape  y  marque  expreffément 
qu'elle  cefTe  d'obliger  de  plein  droit  ,  dès  qu'on  en 
a  publié  une  autre  de  la  même  nature.  Comment 
pourroit-on  qualifier  de  Bulle  dogmatique  un  Décret 
où.  le  Pape  ne  profcrit  aucune  héréfie  ,  ne  décide 
aucun  Dogme  ,  ne  condamne  aucune  Progoiîtion  , 
&  ne  qualifie  aucune  Dodlrine  î 

Comme  les  Bulles  de  Difcipline  n'obligent  que 

(&)Proc€irusannualis,quifit|  (^c)  Dans  Jon  Manuel ,  ch.  ij* 
Annuatim  in  Gutia  in   Cœna  n.  52. 

Domini ,  cbnua  niulta  homi-   (4)  Bonac.  à  Pendroù  cité  ci* 
num  genêt  A.  S,  Anton,  i.partMejfus. 
tit,  Z4.  c.  7Z,  \{e)Ltl*d6.  etnf,  c,  z.  ».  1» 


fur  les  Cas  Réfcrvés.  43 1 

dans  les  pays  où  elles  ont  été  reçues  ,  la  Bulle  irt 
Cœna  Domini  n'a  point  force  de  Loi  en  France  r 
fion-feulement  elle  n'y  a  jamais  été  publiée  ;  mai» 
«ncore  fur  le  moindre  fbupçon  qu'on  a  eu  que  quel* 
cfues  perfonnes  vouloient  la  faire  recevoir  dans  le' 
Royaume  ,  on  s'y  eft  toujours  hautement  &  formel- 
lement oppofe.  On  a  même  trouvé  fort  mauvais  , 
qu'un  célèbre  Jurifconfultc  l'ait  commentée.  Les 
Gens  àa  Roi  du  Parlement  de  Paris  en  portèrent 
leurs  plaintes  en  1536.  à  M.  le  Chancelier  (y*),  tàt 
effet ,  rien  de  plus  contraire  à  nos  mœurs  8c  à  nos 
privicipes  ,  que  certains  points  que  le  Pape  y  autorife. 
De  tout  ceci  ,  on  doit  conclure  que  les  cas  qui  font 
rcfervés  au  faint  Siège  par  la  Bulle  in  Cœna  Domini  , 
ne  font  point  réfervés  en  France  ,  au  moins  en  vertu 
de  cette  Bulle  ,  qui  n'y  a  point  d'autorité.  Les  Eve- 
•jues  du  Royaume  font  en  poflefîion  d'en  abfoudre, 
Plufîeurs  même  des  adions  qui  font  condamnées  par 
la  Bulle  in  Cœna  Domini ,  ne  font  point  regardées  en 
France  comme  mauvaifes  >  &  elles  ne  le  deviennent  , 
par  la  dcfenfe  que  le  Pape  en  fait  ,  que  dans  les  lieux 
où  cette  Bulle  efl  en  vigueur. 

Il  eft  à  propos  de  remarquer  ici  ,  que  ce  n'eft  pas 
feulement  en  France  que  la  Bulle  in  Cœna  Domini 
■a  eiluyé  beaucoup  de  contradictions  ,  mais  encore 
en  Allemagne  ,  en  Bohême ,  dans  le  Milanois  ,  le 
Piémont  ,  la  Savoie  ,  à  Venife  ,  en  Efpagne  même  i 
Se  Ci  on  s'y  conforme  aujourd'hui  dans  ce  pays  ,  ce 
que  nous  n'examinons  pas ,  ce  n'eft  qu'après  y  avoir 
éprouvé  dans  les  commencemens  de  grandes  oppofî- 
tions.  Au  refte  ,  fi  on  ne  reçoit  pas  en  France  la  buUe 
in  Cœna  Domini  ,  on  refpedtc  toujours  l'autorité  du 
faint  Siège  dont  elle  eft  émanée  j  &  on  laifTe  les  Eglifes 
étrangères  ,  qui  l'ont  acceptée  ,  tranquilles  dans  Is 
po/Teffion  où  elles  font  de  l'obferver. 

Il  eft  furprenant  que  les  Novateurs  ayent  ofé  com- 
parer des  bulles  dogmatiques  ,  avec  la  bulle  m  Cœna 
Domini.  Ces  bulles  ne  fe  refTerablent  par  aucun  en- 
droit ,   fi  ce  n'eft  parce  qu'elles  émanent  de  U 

(f)Pr(uves  des  libertés  de  PEgli/e  CfllUc.  t.  i.^dg,  14^^* 


*43^  Conférences  d'Angers  ,  &c. 

même  autorité  ;  du  refte  ,    tout  eft  difFéteot  pouf 

le  fond  Se  pour  la  forme. 

Ce  qui  fe  pafTe  aujourd'hui  au  fujet  de  cette 
bulle  ,  autrefois  8c  fi  célèbre  ,  &  fi  oppofée  à  nos 
maximes  ,  eft  une  juftification  bien  authentique  de 
la  conduite  de  l'Eglife  Gallicane  ,  en  cette  matière. 
Depuis  le  Pontificat  de  Clément  XIV  ,  la  bulle  in 
Cœna  Domini  ne  fe  publie  plus  à  Rome  ,  après  l'avoir 
été  fi  long-temps  ,  fi  régulièrement  &  d'une  manière 
fi  fblemnellc. 


Fin  du  Tome  premier  des  Cas  Réfervés, 
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XxBSOUDRE,  Le  pouvoir  d'abfoudre  peut-il  êtte 
limité  ,  quant  aux  cas  ,  aux  perfonnes  &  aux  temps  ? 

Page  3   Sf/uiv. 

Convient  il  que  les  Prélats  communiquent  a  un 
grand  nombre  de  Confefleurs  le  pouvoir  d'abfoudre 
des  cas  rélervés  ?  ii8 

Quelle  a  été  fur  cela  dans  différens  temps  la  Difci- 
pline  de  l'Eglife  ?  117  &  fuiv. 

Le  pouvoir  de  fe  choifîr  un  ConfefTeur,  renferme-t- 
il  le  droit  de  fe  faire  abfoudre  des  cas  réfervés  ?     izi 

Un  ConfelTeur  qui  a  obtenu  le  pouvoir  d'abfoudre 
un  pénitent  d'un  péché  réfervé  ,  peut  -  il  l'abfoudre 
de  plufieurs  ,  dont  il  le  trouve  coupable  î  186  ou  de 
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obtenue  ?  ibid.  &  fuiv.  ou  des  péchés  qui  font  d'une 
cfpece  différente  de  ceux  qu'on  a  expofés  au  Supérieur  î 

Peut-on  faire  ulage  du  pouvoir  d'abfoudre  des  cas 
réfervés  ,  en  faveur  d'une  perfonne  différente  de  celle 
pour  qui  on  l'avoit  demandé  ?  190  Sf  fuiv. 
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rcfervés ,  fe  confefTe  de  bonne  foi  à  un  prêtre  qui  n*a 
cjue  les  pouvoirs  ordinaires  ,  rabfolution  qu'il  en  re- 
çoit eft-elle  valide  ?  .  15»  j 
Peut-on  en  certains  cas  de  néceffité  être  abfous  des 
|»échés  réfcrvcs  ,  par  un  Prêtre  qui  n'a  que  les  pou- 
voirs ordinaires  ?  lox  &  1^.7 
}  ARCHEVEQUES.  Les  Archevêques  peuvent-ils  fe 
refermer  des  cas  dans  les  Diocefes  de  leurs  Suffragans  ? 

m  &fuiv. 

ARNAULD  (M.  )  Evêque  d'Angers,  conteftation 

^'ii  eut  avec  les  Réguliers ,  au  fujet  des  cas  jréfervés. 

141 
B 

BETsIE'îICES.  Eft  -  ce  un  cas  réfervé  au  Pape  que 
d'en  conférer  ou  d'en  obtenir  par  fimonie  ?  364  ou 
par  confidence  ?  388  &  fuiv. 

Voyex  SIMONIE  ,  CONFIDENCE. 

BREES  de  la  Pénitencerie ,  ce  que  c'eft.  ^^ 

Explication  de  leurs  claufes  les  plus  remarquables. 

6')  &  fuiv. 

Tout  Prêtre  approuvé  peut-il  les  exécuter  î  ^7 

Le  Confeifeur  peut  -  il  les  remettre  aux  pénitens  , 
après  leur  exécution.  72- 

Les  Pénitens  peuvent -ils  varier  8t  çhoifir  un  Con- 
fefleur  différent  de  celui  à  qui  ils  s'étaient  4'abord 
adrcfTés  pour  les  faire  exécuter  ?  6S~&/ùiv. 

Ont  -  ils  quelque  force  pour  le  for  extérieur  ?  72. 

&fuiv. 

Faut-il  les  préfenter  aux  Evêques ,  avantque  de  s'en 
fervir  ?  1 1  o  &  fuiv, 

BULLES.  Falfification  des  Bulles  ,  F.  LETTRES 
APOSTOLIQUES. 

Bulle  de  Pai'l  II.  contre  la  Simonie  ,  347  ;  de  Pie 
IV.  contre  la  Confidence  j  387  ;  de  Pie  Y.  fui  le  même 
fujet.  388 

Bulle  in  Cœna  Domini.  Son  antiquité.  435 

Eft-elle  dogmatique  ?  434 

Nature  des    cenfures    qui  y  font  portées  ?   435 

&  fuiv. 

Ce  qu'elle  défend.  43  3 


des  Matières.  41"^ 

Eft-clle  reçue  en  France  ?  434 

Y  a-t-il  quelqu'andes  cas  quiyfontré'crvésauPape, 

dont  la  réferve  ait  lieu  dans  le  Royaume  ?  43  5   fr 

C 

CAS  RFSERVE'S.  Ce  que  c'eft.  i 

Cas  réfervés  diredemenr  ou  indiredement.  40 

L'Eglife  a-t-elle  le  pouvoir  de  rélerver  des  cas  ?  4 

&  fuiv. 

Un  Prêtre  qui  n'a  que  les  pouvoirs  ordinaires,  peut- 
il  abfoudre  validement  des  cas  réfervés  ?        14  &  fuiv. 

Que  doit  faire  un  Confefleur  qui  a  donné  l'ablblu- 
tion  des  cas  réfervés  fans  en  avoir  le  pouvoir  ?  183  & 

fuiv. 

Cas  réfervés  au  Pape.  Combien  en  compte-t-on  dans 
le  Royaume  ?  424  &■  fuiv.  43 1 

Cas  réfervés  au  Pape  dans  les  Décrérales ,  414  >  dans 
leSexte,  415  ,  dans  les  Clémentines,  416  &  fuiv.  dans 
les  Extravagantes  ,  418  ,  dans  les  Extravagantes  de 
Jean  XXII.  431 

Les  Curés  peuvent-ils  Ce  réfcrver  i'abfolution  de  cer- 
tains pécbés  commis  dans  leurs  Paroiffes  &  par  leurs 
ParoifTîens .?  6z  &  fuiv. 

Voyex  RE'SERVE  DES  PE'CHE'S.  PE'CHE'S  RE'- 
SERVE'S. 

CENSURES.  De  deux  fortes,  à  jure  &  ab  homine. 

39  &  fuiv. 

Tout  péché,  auquel  il  y  a  une  cenfure  attachée  , 
eft-il  réfervé  ?  40 

Un  péché  peut-il  être  réfervé  ,  quoiqu'il  n'ait  point 
de  cenfure  attachée  ?  45 

Quelle  différence  y  a-t-11  entre  une  cenfure  &  un 
cas  réfervé  ?  44 

Le  pouvoir  qu'a  un  Confeffeur  d'abfoudre  des  cas  ré- 
fervés ,  renferme  - 1  -  il  celui  d'abfoudre  des  cenfures  ? 

160  Sf  fuiv. 

Le  renfermeroit-il  fî  on  avoit  expofé  au  Supérieur 
quel  eft  le  cas  dont  il  s'agit  ,  &  qui  eft  puni  par  les 
loix  d'une  excommunication  réfervée  ?        i<Si  ^  fuiv. 

Peut-on  être  ablbus  des  cenfures  réfervées  en  vertu 

T  ir 
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des  pouvoirs  du  Jubilé  ?  Faire  quelques  violences  aux 
Supérieurs  qui  ont  porté  des  cenfures ,  ou  à  ceux  qui 
les  obfervent ,  c'eft  un  cas  réfervé  au  Pape.  43  x 

.     Voyei  JUBILE'. 

CHAPELAINS  DU  ROI,  leurs  places  ne  font  pas 
des  Bénéfices.  366 

CHAPITRE  de  l'Eglife  Cathédrale,  fbnautoritépen- 
dant  la  vacance  du  Siège  au  fujet  des  cas  réfervés  aux 
Evêques.  105  &  fuiv.  113 

Comment  exerce-t-il  cette  autorité  .?     105  &  fuiv. 

Les  Chapitres  &  Communautés  exempts  de  la  Ju- 
rifdidicn  d'un  Evêque  ,  ne  font  pas  toujours  fournis 
aux  réfervés  &  aux  cenfures  portées  par  l'Evêque.  170 

&  fuiv. 

CHEVALIERS  DE  MALTE  font  vrais  Religieux. 

Voyex  COMMANDERIES. 

COMMANDERIES  MILITAIRES.  Les  obtenir;! 
prix  d'argent ,   ce  n'eft  point  une  fimonie  réfervéc. 

3«î 

COMPLICES.  Sont-ils  compris  dans  les  loix  qui 
établirent  des  réfervés  ,  lorfqu'il  n'y  en  efl:  pas  fait  une 
mention  exprefle  ?  37  &  fuiv. 

CONFIDENCE ,  ce  que  c'eft.  38^ 

Peine  de  la  confidence.  387 

Objet  de  la  confidence.  385 

Différentes  manières  dont  elle  peut  Ce  commettre. 

ibid. 
Ce  feroit  une  vraie  confidence  que  de  donner  à 
un  Gradué  un  Bénéfice  qui  vient  à  vaquer  dans  les 
mois  affedés  aux  Gradués  ,  en  lui  faifânt  promet- 
tre de  le  remettre  au  Préfèntateur  ,  qui  a  envie  de 
le  faire  pafiTer  à  un  Ecdéfiaftique  qui  n'a  pris  aucua 
degré.  ^96 

Confidence  dans  les  permutations  ,  eft-elle  rcfervée? 

ibid.  Sffuiv. 
Confidence  dans  les  Penfions.  3^8 

Quand  le  crime  eft-il  confommé  ?  3^1,401 

Qui  font  ceux  qui  encourent  les  peines  Canoniques? 

350  ^  fuiv. 


dts  Madères.  '44 1 

Celui  qui  fe  démet  du  Bénéfice  ,  les  encourt-il  ? 

401 

CONGREGATION    DE    ROME.    Quel   eft   en 

France  le  degré  d'autorité  des  Déclarations  qui   en 

font  émanées?  106  ^fuiv.   \^6  ^ fuiv. 

CONFESSION.  Lorfqu'elle  eft  nulle  &  facrikge , 

8c  qu'elle  a  été  faite  à  un  Prêtre  qui  a  les  cas  réfer- 

vcs  ,  la  réferve  des  péchés  dont  on  s'eft  accufë  ,  eft- 

elleôcée?  iii  &yùiV. 

.  COURAYER.  (  LeP.  )  cité.  10  &  11 ,  réfuté.  58  , 

74  6*  fniv. 

CURE'S.  Les   Evêques  peuvent -ils  leur  défendre 

de  confeffer  d'autres  perfonnes  que  leurs  Paroiffiens  ? 

2-po  &  fuiv. 
Peuvent-ils  abfoudre  des  cas  réfervés  aux  Evêques  ? 

')6  6ffuiv. 

Peut -on  çaçner   le   Jubilé   en   fe  confeflànt  aux 

Cures  ?  187 

Frapper  grièvement  Con  propre  Curé  ,  c'efi:  un  cas 

réfervé  au  faint  Siège.  335 

D 

DIMISSOIRES.  Peut-on  fans  fimonie  recevoir  de 
l'argent  pour  l'expédition  des  Dimiflbires?  361 

DOUTE  de  Fait  &  de  Droit.  14 

.    Différence  du  doute  &  de  l'opinion.         zj  Sf  fuiv. 

Doute  léger  &  doute  probable.  2^ 

Doute  affedé.  ihid.  &  fuiy. 

Tout  doute  de  droit  ôte-t-il  la  ré/èrve  ?  28 

La  Discipline  eft-elle  uniforme  en  ce  point  dans 

tous  les  Dioceles  ?  ibid.  &  fuiv. 

En  cas  de  doute  fur  le  fens  de  la  Loi ,  faut-il  né- 

ceflairement  s'adrefTer  au  Légillateur  ?       2.8  ,  1^  6»  r 

Les  Evêques  peuvent-ils  abfoudre  des  cas  réfervés 
au  faint  Siège  ,  lorfqu'il  y  a  à  leur  égard  quelque 
doute  foit  de  fait  ou  de  droit?  8i  &fuiv. 


ECCLESIASTiaUES.  Il  eft  défendu  de  les  frap-. 
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per  fous  peine  d'excommunication.  j2y 

Quoiqu'ils  ne  foient  que  tonfurés.  3  z^ 

Différentes  manières  dont  on  peut  les  frapper.    33a 
Quand  le  péché  de  ceux  qui  frappent  les  Eccléfiafti- 

^ues  eft-il  réfervé  au  faint  Siège  î  3 19  &fuiv. 

Ou  aux  Evêques  ?  334 

Les  Complices  de  ces   violences  encourent-ils  la 

cenfure  ?  335 

Caufes  qui  exemptent  de  cette  cenfure.  337 

Savoir ,  l'ignorance.  ibid. 

La  légèreté  de  la  matière.  338  &fiiiv. 

Le  droit  de  corre<5tion.  339  &  fuiv, 

La  néceilîté  où  Ton  eft  de  Ce  défendre ,  ou  /ba 

prochain.  ibid. 

Certains  crimes  dont  les  Eccléûaftiques  font  cou- 
pables. 340  &  fuiv^ 
Certaines  profeffions  qu'ils  ont  embraflees.         341 
Encourt-on  la  cenfure  pour  avoir  frappé  un  Ecclé- 

fiaftique  fufpens  ,  ou  excommunié  ,  ou  dégradé?    313 
Marié  ?  51^ 

EGLISE.  Vol  fait  dans  les  Eglifes  avec  effraâion , 

puni  d'excommunication.  410  &yuzv. 

Cette  cenfure  s'encourt-elle  par  le  feul  fait.?   411 

Quand  eft-elle  réfèrvée  au  faint  Siège?  41  y 

ETRANGERS.  Peuvent-ils  être  abfous  des  péchés 
téfervés  dans  leurs  Dioccfes ,  lorfqu'ils  s'en  confef- 
fênt  dans  un  Diocefe  différent ,  à  un  Prêtre  qui  n'y  a 
pas  les  cas  réfervés  ?  16  ç 

Peuvent -ils  égalenaent  être  ablbus  des  cenfures 
téfervées  ?  175 

Faut-il  dans  cette  occafîon  diftinguer  «eux  qui  font 
reaus  exprès  pour  fe  fouftraire  à  la  Jurildiftion  de 
leurs  Pafteurs  légitimes,  de  ceux  qui  s'y  trouvent  d» 
bonne  foi?  ijè  &fuiv»^ 

Les  étrangers  pourroient-ils  également  fe  faire  ab- 
ibudre  ,  fi  la  cenfure  avoit  été  portée  par  une  Sentence] 
particulière  ou  générale  ?  181I 

EVE'QUES.  Ont-ils  droit  de  fe  réfeivcr  àes  cas  î\ 

5^ 
Ib  mêine  ccctaines  petfon&e$? 


des  Matières.  44J 

Exemples  des  cas  réfcrvés  aux  Evêques  qu'on  trouve 

dans  le  Droit.  5  8  Sffuiv, 

Y  a-t-il  d'autres  cas  réfervés  aux^  Evêques  ,   que 

ceuîf  qui  font  marqués  dans  les  Liftes  qu'ils  publient» 

S  9  &  Juiv» 
Qui  peut  abfoudre  des  cas  réfervés  aux  Evêques  en 
▼ertu  d'une  jurifdidion  ordinaire?  m  ou  d'une  ju- 
rifdicHon  déléguée  ?  11^ 

Ceux  qui  ont  le  pouvoir  d'abfoudre  des  cas  réfer- 
vés au  Pape  ,  ont-ils  pour  cela  le  droit  d'abfoudre  de 
ceux  qui  le  font  aux  Evêques  î  1 1 1  &  11  z. 

Les  Evêques  peuvent-ils  dans  quelques  circonftan- 
ces  abfoudre  des  péchés  réfervés  au  faine  Siège,  lors 
même  que  ces  péchés  font  publics  ?  76  &  fuiv. 

Quelles  font  ces  circonft»ices ,  &  quelles  perfoa- 
nes  peuvenr-ils  abfoudre?  78  S^fuiv» 

Peuvent-ils  toujours  en  ablbudre  lorsque  ces  pé- 
chés font  lecrets?  81  &  fuiv. 
Voyei  NOTORIETE'  DE  FAIT  ET  DE  DROIT, 
Le  pouvoir  qu'ont  les  Evêques  fur  les  péchés  réfervés 
au  fàint  Siège  ,  eft-il  ordinaire  ou  délégué?     103  &/! 
Peuvent-ils  le  confier  à  d'autres  î            104  Ërfuiv. 
L'exercer  hors  de  leur  Diocefe  ?  ibid. 
Les  Evêques  ne  peuvent  porter  les  droits  de  leut 
Secrétariat  au-delà  de  ce  qui  eft  fixé  par  les  Ordon- 
nances. 3^1 
EXCOMMUNICATION.  Communiquer  avec  ceux 
qui  ont  été  excommuniés  par  le  Pape,  eft- ce  un  ca$ 
réfcrvé au  S,  Siège?                                   414  &fuiVf 


FRA-PAOLO  réfiitc.  13.  Etoit  Proteftant ,  fuivant 
lA.  Bofluet.  74  &yùiv. 


GRACE.  Gratia  facîa  Se  gratiafacienda.Q^t  doit- 
•n  penfer  de  cette  diftinâioB  ?  1.6» 
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H 

HERETIQUE.  Un  Prêtre  hérétique  peut-il  van- 
dement  abfoudre  une  perfonne  qui  eft  à  l'article  de 
la  mort  ?  xiJ 

Comment  faut-il  fc  comporter  dans  cette  occafion 
avec  un  Hérétique  dogmatifant  ?  140  &  fuiv. 

S'il  furvenoit  un  Prêtre  catholique  ,  faudroit-il  re- 
commencer la  confeffion  faite  à  l'Hérétique  ?         Z45 


JESUITES.  Leur  zele  pour  la  propagation  de  la 
foi ,  leur  a  mérité  les  grands  privilèges  qu'ils  ont 
obtenus  du  faint  Siège.  14J 

Se  foumettre  à  l'Ordonnance  de  M.  Arnauld ,  au 
fujet  des  cas  réfervés.  ibid, 

IGNORANCE  invincible  ,   6te-t-elle  la  réferve  î 

44 
Excnfe-t-elle  de  la  cenfure  ?  ibid, 

INCENDIE,  comment  puni?  401 

La  cenfure  portée  contre  ce  crime ,  s'encourt-elle 

par  le  feul  fait  ?  405 

Quand  eft-il  réfervé  au  Pape  ?  405  &fuiv. 

Aux  Evêques.?  408 

Les  complices  tombent-ils  dans  la  réferve?         407 
INDULTS  portant  permiffion  d'abfoudre  des  cas . 

léfervés  au   Pape,  eft-on  obligé  de  les  montrer  aux 

^"v'éques?  108  &  m 

INFIDELLES.  Porter  des  armes  aux  infidelles  ,  &c. 

eft-ce  un  cas  réfervé  au  S.  Siège  ?  418 

INSENSE' ,  qui  a  un  bon  intervalle  ,  peut-il  ctr« 

abfous  des  cas  réfervés   par  un  Prêtre   qui  n'a  que 

les  pouvoirs  ordinaires?  135 

INTERDIT.  Quand  rombe-t-on  dans  une  cenfure 

léfèrvce  au  Pape  ,  en  violant  l'interdit  ?  416 

JUBILE',  ce  que  c'eft.  283 

Deux  {brtes  de  Jubilé.  184 

Combien  de  temps  durent-ils  ?  ibid. 

A  qui  font  adceiTées  les  Bulles  du  Jubilé  î         zS  5 


des  Matures.  44  c 

Qui  peut  les  publier  ?  ibid. 

Que  faut-il  faire  pour  gagner  le  Jubilé  ?     lojÇff. 
Faut-il  accomplir  toutes  les  œuvres  prefcrites  fans 
manquer  à  une  feule  ?  305» 

Faut-il  les  faire  dans  la  même  femaine  ?     307  fr/T 
Faut-il  fe  confefTer ,  lors  même  qu'on  n'eft  cou- 
pable que  de  péchés  véniels  ?  310 
Quand  peut-on  fe  confejfer  ?  311 
Faut- il  jeûner,  quoiqu'on  n'ait  pas  encore  vingt- 
un  ans  .<'  310 
Les  enfans  qui  n'ont  pas  encore  fait  leur  première 
Communion ,  peuvent-ils  gagner  l'indulgence  du  Ju- 
bilé ?                                                                        311 
Faut-il  être  en  état  de  grâce  pour  la  gagner?  315 
.    Les  Confefleurs  approuvés  peuvent-ils  abfoudre  de 
toutes  fortes  de  péchés ,  en  vertu  des  Bulles  du  Jubilé  ? 

Même  de  ceux  qui  n'ont  été  commis  que  depuis  la 
publication  du  Jubilé  ,  &  dans  la  confiance  de  fe  faire 
plus  facilement  abfoudre  ?  ipj 

Peuvent-ils  auiïî  abfoudre  de  toutes  fortes  de  cen- 
fures  ?  1^6 

Peuvent-ils  exercer  ces  pouvoirs  fur  les  étrangers 
qui  viennent  dans  le  Diocefe ,  pour  gagner  le  Ju- 
bilé ?  3  00  &  fuiv. 

Peuvent-ils  en  faire  ufàge ,  même  après  le  Jubilé, 
en  faveur  de  ceux  à  qui  ils  ont  différé  l'abfblution  1 

313  j  315  ^fuiv. 

Peuvent-ils  abfoudre  ces  perfonnes  des  cas  réfervés 
dans  lefquels  ils    font   retombés   depuis  le  Jubilé  ? 

315  Sf  fuiv. 

Lorfqu'on  remet  le  Jubilé  à  un  pécheur  ,  à  qui  on 
diffère  l'abfolution  ,  faut-il  remettre  toutes  les  autres 
chofes  prefcrites  pour  le  gagner  ?  315  &fuiv. 

Peut-on  abfoudre  en  vertu  du  Jubilé  ,  ceux  qui 
n'ont  pas  fait  tout  ce  qui  eft  néceffaire  pour  le  ga- 
gner? «  3Qp  &  311 

Si  le  Pénitent  manque  de  l'accomplir  ,  l'abfolution 
qu'il  a  reçue  eft  elle  nulle  ?  3^3- 

Peut-on  gagner  plus  d'une  fois  l'indulgence  d'un 
*nême  Jubilé  ?  i^^ 


'44^  Ttf/'/f  Aphahétiqm 

Au  moins  être  abfous  plas  d'une  fois  des  cas  rcfer- 
yh  en  vertu  du  Jubilé  ?  304  &fuiv. 

Peut-on  être  difpenfé  des  irrégularités  en  vertu  du 
Jubilé  ?  i99 

JURISDICTION  néceflaire  pour  abfoudre.  3 

Pour  réfêrrer  des  cas.  4,  9>  45  &  fuiv. 

JURISDICTION  quafi  Epifcopale  :    ceux  qui  en 
jouifTent  peuvent-ils  fe  réferver  des  cas?         60 6r fuiv, 

Peuveat-ils  abfoudre  des  cas  réfervés  au  S.  Siège  ? 

Publier  les  Bulles  du  Jubilé?  iSj 


LEGATS  DU  PAPE  ,  ont-ils  le  pouvoir  d'abfou- 
ire  des  cas  réfervés  au  S.  Siège  ?  344  &  fiiiv. 

LETTRES  APOSTOLIQUES.  ^     415 

i**.  Les  Brefs  de  la  Pénitencerie  doivent -ils  être 
I»is  au  nombre  des  Lettres  Apoftoliques  ?  41^ 

La  fàlfiiîcation  des  Lettres  Apoftoliques  eA  réfervée 
au  faint  Siège.  ibid. 

Fondement  de  cette  réferve.  41^ 

Quand  l'etïcourt-on  ?  418 

Le  péché  eft-il  confommé  ,  quoiqu'oti  n'ait  point 
flit  ufage  de  la  pièce  fabriquée  ou  altérée  ?  4ro 

x°.  Les  complices  de  la  falfification  encourent-ils 
k  réferve.?  414 

Ainfi  que  ceux  qui  font  ufage  d'une  Bulle  falfi- 
fiée  ?  410 

Ou  qui  obtiennent  des  difptnfès  obreptices  ou  fu- 
brepiices  ?  42.1 

M 

MEDIATEURS  de  la  fimome  encourent  la  réferve-, 

3^4  &fuiv. 
Les  Médiateurs  de  la  confidence  l'encourent- ils  ? 

40X 

MESSE.  Un  Prêtre  qui  eft  obligé  de  dire  la  Mefle , 

peut-il  quelquefois  -être  abfous  des  cas  réfervés  pàx 

en  OanfelTeur  qui  n'a  que  les  pouToirs  ordinaires  ? 

joo  &Jùiv, 


des  maticres.  447 

MONNOIE.  Le  crime  de  faalfe  m<?nnoie  eft-il 
téfervé  au  Pape  ?  431 

MORT.  Différence  de  l'article  de  la  mort  &  du 
fimple  danger  de  mort.  1505*  fuiv. 

Tous  les  Prêtres  ,  même  ceux  qui  font  feparés  de 
la  Communion  de  l'Eglife  ,  peuveot-ils  abfoudre  ceux 
qui  font   en  danger  de  mort  ?  iî4  S"  /"'V. 

Le  peuvent  -  ils  Êiire  en  préfènce  d*UH  Prêtre  ap- 
prouve ?  Z45 

S'il  fe  trouve  plufieurs  Prêtres,  lequel  faut -il 
ehoifîr  ?  ibid'* 

Après  avoir  été  abfous  des  cas  réfêrvés  en  dangef 
de  mort  ,  faut-il  fe  préfeatet  au  Supérieur  ,  fi  on- 
Tient  à  recouvrer  la  lànté  ?         146  ,  448  &Jùiv.  15 1. 

Y  feroit-on  obligé  ,  fi  on  avoit  été  abfous  d'une 
eenfure  rcfervée  au  Pape  ?  247  &  i-49 

Ou  aux  autres  Supérieurs  eccléfiafti<jHes  î         ibid. 

Lors  même  que  le  ConfefTeur  ne  l'a  point  ordoRBc  * 

Eft-ce  au  Supérieur  lui-même  auquel  il  faut  alors 
recourir?  152. 

Faut-il  dans  cette  occafion  réitérer  la  confeflion  de 
tous  fes  péchés  ?  ib^i 

MORT  DU  SUPE'RIEUR.  Les  réfcrves  faites  par 
un  Supérieur  Ecdéfiaftique  ,  fubfiftent-cUes  après  fa 
mort  ?  Quelle    diftindion  faut-il  faire  à  ce  fujet  ? 

Le  pouvoir  général  d'abfoudre  des  cas  réfêrvés  fub« 

fifte-t-il  après  la  mort  de  celui  qui  l'a  donné  ?  15^ 

En  eft-il  de  même  du  pouvoir   particulier  î    1,64 

N 

NONCES  DU  PAPE  ,  peuvent-ils  abfoudre  des 
cas  réfêrvés  à  Sa  Sainteté  ?  344 

NOTORIE'TE'  de  fait  &  de  droit  ce  que  c'eft.  8 1 

La  notoriété  de  fait  eft-elle  quelquefois  reconnue 
en  France  ;  Sj  &  fuiv. 

Que  faut-il  pour  qu'un  cas  réfervé  au  Pape  ,  foit 
aflez  notoire  par  l'évidence  du  ikit  ,  pour  que  ks 
£vÊi^ues  n'tn  pui^Teut  abfoudre?  ^f 


^4^        ,     ,     Table  Alphabétique 

Un  péché  public  dans  an  enaroit ,  doit-il  paffcr 
pour  notoire  ,  lorfqu'il  n'eft  pas  connu  dans  une 
Ville  où  l'on  s'en  confefTe  ?  96  &  fuiw 

NOTORIETE'  d^  droit ,  ce  qui  la  forme  ,  9^  &/. 

Faut-il  que  la  fentence  ait  été  prononcée  contre 
le  coupable  ?  81  6*  ici 

L'information  fuffit-elle  ?  ici 

Du  moins  lorfqu'elle  eft  fuivie  du  décret  de  prife- 
de-corps  ?  ibid. 

Un  crime  porté  au  for  contentieux  ,  &  qui  n'y  a 
point  été  prouvé  ,  ou  qui  ne  l'a  été  que  par  rapport 
à  quelques  perfonnes  différentes  de  celui  qui  s'en  con- 
feue  j  doit-il  palfer  pour  notoire .?  loi  &  loi 

NOVICES.  A  qui   peuvent-ils  fe  confefTer  ?    168 

Peuvent -ils  être  abfbus  des  péchés  réfervés  aux 
tvêques  ,  par  le  ConfelTeur  de  la  Maifbn  dans  la 
confeflion  qu'ils  lui  font ,  avant  que  de  prendre 
l'habit  1  .  ijo 

0 

OFFICES  ECCLFSIASTIQUES  ,  eft-ce  un  cas 
téfervé  au   Pape  ,   que  de  les  obtenir  par  fimonie  j 

i66 

OFFICES  RE'GULIERS.  La  fimonie  qui  les  con- 
cerne eft-elle  réfervée  ?  3^4  &  3^6 

ORDINATION.  Il  eft  défendu  de  recevoir  des 
préfens  à  l'occafion  de  l'Ordination.  35c 

C'cft  un  cas  réfervé  que  de  la  recevoir  ou  de  la 
donner  d'une  manière  fimoniaque.  355  &fuiv. 

N'eût-on  reçu  le  temporel ,  que  pour  avoir  prélènté 
les  Ordinands  à  l'Evêque  î  3^^ 

Peut-on  donner  quelque  chofê  de  temporel  pour 
les  Lettres  d'Ordre  ?  ibid. 

OUBLI.  Un  pécheur  qui  a  oublié  ,  fans  qu'il  y  ait 
de  fa  faute,  de  s'accufer  d'un  cas  réfervé  ,  dans  une 
confeflion  qu'il  a  faite  à  un  Prêtre  ,  qui  avoir  le  pou- 
voir d'en  abfoudre  ,  eft-il  obligé  ,  s'il  s'en  relfouvient , 
de  recourir  au  Supérieur?  zio 

Y  eft-il  au  moins  obligé  fuivant  la  Difcipline  de 
quelques  Diocefes  î  xi4  &fmv. 


des  Matières.  '44^ 

Comment  doit-il  fe  comporter  dans  ceux  où  les 

Evêques  ne  fe  font  point  expliqué?  ii^  &  fiiiv. 

Doit-il  ,  s'il  le  peut  ,  fe  confelTcr  du  péché  oublié 

Prêtre  ,  à  qui  il  s'eft  déjà  confefTé  ?  114 


au 


PAPE  ,  a-t-il  droit  de  fe  réferver  des  cas  dans  toute 
l'Eglife?      ^  ,     ,   ^5 

Antiquité  &  motifs  de  la  réferve  des  péchés  aa 
Pape.  ibid.  4^  &  fuiv. 

De  quelle  manière  s'eft- elle  établie  ?  S  i 

Combien  reconnoît-on  en  France  de  péchés  réfervés 
au  fàint  Siège  ?  516*  fuiv. 

En  reconnoît-on  davantage  dans  certains  Diocefes 
que  dans  d'autres  ?  S^-j  Î3 

Tous  les  péchés  réièrvés  au  Pape  ont-ils  une  cenfure 
attachée  ?  44 

A  qui  faut-il  s'adreiTer  pour  fe  faire  abfbudre  des 
tas  réfervés  au  Pape  ?  ^4  &  fuiv. 

■  PE'CHE'S.  Pour  qu'un  péché  puifle  être  réfervé, 
faut-il  qu'il  foit  commun  î  3  3  &  34 

Confomméî  zo  &  fuiv,  }7  &  fuiv  î 

Extérieur  ?  i^ 

Mortel  ?  -  zi  &  15 

Public?  19  &  13 

Convient-il  que  les  Evêques  s'informent  fi  ua 
péché  eft  commun  dans' leur  Diocefe  ?  34 

Les  péchés  commis  dans  les  lieux  les  plus  exempts 
de  la  Jurifdiélion  de  l'Evêquc  ,  ne  celTent  pas  d'être 
réfervés  pour  tous  ceux  qui  les  commettent ,  dès  que 
pour  en  obtenir  l'abfolution  ,  il  faut  qu'ils  s'adreflent 
à  un  ConfefTeur  qui  tient  tous  fes  pouvoirs  del'Evê- 
que.  166 

PENITENCIERS  ,  leur  inftitution.     124  &  fuiv. 

Sont  en  Titre  ou  par  CommilTion.  116  &fuiv. 

C^u'eft-ceque  le  Concile  de  Trente  a  décidé  au  fujet 
des  Pénitenciers  en  Titre?  12^  ,  130  &  fuiv. 

Qiiels  font  les  différens  fentimens  des  Théologiens 
au  fujet  du  pouvoir  des  Pénitenciers  en  Titre  ?     l^6 

&  fiiiv. 
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-     Quel  eft  fur  cela  Tufage  ?  13^ 

Les  pénitenciers   peuvent-ils  abfbudre  des  cas  ré- 

fervés  aux  Evêques ?  IH>  ^3°  &/ùiv.  137 

Même  fpécialement  ?  1 37 

©u  à  la  perfonne  de  l'Evcque  ?  131  &fuiv,  137 

Des  cas  occultes  réfèrvés  au  faint  Siège  ?  138 

Peuvent-ils  confeiTer  tous  les  FidcUes  du  Dlocefc? 
^       ^     ^  135,  136&/UIV. 

Même  a  Pâques  ?  I37 

Difpenfer  des  vœux  &  des  irrégularités?  158 

ConfefTer  les  Religieufes  ?  1 37 

Les  pénitenciers  peuvent-ils  déléguer  d'autres  prêtres 

pour  exercer  leurs  fondions  ?  i3P  &fuiv  . 

Le  peuvent-ils  faire  dans  les  cas  particuliers  ?     139 
Quelles  règles  doivent-ils  fuivre  dans  l'ufage  de  leurs 

pouvoirs  ?  140 

Pénitenciers  de  TEglife  d'Angers.  i  i(î ,  1 3  7 

PENSIONS  ,  font-elles  la  matière  d'une  fimonie 

réfervée  ?  368 

Ou  d'une  confidence  réfervée  ?  3^8  ,  399 

Une  penfîon  trop  forte,  eft-elle  confîdentiaire  ?   ibid. 
PRE'SENTATION   d'un  Bénéfice.  Peut-on  obliger 

le  Titulaire  à  en  foutenir  la  validité  ?         371  ,    37* 
PRISE  DE  POSSESSION  ,  eft-elle  la  matière  d'une 

fimonie  réfervée  ?  ibid.  &fuiv. 

PUBERTE'.   Ceux  qui  n'ont  pas  atteint  cet  âge , 

peuvent-ils  tomber  dans  la  réferve  ?         ^  3  i 


RE'GULÎERS.  Qiiels  font  ceux  qui  font  exemps  de 
la  Jurifdidion  de  l'Ordinaire  ?  1^6  &  fuiv. 

Quels  font  ceux  qui  y  font  ibumis  ?  ibid. 

A  qui  peuvent  fe  confefler  les  Réguliers  fournis  à 
la  Jurifdidion  de  l'Ordinaire?  ibid. 

A  qui  peuvent  fe  confefler  les  Réguliers  exempts  ? 

ibid. 

Peuvent-ils  fe  confelTer  fans  le  confentement  de 
leurs  Supérieurs  ,  aux  prêtres  approuvés  par  les  Evê- 
ques.? z6j&fuiv.i6i 

Le  peuvent-ils  pendant  le  Jubilé  ?  173 ,  i88  &fuiv. 


des  Matières,  45* 

Ou  en  vertu  des  Brefs  qtf  ils  ont  obtenus  du  faint 
Siège  »  2-7  J  j  2-74  6*  Z"^^* 

Peuvent-ils  gagner  le  Jubile  ,  s'ils  fe  confeflent  aux 
Religieux  qui  ne  Ibnt  approuvés  que  parles  Supérieurs 
de  l'Ordre  ?  187  &fuiv. 

A  qui  peuvent-ils  fe  confefler   en  cas  de  voyage  ? 

176 

Qui  peut  les  abroudre  des  cas  réfervés  ?  z-/6  &fuiv. 

Les  Réguliers  peuvent-ils  abfoudre  des  cas  réfervés 
au  Pape  &  aux  Evéques  ,  en  vertu  des  privilèges  ac- 
cordes à  leurs  Ordres  ?  *i4i  Sffuiv. 

A  leurs  Confréries?  153 

Les  abfolutions  qu'ils  donneroient ,  feroient-  elles 
•ulles  ou  invalides  ?  146  ,  148  &fuiv. 

Leurs  privilèges  par  rapport  aux  cas  réfervés,  ont- 
tls  été  abolis   par  le   Concile  de  Trente»  14^  &fuiv. 

RE'GULIERS.  Supérieurs  Réguliers,  peuvent- ils 
4tre  appelles  Ordinaires  des  lieux  ?  187 

Se  réferver  des  cas  ?  60  &fuiv.  148 

Peuvent  ils  refufer  à  un  ConfelTeur  qui  leur  de- 
mande la  perraillion  d'abfoudre  d'un  péché  réfervé  , 
cette  permiilion  ?  118 

Peuvent-il  abfoudre  leurs  Religieux  des  cas  occul- 
^8  réfervés  au  faint  Siège  ?  lotf 

RELIGIEUSES.  Le  pouvoir  de  les  confelTer  fub- 
.ftle-t-il    après  la  mort  de  l'Evêque  qui  l'a  donné  ? 

z6^ 
A  qui  peuvent-elles  fe  confelTer  pendant  le  Jubilé  ? 

291  &fuiv. 
RELIGIEUX.  Ils  jouifTent  dix  Privilège  du  Canoa 
(  quis  y  &c.  10 

Profès  ,  Novices  ,  Frères  Convers.  514 

Religieux  Militaires.  Hfid, 

Quand  le  péché  de  ceux  qui  les  frappent  avec  vio- 
lence eft-il  réfervé  au  Pape?  528  &fuiv. 
Aux  Evêques  ?  3  54 
Qui  peut  abfoudre  les  Religieux  qui  ont  encouru 
l'excommuuication  portée  par  le  Canon  Si  quis ,  &c  / 

,        ,  345 

Les  Religieux  encourent-ils  un  cas  réfervé  au  Pape  ^ 
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en  donnant  l'abfolution  des  cenfures  réfervéej  ,   ea 
adminiftrant  l'Euchariftie  ,  en  célébrant  des  Maria- 
ges ,  fans  le  confentement  des  Curés  1  42.^ 
RESERVE  des  péchés.  Principe  de  cette  rcferve.  x 
Son  objet.                                                               ihid. 
Raifbns  fur  lefquclles  elle  eft  appuyée.  \6  Sf  fuiv. 
Eft-elle  fort  ancienne  dans  l'EgUfe  ?  6  ,  lo  &fuiv. 
Les  Réferves  font  odieufes.                  n-  >  3  5  ^fuiv. 
Lient  le  pouvoir  du  ConfefTeur.                 43  >  i^7 
Ne  fuivent  pas  le  pénitent.  1^7 
Les  réferves  des  péchés  font  ou  générales  ou  fpé- 
«iales,  lii 
Exemples  des  réferves  îpécialej.           ibid.  131 ,  137 
Faut-il  un  pouvoir  particulier  peur  abfoudre  vali- 
dement  des  péchés  fpécialement  réferves.?       111, 113 
RE'SIGNATION.    On  ne    peut    en  exécuter  les 
conditions  avant  qu'elle  ait  été  admife  à  Rome.    371 


SECRETAIRES  DES  EVE'QUES  ,  peuvent  rece- 
voir un  fàlaire  modéré  pour  l'expédition  des  Dimif- 
foires.  361 

Ne  peuvent  rien  exiger  au-delà  du  tarif  approuvé 
par  leur  Evêque.  ibid.  &fuiv. 

Encourent-ils  la  réferve  ,  s'ils  fe  rendent  coupables 
d'exadlions .?  35t 

SIE'GE   Epifcopal  ,   quand    eft- il    cenfe  vacant  ? 

Z5  5  &fiiiv. 

SIMONIE.  Ce  que  c'eft.  34^ 

Simonie  de  Droit  divin  ou  eccléfiaftique.  348 

Mentale  ,  réelle  ou  conventionnelle.  ibid. 

Trois  fortes  de  prix  fimoniaques.  34^  >  3^2^ 

Quelle  efpece  de    fimonie   eft   réfervée    au   fainc 

Siège.?  349  &  fuiv. 

Origine  de  cette  réferve.  347  6"  34? 

Elle  n'eft  réfervée  au  Pape  ,  que  quand  elle  eft  ea 

niatie'-e  d'Ordre  &  de  Bénéfice.  350 
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